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INTRO DUCTIO N.

Lj es confequences poflîbles de laguerre,
entre l'Angleterre , & fes colonies dJ
nord de l'Amérique, ne peuvent qu'attirer
l'attention des puifTance.s qui ont des co-
lonies, fur la nature, & les motifs d'une
guerre auflî furprenante.

L'Angleterre a t-elle abufé de fon au^
torité légitime ? A-t-elle violé ce que les
colonises appellent les droits qu^ils difenc
leur être acquis, par leur naiffance fous
Tempire Britdnique, ou par les Chartres
conftitutives du gouvernement de leurs
colonies !

La réclamation de ces droits par h^
colonises

, leur refus d'obéir aux aaes du
parlement

, comme deflrudeurs de ces
droits; leur réfiftance, à main armée,

à

••

ai;
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IV INTRODUCTION.
la force employée, par l'Angleterre, pour
lexécution de ces a£les , conftituent-ils

ces colonies dans l'état d'une rébellion

politique, felori l'acception ordinaire de
ce terme ?

Des queftions fur Tabus du pouvoir,

dans le gouvernement anglois , doivent

étonner les partifans de la conftitution

angloife , déjà fans doute ébranlés par les

cris confiants , & répétés , du parti de
roppofition à la couronne , contre Top-

preffion , de la part d un gouvernement

qui fe dit , & que fes adminiftrateurs pré-

conîfent, comme le gouvernement libre

par excellence, à Texclufion de tout autre

conftitution monarchique.

Ce n eft pas par l'événement de la guerre

angloife qu'on pourra juger du fondement

de ces queftions ; quelque foit cet événe-

ment , il ne fera dû qu'àTimpuiffance, de
part ou d'autre;^ ou de réduire à une obéiû

!



INTRODUCTION. v
fance paffive , ou de fe rendre indépenr
dants.

Dès à préfent, cette guerre peut être

une occafion pour les fouveraîns, qui ont
des colonies fous leur domination , de vé-
rifier par eux-mêmes , fi l'Angleterre a
abufé de fon autorité , & en quoi^ & de
paffer à Pexamer du gouvernement de
leurs colonies

, pour sWurer s'il n eft pas
oppreffif.

La crainte de féditions
, que des gou-

vernements modérés préviennent, facile-

ment , de la part de fujets fidèles, & affec-

tionnés, ne doitpas préfiderà cet examen;
ce feroit un fentiment de defpote. Les
fouveraîns

, qui ne veulent régner que par,

la juftice , & pour le bonheur des peu-
ples, ne fe propoferont que de réformer,
dans leur gouvernement , ce qui pourroit
être contraire à cette noble deftinatîon

du pouvoir.

•••

ail)
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vi INTRODUCTION.
Les fujets, de leur côté, doivent co-opé;

rer à leur bonheur
, par leur conliance

,

dans la juftice du fouverain
, pour la rdfor-

mation des abus, dont ils auront à l'infor-

mer
; mais cette confiance doit principa-

lement naître d'une connoiffance exade
des loix coiiftitutives du gouvernement
des colonies; foit pour prévenir des defirs

d'un meilleur gouvernement , foit pour ne
pas accorder une efiime de préférence à

un gouvernement étranger : deux fources

d'inquiétudes plus nuifibles à la tranquillité

des peuples, que les abus même, lorfqu on
fçait qu'il eft pofllble d'en demander, ou
d'en obtenir, le redreflement.

Ces différentes confidérations m ont
porté à la recherche de la nature du gou-
vernement des colonies angloifes, & des
motifs de la guerre entre l'Angleterre, &
fes colonies feptentrionales. J'ai mis le

gouvernement des colonies angloifes, à
côté de celui des colonies françoifes j &

1
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fai vA , avec une vraie fatisfaclion
, psr U

comparaifon des deux gouvernements,

que l'opinion de la prdexcellence du gou-

vernement anglois eft une erreur qui ne
s'eft établie dans nos colonies , que par

Timpunité , ou par la prorogation de cer-

tains abus , étrangers au gouvernement ;

couverts par la diftance des lieux, qui fem-

ble interdire les facilités pour le recours

au fouverain , éloigner ce recours, ouïe
rendre inutile.

Je me propofe de juftifîer , aux yeux
des coloniftes François, leur attachement

à la domination françoife ; les preuves

habituelles de leur amour pour notre
roi ne permettront jamais d'en craindre

des mouvements contraires à la fidélité :

mais les ennemis de la France pourroîent

fe flatter d'afFoiblir la réfiftance aux inva-

fions qu'ils tenteroient
, par l'efpérance

d'un gouvernement plus Favorable à la

sûreté, & à la liberté des habitants de ces

aiv
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viîi INTRODUCTION,
pays

} & je crois important de prévenir un
préjugé aufn peu fondé, par rexpofé fidèle
*es loix cqnftitutives du gouvernement des
«olonîes aiigloifes, comparées au gouver-
nement dç ces colonies, dans le fait,

Les liaîfons de la France avec TEfpa,
gno

,
la fituation refpeaive des colonies

françoifes, efpagqoles, & angloifes, voi-
iîne^ Içsunes des autres, m ont, en même-
temps, paru demander qu on fafle connoî-
tre le gouvernement des colonies efpa^
gnôles. La fagefle qu'annoncent les loi^ç
faites pour ces colonies , abftraaion faite
de leur exécution

, que je n'ai pas été à
portée de vérifier, offriroit de bons mo-
^èles dérèglements, fi Toccafion fe pré^
fentoit d'en adopter les difpofitions.

Lesdiflertacions, que j'annonce à nos
coloniftes

, embrafTeront ladminiftration

^ Je. gouvernement des colonies des trois
mtm^. yadminiflration génér^ilç dirige
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le gouvernement particulier de chaque
partie; & la bonté du gouvernement par-

ticulier fe vérifie par fa conformité , dans
les détails de chaque partie , aux princi-

pes de l'adrainidration générale bien
réglée,

La première Differtation aura , en con^
féquence

, pour objet , la comparaifon de
i'adminiflration des colonies des trois

nations
, en europe , & fur les lieux. En

traitant de ladminiftration angloife
, j'éta-

blirai le droit, &les faits qui ont donné
lieu à la guerre entre l'Angleterre & fes
colonies

; & particulièrement la conduite
de l'Angleterre avec les canadiens, qui
ont des rapports de famille avec grand
nombre de françois.

Je traiterai
, dans les Differtations fui^

vantes
, du gouvernement particulier de

chaque partie , dans les détails qui inté^

reffent le plus la liberté, la sûreté, & la
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X INTRODUCTION.
propriété des coloniftes. Je jugerai de Pu-

tiiité des DifTertaiions fur le gouvernement

particulier , par celle dont paroîtra être la

Diflertation fur l'adminiftration générale.

Elles fe fuccéderont fans beaucoup d'in-

terruption : elles font prêtes à paroître.

i
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TITRE PREMIER.
I ^

.

'

' --•
Du gouvernement des Colonies Angloifes,

Il y a trois fortes de gouvernements dans les

colonies angloifes ; le gouvernement chartre ;

le gouvernement propriétaire j te go'uvefnemeiTt

royal. •

.

SECTION PREMIERE.

D
Gouvernement chartre.

ANS le gouvernement chartre , tout le

pouvoir eft dans les mains du peuple i tant à

regard du choix des gouverneurs , & autres

ofEciers de tout état» & de leur déplacement au

gré du peuple , qu'à l'égard de la formation des

loix ; dont l'exécuiion eft indépendante de la

fontflion royale.

Tel étoit originairement le gouvernement de

toute la nouvelle Angleterre. Tel eft encore

celui des colonies de Connedicut, & de Hhode-

Iftand,



SUR LES Colonies Angloises
, &c. 3

La chartre de Connedicut eft de Charles 11,
du z^ avril tSSff, Celle de Rhode-Iflandeft du
ïTicme roi , en iSG-j. Il feroit inutile de (ionner
la tradudion de ces chartres : la France n'a

jamais eu de colonies gouvernées de cette ma-
nière.

I

IW-I i lHWWU J.J-J |i JI,W i

, IWMH

SECTION SECONDE.
Gouvernement propriétaire.

lORS des premiers e'tabJiûTements dansl'A-
me'rique , pour peu qu'on eût de crédit à la
cour

.
on en obtenoit, aifément, une étendue de

terre confidérable
, avec le pouvoir de donner ,

aux colonies nouvelles . telles conftiturions

que le concelîîonnaire le jugeroit à propos, ôi
de les régir avec une autorité peu inférieure à
l'autorité royale. Il y a d'abord eu plufieuis
gouvernements de cette forte : on n'en conno:c
que deux , celui duMaryland. & celui de Pen-
fîlvanie.

Les conditions de la conceffion pour la Pen-
filvanie paroiflèné avoir été didtées , fur celle de
Maryland

; mais il y a des différences impor-

Aij
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tanres

,
qui demandent qu'on mette , fous les

yeux du Jeéteur , les lettres de ces deux con-

cédions.

i. PREMIER.

Lettres pour la concejjîon du Maryland,

Ces lettres font de Charlesl^ en date dxxsiSjum

iffja., leur forme eft celle des lettres-patentes

des i ois de France. Charles dit , y> donner , &
» accorder , de fa grâce fpéciale , certaine con-

»3 noiflance , & de pur mouvement, à Lord Bal-

» timoré , & fes fuccefleurs, à tenir du roi

,

» comme de fon château de Windfor, en fran-

y> c'ne & commune roture , à foi & hommage ,

« feulement, pour tout fervice , & non comme
»» fief noble ».

Le conceiïlonnaire efl: gratifié » du pouvoir

» de faire & publier toute loi , pour la colonie

jB en général , & pour les habitants , de l'avis

» & confentement des hommes libres qui l'habi-

3> tent , ou de leurs repréfentants » qui s'aflem-

»> bleront lorfqu'il fera nécefîaire j pourvu que

» ces loix ne foient pas contraires aux loix du

» royaume , & s'y conforment autant qu'il fera

» poflible ; de nommer tous juges, magiftrats,

» & oiEciers , avec les pouvoirs , & dans la



, fous les

deux con-

yland,

'. duaSJuin

s-patentes

onner, &
taine con-

Lord Bal-

r du roi

,

r, en fran-

ommage ,

)n comme

Li pouvoir

la colonie

, de l'avis

qui l'habi-

Lii s'aflem-

5urva que

IX loix du

c qu'il fera

lagiftrats

,

Se dans la

SUR LES CoLoans Anglomes, &c. f
» forme, que le lord & PaflTemblée jugeront ne'-

» cefTâires : de remettre & pardonner , devant

,

»> & après jugement, tous crimes commis con-
» tre les loix du pays ».

Dans les cas auxquels il feroitprefle de pour-
voir, fans qu'on pût affembler/a temps, ks repié-
fenrants delà colonie, il eft laiflTé au pouvoir
du lord » de faire , tant par lui

, que par fes

^ officiers, les règlements qu'il cro-iranécelTai-

» res
,
en fe conformant aux loix du royaume ;

M pourvu que ces règlements n'intérefTent les

»• droits, la vie , les membres, ni les biens de
» perfonne ».

Le lord eft autorifé » à armer pour la dé-
» fenfe dapays

; & à exercer la loi martiale >

» dans le cas de re'bellion . & de mutinerie «.

Pour encourager cet établifTement, » le roi
w permet au conceffionnair©

, & à ceux qtri

» voudront habiter ces pays , ou y faire le corn-
» merce

.
d'y tranfporter leurs biens meubles-j

» le prix de leurs immeubles ; toutes marchan»
» difes

;. des vivres de toute efpèce, fi les loix
» n'en de'fendent pas la fortie ; à la charge , feu-
y> Jement. des impofitions.fubfides.eoutumes.»

^ & autres droits dûs . & payables . pour ces
» chofes , 5: marchandifcs n,

Aiij

I
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Le roi accorde , d'un autre côté , » la per -

» miflîon d importer dans les ports du royaume »

» ou de l'Irlande , tous les objets de commerce ,

» denrées recueillies dans le pays ; & de les

» exporter d'Angleterre , ou d'Irlande , dans

» Tannée , dans les mêmes bâtiments, ou dans

» d'autres, pour des pays de la domination an-

M gloife , ou de fes alliés ; à la charge de payer

» Iescoutumes,impofitions»rubfides, & péages

» dûs à l'occafion de ces objets ; & payés par

as le refte des fujets du royaume anglois.

« Charles s'interdit , au furplus , pour lui &
» Tes (uccQÏfeurs, lafaculté d^impojèry ou défaire

» impofer , dans la colonie , ou dansfes ports ,

30 aucunes impofitions^ coutumes , taxes, ou con-

30 tributions ,fur les habitants du pays , à caufe

33 des terres qu ilspourronty pojféder ; des biens

33 qu ils pourrontjy acquérir, meubles ou immeu^

30 blés ,
&' des marchandifes dont ils pourronty

30 faire commerce >3,

Le lord & rafifemblée ont le pouvoir js d'éta-

an blir , pour juftes caufes, & dans une jufte

» proportion , des droits fur les marchandifes

30 importées dans le pays , ou à en exporter ».

Enfin le lord efl: autorifé » à élever , & doter,

3» autant d'églifes que le culte public de la reli-

". J

m
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?• gion chrétienne en deqiandera ; en les faifant

» dédier, & confacrer, ielon le rit de l'églife

» anglicane» <

$.11.

es , ou con-

s ^à caufe

; des biens

ou immeu^

pourront^

)ir M d'éta-

une jufte

rchandifes

porter».

, & doter,

de la reli»

-lÉ

Lettrespour ta concejjlon de la Penfdvanie,

Ces lettres font de Charles U , en date du

/f.
mars tffSt ^ Ôc dans la même forme que les

précédentes,

Guillaume Penn , fes héritiers , & ayans caufe ,

font établis » véritable? &abfolus propriétaires

» du pays. Charles fe réferve la foi & fidélité

» de Penn , de de tous autres vafïàux & habi-

» tants, &c la fouveraineté du pays, à tenir, fouî

» le nom de Penfilvanie
, par Penn , & fes ayant

» caufe, du roi d'Angleterre, comme du cliâ-

» teau de Windfor , pour leur ufage & utilité

» feulement , en libre & limple roture , par foi

» & hommage^ fans autres fervices , & non im-

» médiatement de la couronne 30, §,3»

Le pouvoir eft donné au concefHonnaire »

& à fes héritiers, «d'établir, & publier j.fous

3» leur fcel , quelques loix que ce foit
, pour îr

» meilleur gouvernement du pays ; &pour leii>er

» des itnpôts pour V'mcirêt public , eu pour ton*

A hi
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» autre vfagt concernant te h'un public ^ ta paix

» ou la sûreté du pays , ou même Vutilité de quel'

» ques pcrfonnes , avec laplus grande circonfpec"

V tien , Vavis & l'approbation des bourgeois , ou

» de leurs délégués , dans une aflemblée faite

» dans la forme, & de la manièret qui paraîtront

30 le mieux convenir ». $. ^.

L'afTemb'ée eft auiorifée » à commettre &
93 établir tous juges , commifTaires, magiftrats,

» & officiers , pour toutes fortes de caufes »

» avec tous pouvoirs , & dans telle forme qui

» feront jugés convenir j à remettre, relâcher,

» pardonner , & abolir avant le jugement

,

» comme après , tous crimes , & oflFenfes con™

» tre les loix du pays ; exceptés feulement îe$

» crimes de trahifon , & les homicides volon-

» tûires, & prémédites ; en accordant , toutes

» fois , répi dans ces cas , jufqu*à ce que le roi

» ait fait fçavoir fa volonté : & à ordonner de

30 toutes chofes appartenantes au parfait étabîif-

» fement de la juftice ; pourvu que les loix

» foient conformes à la raifon , ne répugnent,

» ni ne foient contraires , mais, autant que cela

30 fe pourra, conformes , aux loix , ftatuts , &
» droits du royaume ; le roi fc réfervant , d'é-

V coûter & terminer tous appels, de toutes per-

i
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» fonnes defdits territoires, fur tous jugements

» à y être faits , & rendus ». §. 5.

Penn efl autorifé » à pourvoir provifoirc-

» ment, dans les cas urgents, fous les mêmes
» conditions, fans blsfler en aucune manière le

» droit de qui que ce foit , en fa vie , fes mem-
» bres , & fes biens meubles , & immeubles.

» Les loix d'Angleterre fur la proprie'té , tant

» à lëgard de la fuccefllon , jouiflTance des ter-

» res , & de celles des autres biens , qu'en cas

» de félonie , feront & continueront d'être les

y> mêmes , jufqu'à ce que ces loix aient été chan-

» gées par l'afTemblée §. 6*. Les loix . faites par

» l'afTemblée , doivent , dans les cinq années de
» leur date , être envoyées au confeil privé des

7> rois de l'Angleterre, pour être, dans les fix

mois de cet envoi , déclarées nulles, ou avoir

» leur exécution ; celles, qui n'auront pas été

ii déclarées nulles, devant refter, & fubfifter

» en pleine force ». §. 7.

Il efl: permis à tous anglois » d'aller habiter

» ces pays , d'y tranfporter leur fortune , &
» toutes marchandifes

, par eux, ou par leurs

w agents , en payant les droits, coutumes , ou
3> impofitions établies par quelque loi , ou ftatut.
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L'exportation des marchandifes du pay;

» eH; permife pour tous les ports du royaume

» d'Angleterre , & non pour qu Iqu'autre pay»

» que ce roit,en payant les droits, impofitions»

» coutumes , 3: fublides . que payent les autres

»> fujeis du royaume, & en obfervant les loix

» de la navigation r.§. tt,

Penn & fes fuccefTeurs font autorifés » à éta-

>î blir des portr d'importation, 8/ exportation » ,

j>Jûus la condition de recevoir , & Çouffrir ^ les

n oj^ciers convois , à favenir^ par lesfermiers ou

» co:nmiJfaires pour la perception des droits de

» doiianne dûs à la couronne dans le temps .' » &
>î à mettre tels droits d'entrée , &: de ferrie

*• qui feront jugés convenir par raHemblée , le

y roi réfervant y à la couronne , Ls impofitions ^

» & les droits qui font & feront ordonnés, par

30 quelquaâe du parlement, §. la , zj. Pouvoir

cfl donné à Pc/?//, & à fes fucceffeurs»» de

» lever , palTer en revue , & exercer tous les

» habitants , & de faire la guerre , tant par

5^ terre, que par mer , même hors des limites

» de la province.contre tous fauvages , pirates

,

» & brigands ». §. j5*.

Le roi » renonce à mettre , ou faire mettre ,

» dans le pays , aucunes impofitions , droits , ou
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» autres taxes , & contributions quelconques ,fur

» les habitants , pour leurs terres , fiefs & autres

.1» biens , ou fur tous revenus , & mafchandifes

,

> dans l'intérieur des terres , & à charger &
» décharger dans les pors , & havres de cette

» province ; à moins que ce ne foit avec le con-

» fentement du propriétaire , ou gouverneur en

« chef, ou de VafJemblée , ou par acte du parle-

» ment d!Angleterre »>. §. z o.

Si » aucuns des habitants , au nombre de

» vingt , veulent, à l'avenir , par écrit , ou par

» un député , faire demander , à l'évêque de

» Londres , quelque prédicateur pour leur inf-

» trudion , les prédicateurs réfideront , alors ,

ï» dans la province , où ils feront foufferts, &
» ne pourront être inquiétés». §. %%,

Obfervat, La conceflîon , au propriétaire du Comparai-

Mary land , du pouvoir légiflarifne reçoit pointue» pouru

e modihcations , comme en Penlilvanie. La \iaryiand ,

fandion du roi n'eft pas néceflaire dans le Mary-J^"
i

"""
a con-

land, pour l'exécution des loix. En Penfilva-n'^'^r," ^^- '*
' rcimlvame.

nie, les loix faites par le propriétaire ,& l'aflem-

blée , doivent être envoyées au confeil privé

,

dans les cinq années de leur date , pour en

avoir l'approbation dans les fix mois de l'envoi,

après lefquels les loix, qui n'auront pas été dé-

clarées nulles , auront leur pleine exécution. I
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Let loix d'Angleterre , fur les propriétés f

doivent être obfervées en Penfilvanie, jufqu'à

ce ^ue l'aflemblée en ait ordonné autrement.

Le Maryland n'eft pas aftreint à Tobfervatioj^

de ces loix.

Dans le Maryland , l'autorité des jugements

rendus par les juges , & les officiers nommés par

les gouverneurs, & raflèmblée, n'eft pas fubor-

donnée à celle du roi en fon confeil privé :

dans la concefliion de la Penfîlvanie , le roi fe

réferve de recevoir & juger les appellations

àes jugements rendus fur les lieux.

Il n'y a point d'exception au pouvoir de

remettre ,& pardonner dans le Maryland; il

y en a une» en Penfilvanie , pour les crimes

de trahifon , & d'afl^Hlnat ; mais avec ordre

de furfeoir à Texécution du jugement , jufqu'à

ce que le Roi ait fait connoître fa volonté.

Le pouvoir d'armer dans le Maryland fe

borne à la défenfe du pays ; ce pouvoir en

Penfilvanie s'étend à armer par mer , & par

terre , même hors les limites de la province.

Dans ces deux colonies^ le roi s'interdit de

mettre aucune taxe , ni contribution dans le

pays , fur les biens , ni fur les marchandifes

à en importer , ou exporter. La conceiHon de
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laPenfilvanie porte deux reftridions à ce fujec:

la première que le roi pourra mettre des taxes, de
l'aveu du propriétaire ou gouverneur en chef,

ou de rafTemblée. La féconde excepte les im-

pofitions à établir par ade du Parlement. La
chartre du Maryland ne fait aucune réferve.

Dans les deux colonies , Taflemblée ne peut
établir des droits fur les marchandifes d'impor-

tation, ou d'exportation. Dans la Penfil vanie, le

pouvoir d'ériger des ports , & d'établir des

droits de fortie & d'entrée , efl: fubordonné à
l'obligation de recevoir & fouffrir les rece-

veurs des droits , tels que ceux qui fe lèveront

su profit de la couronne en Angleterre ; & à
la réferve des droits à établir par le Parlement.

11 y a , dans le Maryland , liberté d'expor-

ter pour les pays alliés de l'Angleterre. Toute
exportation à l'étranger efl interdite en Pen-
iîlvanie.

Il ne fera pas déplacé de chercher la raifon

de ces différences , entre les chartres du Mary-
land , & de la Penfilvanie , fur les objets les

plus importants.

Charles I réduit , par le refus des taxes par-

lementaires , à y fuppléer par celle qu'il établie

de fon autorité , fous le prétexte d'élever une
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marine pulflante , & par les forames qu'il exi-

geoit de ceux qu'il forçoit à prendre l'ordre

de chevalerie , paroîc s'être propofé de prou-

ver , à fon peuple, par l'gfpece d'indépendance

de la couronne , où la chartre du Maryland

femble mettre cette province , que les fommes
qu'il levoit , de fon autorité , en Angleterre ,

n'étoit qu'un exercice occafionnel & paflàger

de la prérogative royale j & qu'il n'en ufoit

qu'à regret. S'il n'efl: pas queftion , dans cette

chartre , de l'autorité du parlement , c'eft qu'a-

lors le parlement avoit comme abandonné fa

prétention de fe mêler du gouvernement des

colonies , comme on le verra dans la fuite de

ces mémoires.

A Tavénement de Charles II , les chofes

Qvoient changé à cet égard. Le parlement , ou

ce qui en tenoit lieu pendant l'interrègne , s'&-

toit failï du gouvernement des colonies : de l'a-

veu du roi , la nation en parlement continua

de gouverner ces pays, Charles & fes fuccef-

feurs s'y font toujours addrefles , pour donner

des loix aux colonies. Charles II réferva , au

parlement , le pouvoir d'impofer les Penfilva-

niens, qu'il s'interdit à lui-même. Cette dit-

podtion pouvoit concourir » avec d'autres fa-
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crîfices, à ramener la r^ation qui s'obftinoit à

vouloir exclure le duc d'York de Ja fucceflîon

à la couronne. '

.

L'aéte de navigation date auffi de Tinter-

règne. Charles I avoic laiffé aux conceflion-

nâiresduMaryland, la liberté d'exporter leurs

denrées chez les alliés de TAngleterre. Char-

les II ne laifle aux PenHIvaniens de communi-
cations pour le commerce, qu'avec l'Angle-

terre.
'

Quoiqu'il en foitdu motif de ces dïfFérences,

on voit que ce feroit contre la teneur même de
leur charire , que les Penfilvaniens auroient

accédé au congrès général des colonies unies ,

s'ils n'en avoient que le prétexre de ne pouvoir
être impofés par afte du parlement.

I t r.

. Couvirnement royal.

George III annonce, par une procla-
mation du 7 oaobre J/ô;^ , avoit, de l'avis de
fon confeil privé, partagé

; par des lettres-pa-Aitesconftt.
tentes , en diflférencs gouvernements les pays & *" '^' ^^ 8°"-
1 „ -n ^'jt» \f .

r / » vemeansnt
les nies cèdes a la couronne parle traité de paix, ^^v^^ . d^"

^gné
, à Paris , U /-o fivrier de la même anne'e, a'ngiorfts"'"

I
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Ces gouvernements, & les pays, ou les iflcs

qui les compofent , font diîlingués par cette

proclamation ; fçavoir , le gouvernement de

Proclama- Quebeck; celui de la Floride orientale ; celui

gouv«ne.
* de la Floride occidentale j

*'"
•- ?'ui de Grenade,

cédés rffi! qui eft dit comprendre l'ifle . iom , les Gre-

fi'Sé '*dé"^^i"^ » ^ ^^^ '^^^ ci-devant neutres, delaDo-
paixdeiyôi.njinique, de Saint-Vincent » &de Tabago.

La proclamation déclare , en même temps •

» qu'il a été donné , par les lettres-patentes ,

» pouvoir & inftrudions aux gouverneurs ref-

» pedifj. defdites colonies, pour convoquer, dès

» que les circonftances le permettront, de l'avis

3> & confentement des membres du confeil du

" roi , en chaque colonie , des aflemblées gé-

ar^aérales , dans la forme & manière ufîtées dans

» les colonies & provinces de l'Amérique , qui

m font fous le gouvernement immédiat du roi ;

» & , avec le confentement defdits confeils , &
» des repréfentants du peuple, établir & rédi-

» ger des loix , ftatuts , & ordonnances pour

» le lepos pulîic , le bien être , & le gouver-

* nement defdites colonies, ainfi que du peu-

» pie & des habitants d'icelles,; auflî confor-

» mement qu'il fera pofllble aux loix de l'An-

» gleterre , & fous les reniements 8c les refbric*

9 tiens
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* tions
. qui font pratiqués dans les autres co.

*» lonîes.

»En attetidant. & iufqu'à ce que les aîTem-
- blées cLdeiTus indiquées puifTent être con-
» voquées

.
le toi alTure , aux habitants . fa pro-

* te^a^on royale
, pour la jouifTance des avanta-

» gesdesloix du royaume de l'Angleterre
; &

* pour cet effkt
, il déclare avoir donnépouvorr*

*aux gouverneurs refpedifs
, d'ériger & de

» conftituer des cours de judicature , & de
» juftice publique

. pour ,ouir & déterminer
* ^ûutes caufes

, tant civiles, ^ue criminelles.
» fuivant la k

. & l'équité ; auffi conformé-
* ment qu'il fera poffible aux loix d'Angle-
» terre

; avec liberté à ceux qui pourront fe
« croire lèzés par ks Sentences defdites cours.
>^ d en appeller au roi . en fon confeil privé
* fuivant les limitations & reftriéîions ufîtées!
'3 Enfin

. George III, déclare avoir , de l'avis'

* de fon confeil, donné aux gouverneurs &
» confeils defdites colonies

, plein pouvoir
» & autorité de iranfiger

. & convenir avec
> toutes perfonnes pour les pays , terres, ôc
- héritages

. dont le roi pouvoit . ou pourroic
» dilpofer. dans les trois o^lonies du continent

i
»> & de les concéder aux termes, & auxcon-

Colonies, -n



» ditions modérées de cens , fervices , Sc avéïw;

» fixés & prefcrits dans les autres colonies ;

» ou fous telles autres conditions qui leur paroî-

» tront néceflaires . & convenables à Tavantage

m des conceflionnaires , & àrétabliflemcnt , ainfî

B qu'à l'amélioration defdites colonies »,

On a auffi vendu les terres , dont le roi a

cru pouvoir difpofer à la Grenide , aux Gre-

nadins , à la Dominique , à Saint-Vincent . &

à Tabago ;
quoiqu'il y eût des établiflements

,

fur partie des terres , dans les trois dernières

de ces ifles. L'inftruction des commiflaires

,

pour la vente de celles de la Dominique »

en date du jx Juillet fjGS , porte » que lad-

» judication s'en feroit au plus offrant ; à raifon

» de trois cent acres par lot ; & à la charge

» d'une rente annuelle de fix deniers fterlings %

» par acre : le tout à payer en bon or ,
pris

» au poids, à raifon de 3 liv. 18 fols 6 den.

• fterlings l'once » ( ^2 liv. . . monnoie de

a» France ).

La proclamation de George III , renvoyant

,

fur plufieurs difpofitions , à ce qui eft réglé ,

ou fe pratique dans les colonies , qui font fous

le gouvernement immédiat de la couronne ; il

ne fera pas déplacé de lire les adtes coniUtu-
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tîTs du gouvernement de deux ou trois de cet
colonies, de ttrre ferme, ou infulaires»

Les circonftances du moment demandent ;>

qu'on commence par la chartre de la Baye de
Maffachufeth

, dans le continent , donnée pac
Guillaume & Marie , le 7 Sepumbn îG^î,

La province qui porte ce nom, & qui eft char:rsd«

ntuée dans la nouvelle Angleterre, réunit ,m.Su.^"
fous le nom de Mairacliufeth , d'autres pays^"*'"*'*'*
du même territoire

; ïçavoir la nouvelle Pli^

mouth , la province de Main , la nouvelle
Ecofle

, & l'étendue de terre , lîtuée entre la

province de Main, & la nouvelle EcofTe. La
gouvernement de ces pays avoit d'abord été
donné, par Jacques /, à un confeil établi à
Plimouth , dans le comté de Devon. CKadesî
concéda enfulte les pays connus fous le nom de
Baye-Maflachufeth

, à une compagnie
. qui en

eut la propriété , jufqu'au règne de Guillaume
<f Marie,

A cette époque , à la demande des députés
des habitans

, toute cette étendue de terre fut

réunie
. & incorporée

, par la chartre ci-delTus,

en une feule province royale, fous le nom de
MafTachufeth, dans la nouvelle Angleterre.

Les terres furent concédées aux habitants

B ij .
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m pour les tenir de la Couronne , comme d\i

p manoir royal de Greenvich , dans le comté

» 4e Kent , par foi feulement , & à titre de

9 franche & commune roture; mais à la charg©

» des rentes& cens portés parles titres des con-

• ceiîlons.v.

Guillaume & Marie déclarèrent » mettre le

» gouvernement de ces pays , entre les mams

j» d'un gouverneur , ou de fon lieutenant j d'un

m fécretaire i d'un confeil compofé de vingt-

a» huit confeillers aîTiftants, dont fept au moins

» doivent être prcfents avec le gouverneur ;

«> & enfin d'une cour , ou aflemblée générale

,

» compofée du gouverneur , du confeil , & de

SB deux députés de chaque ville, ou lieu >*,

Le Gouverneur a le pouvoir » d'aflembler

» le confeil, quand il le juge à propos, & la couc

m générale , chaque année , à la fin du mois de

3» Mai : il peut proroger , ajourner, & diflbudre

m la cour générale. »

Il appartient , à la cour ou aflemblée générale

* de nommer aux places vacantes dans le con-

m feil ; d'établir les tribunaux qu'elle jugera né-

a» ceffaires , à l'exception des cours d'amirauté,

» dont l'établiflement eft réfervé à la couronne ;

p de faire tels téglemens & loix qui conviea-

^mJLÈ..
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* dront pour le bien de la colonie , fa fureté»

>» & fa défenfe ; & faire vivre les habitans re-

» ligîeufenïent , paifiblemenr , & civilement;

» en Ce conformant , cependant , autant qu'il

* ferapoflîble aux loix d'Angleterre; de nommer
* aux offices dont la nomination n'eft pas ré-

» fervée au roi , ou au gouverneur ; & enfin de
» mettre les taxes , & Us impofitions dont ilfera

» hefoin , fur les perjonnes , &fur (es biens .pour

9î en être femploi fait fur les ordres du gouver-

»neur , de Vavis & confentement du confeil^

npour notre fervice y dans la défenfe dupais, &
9> tentretien du gouverneur de ladite province, «

Le gouverneur »> avec le conlèil , a le pou-
» voir de nommer tous officiers pour le fervice

» du gouvernement , ou pour l'adminiftittion

» de la juftice, en en avertiflant les confeillers,

» fept jours auparavant : il vérifie les teftaments,

»> & ordonne de l'adminirtration des biens de
» ceux qui meurent fans avoir tefté. Il ordonne

» de l'emploi des taxes & impofitions» 3>

Le gouverneur » a la voix négative pour
«l'exécution des ades votés par l'aflemblée

» générale , qui ne peut avoir lieu fans fijuap-

•» probation. Ces aftes doivent de plus être en-

» voyé^ au roi , pour en être confirmés en foa

Biij
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-vconfeil privé , ou rejettes : Le roi fait co»^

t» noître , fous fon feing privé , au Gouverneur,

;» ceux que lui & Ton confeil n'approuvent pas;

,<» & ils ceflent dès-lors d'être exécutés i mais

* leur exécution continue , (i le Roi ou fon

à) confeil n'en ordonne autreuient , dans les trois

aa années de la préfcntation de ces ades.

Le gouverneur a le pouvoir » d'aiïembler les

i> habitans , de les armer , difcipliner . &
^conduire contre les ennemis, par terre &'par

9 mer ; fans cependant pou/,'ir contraindre

9 perfonnv à marcher hors des limites de la pro-

3»vince^ fans fon confentement , ou fans celui

» de l'alTemblée générale ; mais il ne peut donner

» commiflion d'exercer la loi maitiale fur aucun

I» habitant, que de l'avis des confeil 1ers affiftants.

» On appelle , dans les quatorze jours , des

» jugements des cours de la colonie , au roi en

n> fon confeil privé, en adion perfonnelle i fi la

» valeur conteftée excède \a fomme de trois

» cents livres , & point au deflbus. L'appellant

» donne caution pour la fureté de l'objet qui eft

M en litige , & des dommages-intérêts auxquels

p il peut être condamné ; ce qui comprend les

5> frais. Les jugements ont leur exécution , non-

» obftant l'appel ; mais ceux qui les ont obtenu*

m
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* doivent donner caution pour la fureté des

» appellans ».

» La jouiflance des libertés, & des privilégei

» des fujjts naturels en Angleterre , eft affurée

» aux anglois qui habitent la colonie, & à leurs

» enfants;& pour un plus grand encouragement,

» la liberté de confcience eft accordée ù tous

» chrétiens ; les papiftes exceptés ».

» Le droit de pcche fur les côtes de la nouvelle

» Angleterre , & dans les rivières , eft confervé

» aux fujets du roi : & pour le fervice de la

» marine , le roi fe referve les arbres de vingt*

» quatre pouces de diamètre , élevés de douze

» pieds de terre, dans les terres non concédées».

Il n'avoit pas été pourvu fur le choix d'un

orateur pour l'aflemblée des repréfentants du

peuple , ni fur le pouvoir des repréfentants

de s'ajourner de leur autorité. George la réglé ,

par une chartre du 6Août 172.5, que les repré-

fentants auroient le choix de leur orateur , qui

n'entreroit en exercice qu'avec l'approbation

du gouverneur , par écrit j que le gouverneur

pourroit le rejetter par écrit ; & qu'en ce cas

,

ou de maladie, ou d'empêchement de l'orateur,

J'aflemblée en cboifiroit un ajtre,danslamêmt

forme* Le pouvoir eft , en méme-terhps, donné à

B iv
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raflTemblce de s'ajourner de fon autorité j maî^
pour deux jours feulement , à moins que le gOu~

Proci.m
'^^'""^"'"'y confentepour un plus long délai.

tîon JeChar- D'un autre cote' , lors de fou re'tabiifTement
lis ii pour/*

I
A ^t , yy

le gouverne- *'^'^ « trone,C/ïd/'/ej-i7. avoit trouvé la Jamaïque

l8maï<juc,en^" nombrc dcs polTelîîons de la couronne , er»
«666. Amérique. Ce roi

, par mxïq proclamation du qua-
trième Oclobre i e^e^ pour encourager l'établif-

feraentde cette ifle, déclara» qu'il feroit donné,
» par le gouverneur & le confeil , à ceux qui
»>rcfJdoient dans cette iOe, ou gui viendroient

« ^'y domicilier dans le cours de deux années

.

»> trente acres de tene cultivées à chaque per-

^ fonne au-deiîus de douze ans : à la charge de
•s'y établir dans l'efpace de fix mois, à peine
•» de nullité de la ceffion. Tour conceifionnaire

» devoit faire Ja foumifiîon de fe préfenter en
>3 armes ; en cas de révolte , de mutinerie , &
» d'invafion par U^ étrangers. Les enfants natu-

» rels desfujets d'Angleterre , nés & à naître en

» cette ijlc. , font dits, devoir jouir des libertés

90 & privilèges des autres fujets fans exception,

y^ Tout Anglois a la liberté de fe tranfporter en
» cette ifle , avec fa famille , & ks biens , ex-
»» cepté feuJemenr l'argent monnoyé.&en billon.

*>IIeft enfin rtcommandé à tous habitants.
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i«» Toldats

, & autres , d'obéir aux ordres légitimes
•du gouverneur . fous peine de difgrace , U
» de telle autre punition ».

Enfin le traité de paix entre la France &
l'Angleterre , du lo Février ij6^

, n'ayant fti-

'

pulépour les François qui préféreraient de refter
dans le Canada, que la liberté de l'exercice de
la religion catholique -, & la proclamation de
George IIIdufepdème Oaobre de la même année,
pour la diftindion des gouvernements des païs
cédés

, n'ayant pourvu qu'implicitement, au
gouvernement civil de la province de Québec,
il y a été fuppléé par un acte du Parlement de la
quatorzième de George III, en ijj^ , chap. 83.
Cet ade commence par annuller, révoquer, Afle pouf

& rendre de nul efïet . à compter du premurLT7rî:
MaijyjS

, « tant la proclamation de 17^3 ,^Sr.c'
»dans ks rapports à la province de Québec j''^^*

» la commiOîon fous l'autorité de laquelle le

» gouvernement de cette province croit admi-
» niflré

i que les ordonnances faites par '- gou.
^ verneur

. & le confeil de Québec , touchant
« le gouvernement civil, & l'adminiftrationde

» la juaice de cette province ; & encore toutes
» commiOIons de juges , & autres officiers :

» 1 expérience ayant appris que ces éiabliiTe-
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p ments ne font pas applicables aux clrconf'»

9 tances , où fe crouvoit , au moment de Is

» conquête, cette province , dont les habitanti

» catholiques étoient au nombre de plus de foi-

3> xante-cinq mille , jouiffant d'une forme de

» gouvernement , d'un fiftcme de iégiflation qui

» régifToit ôi. protégeoit leurs perfonnes , & leurs

» propriétés , depuis la formation de cette pro-

)• vince , § a ».

Le § 33» maintient les fujets catholiques dans

• Texercice de la religion romaine , fujets à la

a» fuprématie du roi , déclarée , & établie , par

» un aâ:e ^e lapremière année d'ElifabetkylSSS',

»& le clergé romain , dans leurs droits ordi-

« naires , cependant à l'égard des feuls catho-

a» liques : fe refervant fa majeflé de difpofer »

» pour l'encouragement de la religion pro-

» teftante , & le foutien du clergé proteftant

,

»de la partie des droits afFeétés au clergé

» romain 5 qui demeurera fans application ».

L'ade de i558 , ordonnoit le ferment de recon-

noiflance de l'autorité des rois d'Angleterre,

en matière temporelle , & fpirituelle , exclufive

de toute autre jurlfdidion , & puiflance.

3» Aucun catholique n'eft, cependant, tenu de

» faire le ferment , ordonné par le ftatut de la
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^prtmière année d'Elifabeth , ou autres ferments

30 fubftitués à celui-ci ; mais tout catholique fera

» ob! igé de prêter devant le gouverneur , ou de-

» vant telle cour que fa majefté jugera à propos,

» ferment de fidélité & d'allégeance au roi ; de

» découvrir toutes les confpirations qui vien-

» droient à fa connoiflànce contre fa perfonne

,

p ou fa couronne ; de défendre l'une & l'autre

39 de tout fon pouvoir contre toute entreprife, &
» conjuration ;& de renoncer à fe faire relever

» de ce ferment par toute autre puiflance , fous

» ks peines prononcées par \q Jlatut de lapre-

» mièrt année d'Elifabeth ». Les ferments dont

font difpenfés les catholiques du Canada étoient

de reconnoître la fuptématie du roi en matière

fpirituelle, & de rejetter le dogme de la tran-

fubllantiation.-

a> Les fujets du Canada , à l'exception des?

» ordres religieux , ou communautés , font con-

=» fervés , de la manière la plus étendue , dans

» leurs propriétés , & pofTeflîons , coutumes ,

» ufages , & autres droits civils ; autant qu'ils

V pourrontfe concilier avec la fidélité au roi , &
3> lafujettion à la couronna , & au parlement de

» la grande Bretagne, he^ conteftations fur les

P» propriétés, & droits «ivils , doivent être dé*

I
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• cidées par les loix du Canada, & dans les Crf-

» bunaux à établir par fa majefté , ou fes fuc^

» cefTeurs, dans lefquels il fera procédé. & jugé,

» fuivant les loix du pays
', jufqu à ce que ces

» loix aient été changées par te gouverneur , de

9 ravis & confentement du confeil tégijlaùf, qui

»fera établi par cet aâe. Bien entendu que ce

• qui eft die des propriétés , & pofTeflTions, ne

» s'entendra pas des terres que fa majefté a accor-

3» dées , ou accordera , en franche & commune
» roture j & que ceux , qui ont droit de difpofer

» de leurs biens, meubles, & immeubles , pac

» aéles entre-vifs, pourront les donner, ou le-»

» guer par teftament ; nonobftant tout ufage

,

» ou coutumes contraires , ayant eu , & ayant

» aduelîement force de loi dans la colonie ;

» pour l'exécution defquels teftaments, on fe

» conformera aux loix du Canada, (Jm aux for*

» mes établies par les loix de VAngUterre» § .
/f,

« Les Canadiens ayant éprouvé , pendant

» plus de neufannées , les avantages de la cer-

» titude , & de la douceur , des loix criminelles

» de l'Anglet-'rre ; ces loix continueront d'être

» obfèrvées, comme loix du pays, tant fur la

» définition & la naîure des délits , que fur la.

9 manière d'en faire la pourfuite > & les pei^

tfftisJiJllWwiw**
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p nés à infliger, fuivant ces loix \ à Vexdufion
• de toute autre loi , ou procédure, qui auroitjpd

» jr être obfervée , avant l'jG/^ -fanfi néanmoins^

» les changements qui , de temps à autre, pour^
» roientjy êtrefaits ,par le gouverneur , ou corn-"

» mandant en chef, de Cavis & confentement du
» confeil légifiatif, dans la forme marquée ci-

» après, §. 5. ».

« Comme il peut (c préfenter des occanons,
''non prévues , & preflees , de pourvoir au meil-

» leur gouvernement de la province ; & qu'on
» ne peut y pourvoir . fans des de'Iais prcjudi-

» ciabies
, qu'en confiant l'autorité néceflàire ,

» pour un temps limité , & fous hs reflridions

» convenables, à des perfonnes réfidentes dans
to4a province, les rois font autorifés à établir,

» par des ordres , fous leur fccl particulier
\

» avec l'avis du conf^il privé, un confeil pouî
» les affaires de la province , compofé de per-
«.fonnes domiciliées là j point au- defTus da
» nombrede vingt-trois, ni au-deflbus du nom-
» brededix-feptià nommer par fa majefté.
» qui eft auflî aucorifée à nommer aux places

» vacantes dans ledit confeil , par mort, révoca^

» tion
, ou abfence de quelque membre du con-

p feil
; dans lequel confeil feront faits tous ré-



55 DïsjïKïxtïo!* ^
» glements pour la tranquillité , le bien êtie 7

•9 & le bon gouvernement de la provîiice, avec

» le confentement du gouverneur, ou comman'*

m dant en chef ».

« Ces règlements ne feront faits que dans »

M & par » l'afTemblée du plus grand nombre

» des membres du confeil ; hors les quatre pre*^

39 miers mois de l'année , depuis le premier

» janvier au premier mai , à moins de circohf-

» tances preflees j auquel cas le gouverneur

m feroit fommer perfonnellement de s'afTem-

» bler , les membres réfîdants à Québec » ou

a? dans les cinq milles de diftance. L'exécution

93 définitive des règlements eft fubordonnée à

» l'approbation du roi, auquel ils doivent ctré

9» envoyés dans les fix mois ; & à défaut d'ap-

53 probation , leur exécution provifoire doit

aa ceffer, fur la publication , dans la colonie ,

a» d'un ordre du roi , en fon conOil privé. Ceux

9> touchant la religion , ou qui ordonneront

3> des peines plus fortes que des amendes , ou

» des emprifonnements pour trois mois , n'au-

3» ront d'exécution qu'après l'approbation du

» roi. §. 6*.

3» Le pouvoir (Timpofer des taxes , ou d^éta^

• hlïr des droits , eft interdit à ce fo/j/éi/, auquel



te îl eft feulement permis d'autorifer chaqu©

» ville , ou diftrid , à établir , lever , & em*
» ployer les taxes nécefTaires pour les chemins;

» pour élever ou entretenir des bâtiments pu-

• blics ; ou pour tout autre ufage relatif aux
» befoins particuliers de chaque lieu. $, 7.

» 11 eft réfervé, au roi, & à l'es fucceflèurs ,

39 d'ériger, par leurs lettres- patentes , fous le

a» grand fceaU de la grande Bretagne , & éta-

» blir , telle cour criminelle, civile , & ecclé-

» fiaftique , dans la province de Québec , qua
» fa majefté le jugera néceûTaire , ou convena-
»blepour la province; & d'en nommer les

»> juges & officiers dans l'occafion. §,8,

» Le dernier article réferve auffi Vexécunon

» dans la province y de. tous ades , précédemment
iifaits par le parlement ,fur le commerce des com

>3 loni^s ; ces aâes , & tous autres, précédemment

» faits, relativement aux colonies ^ devant avoir

»force de loix dans la province, §» g.

^
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Adininifira-

tîon, à Lon-
dres) des co-

lonies, dans
le fait , d'a-

près un gou-
verneur de
colonies an

^loifesi&des
jurifccnful-

tes anglois
,

coloniAef.

TITRE SECOND.
Dd'adminiflration des Colonies Angloifes^

en Angleterre.

A. PKBS avoir vu quels font , dans le droit,

ies principaux caradères du gouvernement
royal

, il convient d'examiner , dans le fait

,

l'adminiftration.à Londres, des colonies angloi-

Tes
î la nature & 1 étendue du de'pôt de l'auto-

rité pour le gouvernement de ces pays , dans la

mère-patrie.

On n'eft pas re'duit à de fimples raifonne-

ments, fur des objets aufli inte'reflants. Le lec»

teur pourra en prendre une connoiflance exa^e.
dans des ouvrages anglois , qui ont paru de nos
jours.

Le premier eft un traire' de l'adminiftration

des colonies angloifes . par Thomas Poirnal,
ci devant gouverneurde la Baye-Maflachufeth,

& de la Caroline du fud , quatrième édition.

Trois habitants
, ou jurifconfultes des colonies

feptentrionales, ont écrit ; l'un fur les droits des
colonies ingloiCes; Jacques Otis , écuyer: l'au-

tre
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tre pour la défenfe des chartres de la nouvelle
Angleterre

; Jérôme Dummer : Je troifième. fur
la fubordination des colonies, à l'autorité' du
parlement de la grande Bretagne, fous le nom
^e fermier de Penfdvanie

i Dickinjon: un habi-
tant de la Jamaïque a aufli écrit pour la défenfe
ds privilèges de cette ifle,

« A mefure de la découverte des terres de
« l'Amérique

, dit le gouverneur des colonies
»angloifes.lesfouverains des fujets, qui les

» découvrirent
. s'en attribuèrent la fouverai-

» neté. La commiffîon de Henri Fil à Jean
» Chabot, du 5 mars t^gff

, portoit que cet
» avanturier

. & fes enfants pourroient , fous la
» bannière d'Angleterre

. s'emparer de toutes
» terres

, & ifles , inconnues jufqu'alors à des
» chrétiens

; les polTéder comme valTaux du ro-i

.

» fes gouverneurs, ou repréfentants ; & lui ac-
» quéreroient le domaine, la jurifdidion des
» ifles

. & terre ferme, découvertes pa reux.

"Avant les guerres civiles, fous le règne
«malheureux de Charles I, h chambre des
» communes avoit inutilement reclamé la pro-
^priété de rétat. & U jurifdiélion du parle-
» ment fur ces pays. Elle voulut, en 16^1

,

Colonies^ />
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» faire porter un blll pour la liberté de la pê-

» che , fur les côtes de la Virginie : les fervi-

»3 teurs de la couronne lui opposèrent la com-

3> million , fur laquelle la de'couverte s'en étoit

» faite.

» Des planteurs delàVirginie s'étoient adref-

K fés à la chambre , en z 6*2,4, P^"*^ ""® affaire

» particulière : la chambre en prit occafion

» de s'attribuer la connoiffance des affaires des

» colonies Elle s'en défifta unanimement , fur

» la fîmple ledure, par l'orateur, d'une lettre

» du roi Jacques I, qui réclamoit les colonies

x> comme fon domaine, & confidéroit les co-

31 lonifles comme fes fujets , dans fes états du

» dehors, & non comme fes fujets du royaume.

» Les étabîifTements des colonies fe font faits

furies permidions & les concédions des rois

feuls. La conflitution & l'autorité du gouver-

M nement fe font formées , d'après les chartres ,

39 & les commiflions données par les rois. Les

» coloniftes fe regardant eux-mêmes , comme

» hors du royaume , fe font confidérés, quant

» à la capacité légiflative & exécutrice de leur

K gouvernement , dans une dépendance immé-

i» diate du Roi, leur fouverain feigneur. Ils

3>

m ?
'3

ImJM^
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avoient la permifTion tacite ou exprefTe de
V> quitter le royaume , & de s'établir hors du
» royaume : ceux , qui fe font établis fous des
» Chartres, avoient cette permiflîon expreflTe ,

» & une reconnoiflance qu'eux , & leur pofté-
«rité, auroient droit aux mêmes libertés

,

» franchifes
. & exemptions , en toutes occa-

•fions, que s'ils demeuroient ou étoient nés
^ dans le royaume. Ainfi formés en corps po-
• litique de fait, & de nom , ils avoient , par
» l|nature de leurs franchifes , dans eux^mê-
» mes, dont le roi , ou fon lieutenant , faifoit
^partie, plein pouvoir & autorité légiflative,

^ exécutrice, pour le gouvernement de toutes
» perfonnes dans leur jurifdidion

; indépen-
» damment de toute direélion extérieure, autre
^ que celle de leurfouveraln feigneur, ou fon
- lieutenant, fuivant la conftitution ; fauf leur
» fubordination.&non leur fidélité, au royaume
- d Angleterre

,
comme au gouvernement d'un

* autre peuple./?. 5o à 55,

- Le fait eft que la conftitation defAn-Ie-
^ terre

, à l'époque de l'établiiïement des co'lo-
» mes. étant bâtie fur le fyftême du gouverne^
» ment féodal

, dans lequel on n'avoit rien
* prévu touchant à^^ colonies qui n'exiftoienc

Ci]

^
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» pas , n*aVôit pu s'étendre à des téfte*

te hors du royaume , & dont la propHété ne

» pouvoit lui appartenir , à moins qu'elles

*> ne lui fuflènt unies. Leur gouvetnemefit

» fut donc établi par les chartres , Se lés

«commidîons duroi, comme d'états libres,

>^ quoique dépendants , dont les miniftres trou-

» vèrent un exemple déins le gouvernement de

3» la comté palatine de Durham : & tel fsroît

«encore le gouvitnement des colonies, quant

a» aux droits régaliens». ( Le pouvoir dajjuf-

lice ; celui de vie & de mort ; celui d'armer ;

la propriété des biens abandonnés ; le droit

d'impofer"; & celui de monnoie ) «s*' In'y aVoit

ij eu des changements./', âg à ^o»

On lit , dans le journal de la chambre des

tommunes , en tffzt & zGz^, que « quoique

a le gouvernement de la comté de Durham
» fut reconnu être de droit, & fut établi de

» fait , dans fes colonies ; dès que les rois, &
» leur ccnfeil eurent Imaginé de comparer ces

*» pays aux duchés de Gafcogne , & de Nor-

» mandie , ils furent gouvernés fur le pied dé

i» rifle de Gerfey ,qui failûit partie du duché

» de Normandie. Les appels des tribunaux ne

» fuie.it pas portés aux eours d'équité d'Angle-

l'Kt!
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» terre, ni à la chambre des fcigneurs, fuiyant
»» la coutume d'Angleterre . mais au roj en Ton
» confeil. fuivant l'ancienne coutume de Nor-»

» mandie ; en matière civile, au-deflus de 300 1.,

» & point au-deflçiàis. Il n'y eût point d'appçl

» de? jugements interlocutoires , ni en matière
«criminelle.

3» Heureufemenr pour les colonies , Jerfey
» avoit

, par la conftuution du duché' de Nor-
» mandie

, le droit d'afTembler fes trois ordres

,

» ou ç'tats
, à l'imitation des au^uftes aOemblées

» connues
j^ fous ce nom , dans de grands

3» royaumes, (l'ombre d'un parlement anglois).

3» dans lefquelles Iç roi , ou Ton lieutenant, a
» la voix ne'gative. La grande afi'aire de ces
f> afremblées ctoit de lever des deniers î car là ^
» comme en, Angleterre , il ne pouvoir çtre

» levé' deniers fur les fujets, que de leur con-
• fentem^nt, déclare' par leurs repre'fentants

^.

«aflemble's en comman confeil. L'exemple
p de Jerfey eft la feule raifon qu'on puiOe
» donner, de ce quç les colonies ont confervé
» ce droit eflentiel po^r tout anglois. £^ ^o,

* Les troubles, fous le règne de rinfortun^.

» ÇAarles Z, & la mort de ce roi, devinrentd^s,.

Ciij
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» occafions de changement dans le gouverne-

» ment des colonies. Le parlement commença
» les entreprifes , par annuller, en tff^j , une
y> commifïîon qui avoit été établie , k tj Avrit

^16^6, pour l'adminiftration des colonies ,

9 fous les inftrucaions ultérieures à envoyer ,

» par le confeil du roi ; pour leur donner des

wloix du confentement du roi; recevoir &
3» juger les appellations. Une ordonnance du
» parlement fubftitua , à cette commiflîon , un
» bureau des colonies , à la tête duquel , comme
«département maritime , fût placé le comte
3> de Warwick , amiral. Après la reftauratioa

^ du gouvernement royal , en i$^So , un con-
xfeil de commerce, & des plantations, rem-
» plaça ce bureau. Ce confeil fut fupprimé, en
^ i6j/^ ; & les affaires des colonies fuient

» conduites par un comité du confeil ,jufqu'à

»la révolution, en i68d x alors fut établi le

» bureau a(5tuel du commerce des plantations.

y> Quoiqu'on eût pris , en Angleterre , un
» fyrtéme plus efficace pour la liberté; & qu'on
» eue

, en conféquence , interdit , au confeil

» privé
, l'autorité de faire des loix pour des

» Anglois, on a cependant laifTé fubfifter l'au-
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• torité de diriger . reftraindre , & fufpendre ,

» en quelques cas , dans les colonies , l'exer-

» cicedes pouvoirs conftitutionnels du gouver
» nement

, par des pouvoirs ultérieurs
; des'

» inftrua;ions ; des ordres du roi, fous fon
» feing nnianuel ; ou par des ordres du roi , en fon
y> confeil privé; ou même par des lettres de
=0 fécrétaires d'état : & les appels au roi ont
» continué d^être la pierre fondamentale de
» l'édifice des tribunaux./;. 6'^.

Il paroît, par ce qu'on vient de lire, que
dans leur gouvernement, les colonies ont des

rapports au roi , & au parlement dAngleterre,
Ce principe eft d'ailleurs établi parle cAap, iz^
desjlatuts de lajîxième année de Georges III ,
J'76'6', intitulé ade pour allurer la dépendance
des colonies , & l'autorité du Roi , & du Par-

lement de la grande Bretagne, de faire des
loix qui obligent les colonies à tous égards. On
fait que ce ftatut a été porté , à l'occafion de
la révocation de l'ade qui avoit alTujetti ks
colonies au droit de timbre. L'objet de ce
ftatut a été de prévenir les conféquences de
cette révocation , contre l'autorité du roi , &
du parlement , pour le gouvernement de cei^

pays.

C iv
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D*autant , porte cet ade , » que plufieurs

» des chambres des repréfentants , dans les

» colonies & plantations de fa inaje{lé»en Amé-
» rique , ont dernièrement , contre la loi ,

» réclamé pour elles - mêmes , ou pour leurs

» aflemblées générales , le droit exclufif de

X mettre des droits & des taxes fur les fujets

» de fa majefté dans lefdites colonies , & plan-

» tations ; & ont , en conféquence de cette

» prétention, palFé certains votes, réfolutions,

3» & ordres dérogatoires à l'autorité légiflative

» du parlement, & incompatible avec la dépen-

*> dance où leidites colonies & plantations font

» de la couronne de la grande Bretagne : qu'il

93 plaife , en conféquence , à votre excellente

» majefté , qu'il puifleêtre déclaré, & qu'il foit

3» déclaré par la trcs-excellente majefté du roi,

» de, & avec , l'avis & confèntement des fei-

» gneurs fpirituels & temporels , &c des commu-
» nés aflemblées en ce préfent parlement , &de
M l'autorité de ce parlement , que lefdites coio-

» nies & plantations en Amérique ont été,

» font , & , de droit , doivent être fubordonnées

3» à , & dépendantes de , la couronne impérialt,

j» & du parlement de la grande Bretagnt ; & que

s» la majtfté du roi , de , & , avec l'avis Ôc con •
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» fentement des feigneurs fpirituels & tcmpo-
» rels

, & des communes de la grande Breta-
» gne aflemble's en parlement, avoit.a, &, de
» droit

, doit avoir plein pouvoir, & autorité

» de faire loi
, & ftatuts , de forte , & autorité

» fuffifante pour obliger les colonies . & habi-

» tants de TAmérique, fujets de la couronne de
» la grande Bretagne , dans tous Us cas»

3» Et qu'il foit de plus déclaré , & ordonné,
» de l'autorité fufdite, que toutes réfoldtions,

»» votes, ordres , & procédés dans aucune def-

» dites colonies & plantations fufdites , par lef-

».quels le pouvoir, & l'autorité du parlement
» de la grande Bretagne, de faire loix & ftatuts

,

» comme il eft dit ci-devant , eft ou dénié . au
» mis en queftion , feront, & font déclarés, par
M cet ade

, être entièrement nuls » Ôc inutiles, à
>» quelque fin que ce foit ».

Après la ledure de cet ade , il convient de
voir quelle eft la nature de la dépendance des
colonies ; quelle eft l'étendue de l'autorité du
roi

, & du parlement , dans ces pays; & d'enten-

dre , fur cela , le gouverneur, & les jurifconful-

tes des colonies , qui ont traité de ces matières.
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SECTION PREMIERE.

De rautorité du Roi dans le gouvernement

des Colonies Angloifes^

J_j'autorité du roi , dans le gouvernemenc

des colonies Angloifes , eft la même qu'en An-

gleterre ; cependant avec les changements que

nécedîtent l'éloignemenc & la différence des

lieux. L'exercice de cette autorité confîfte dans

l'uiage des prérogatives de la couronne, dans

leurs rapports aux colonies , & c'eft ce que j'ap-

pelle adminiAration générale des colonies à

Londres.

§. PREMIER.

De Vadmïnijlratïon générale^

Il n'appartient qu'au roi de faire des traités

,

des ligues, des alliances avec les états étran-

gers î & ces conventions lient l'univerfalité de

ia domination Angloife, lorfque les peuples

en font authentiquement informés.

Dans la couronne , réfide le pouvoir de faire
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la guerre & la paix; de ce pouvoir dérive
celui de donner des lettres de marque . & dd
repréfailles , non-feulemçnt pour courir fur les

vaifTeaux des ennemis , en temps de guerre -,

mais même en temps de paix, li quelque fujet de
l'e'fat a fouflfert quelque tort,de la part d'un fujet

d'un autre état, qui n'en fait pas juftice ;& celui

de fauf-conduit
, pour aflurer la perfohne & \qs

biens des fujets d'un érat ennemi , dans leur

voyage, ou dans leur commerce par terre ,

& par mer ; cette prérogative a auflî fon effet

dans les colonies.

Le roi d'Angleterre eft l'une des parties

conftituantes de la fuprême légiilature ; & en
cette qualité, il a le pouvoir de rejetter les ades
propofés par les deux chambres. On verra dans
les colonies l'exercice de cette prérog'ative.

Le commandement des armes appartient au
roi. Cette prérogative avoit été conteftée à
Charles I: elle a été reconnue, & affurée à la

couronne, par le chaj^itre Gdesftatuts de la troi-
ftème de Charles IlDe cette prérogative dérive
le pouvoir de lever des flores, & des armées

i

d'en régler le fervice ; de les commander par
terre

.
& par mer

; d'ériger des places fortes
,

de commettre à leur garde ; de les démolir.
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Cette prérogative emporte , auflî, le pou-

voir 9 dans le roi , d'établir des ports de sûreté «

9c de commerce ; de limiter retendue de ces

derniers ; de les favorifer par des franchifes :

chapitre xo dçs flatuts de la quatrième année

d'Henri IP ; chap, jj , de la première année

d'Elisabethf^chap, ti desflatuts de la trei^^iè^

me , 6* quators(ième de Charles II, Celui d'or-

donner des feux , & autres marques , pour aver-

tir la terre de l'approche des ennemis , & tous

bâtimens , des écueils à éviter fur les côtes ; ce

pouvoir iiit ordinairement commis au bureau de

ramlrauté. Celui de défendre l'exportation des

armes & des munitions de guerre ; chap. /jj. des.

flatuts de la douzième année de Charles II y ^
fhap, i6 de la zg de Georges II : celui de dé"

fendre à chaque fujet de fortir du royaume »

^ d'y rappeller les abfens.

Dan? la couronne , réfide éminemment le

dépôt du pouvoir judiciaire , & la confervation

de la pa'x. De cette prérogative, dérive le pou-»

voir d'ériger des cours de Juftice , d'en nom-

hier Ips Officiers ; & le timbre de tous îi<Ses

au nom du roi , ainfi quç l'obligation de les

fceller de fon fceau. C*eft en fon nom que fe

font les pourfuites des crimes contre le public i
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de-là, k pouvoir de pafdonner des crimes. Oeh
«n qualité de grand jufticief , que le rol â la

droit de publier des proclamations pour rexé-

cution des loix; mais fans pouvoir en faire d«
contraires aux loix , ni promulguer des loix

tiouvelles, de fon autorité feule.

De la couronne , émanent tous emplois t

tous honneurs : elle a le pouvoir d'ennoblir %

de faire des pairs, & des baronnets , des che-
valiers ; d'accorder à des fujets le ran* fur

d'autres î de naturalifer , & communiquer les

privilèges des fujets naturels; d'ériger des cor-

porations j ou communautés^

Le Roi eft l'arbitre du commerce. Dé cétta

prérogative dérive le droit d'établir des mar-
chés publics , & des foires; celui de régler le»

poids & les mefures ; celui de battre monnoye,
d'en établir le titre ; de lui imprimer Con effigie >

d'en dcfigner les divifions par telle ou t€ll«

dénomination ; de lui donner cours ; la décrier,

& la mettfe hors du commerce ; celui d'admet-

tre une monnoye étrangère , & d'en faire unô
monnoye légale qu'on ne peut refuferen paye-
ment.

Enfin, le roi eft le chef & fuprême gouver-
neur de l'Eglifê nationnale,C/4.7/. Idesftatuu
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gie la vîngt-Jîxième anné^ d^Henri VIII ^ & lé

premier de la première année d'EUJabeth. En

vertu de cette prérogative > le roi a toute l'au-

torité attachée au chef de l'églifej le pouvoir

de convoquer ,
provoquer, régler , & diiïbudre

tousfynodes, toutes afîemblées du clergé. Chap^

JQ de la vingC'cin<iuième année d'Henri VIll

,

prérogative déjà établie , par te chap.premier

des flatutt de la huitième année d'Henri Vî, qui

met les convocations du clergé , fur le pied de

celle dei autres états : celui de nommer aux ar-

chevêchés & évéchés vacants, & à grand nom-

bre de bénéfices , en vertu du chap, %o des

ftatuîs de la vingt-cinquième d'Henri VIII: &
le reifort dernier fur tous juges eccléfiaftlques j

dont l'appel eft porté devant lui en chancel-

lerie ; chap, i^ de la vingt- cinquième année

d'Henri VIIL

Ces prérogatives s'exercent , en europe , à

l'égard des colonies , par le roi en fon confeil

privé ; & , dans les colonies , par la délégation

qu'il en fait aux différens gouverneurs , par

leurs commiflions , ou par leurs inftrudions

,

toujours fubordonnées, dans leur exécution ,

à ce que le Roi a le droit d'en ordonner en fon

confeil privé , où fe portent les appellations
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des jugemens rendus dans les tribunaux des co-

lonies. En Angleterre le confeil privé ne con-

noît d'aucune propriété tchap, jo , de lafeii(ièmt

année de Charles L
En même temps, dit le gouverneiiï angîoîs

;

( page 58 ) » que les comminîons,données par le

» roi à fes gouverneurs , déterminent le pou*

» voir de ces officiers par leurs difpofitions, &
» par les inftrudions qui leur font remifes •

i» elles en fubordonnent l'exercice aux pou-

» voirs & aux inftrudions qu'il écherra de leur

» donner dans la fuite , fous le fcel particulier

M du roi , ou par fes ordres , dans le cônfeil

» privé. Il paroît, par-là, que le pouvoir, donc

» les commiflîons émanent , peut s'étendre juf-

» qu'à la réferve d'ordres , & d'inftruâ:ions

» ultérieures , fuivant que les circonftances le

» demanderont »,

Les coloniftes, tout en convenant que les

Chartres ont été accordées par la couronne

,

& que le Roi eft reconnu pour être le principe

Se la fource de toutes corporations & franchi-

fes , répondent ce qu'il eft eflentiel de remar*

» quer que les chartres américaines font d'une

y> nature plus relevée , & portent fur une meil-

» leure bafe>que les corporations d'Angleterre;
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» que celles-ri ont été des aâes de pure faveur ;

» & que i:> cii<«)rtrcs des colonies ont , au con>

» traire .écé données dans les vues de l'utilité

i> dont elles feroient , ce qui ne peut que ren«

» dre leurs titres plus forts, j Dummer,p. ii

» Les plus grands ennemis des chartres , ne

» font pas en Angleterre. Une troupe de gens

3> fans honneur , & fans amour pour leur patrie,

» afpirent , depuis long-temps , à fe faifir d'une

» autorité que l'exiftence des chartres met hors

«d'atteinte; mais quand elles n'exifleroient

a» plus , ils trouveroient d'autres obftacles à

» leurs entreprifes. Tout Angîois , né dans le

» continent en Amérique , ou en tout autre lieu

» de la domination Angloife, a des droits na-

» turels^ inhérents, & inféparables de fâ qua-

» lité de fujet de la grande Bretagne , par la

» loi de Dieu & de la nature ; par -la loi com-

» mune ; & par ades du parlement ; indépen-

» damment des chartres , de la part de la cou-

» ronne. ... Oils. p. 5o , 5i.

Le défenfeur des privilèges de la Jamaïque

s'exprime ainfi : « ceux qui conteftent , à l'af-

» femblée de i'ifle, les privilèges de la chambre

» des communes , difentque le roi de la grande*

?» Bretagne ,
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ï> Bretagne, comme ayant le titre de fcigneur

»de la Jamaïque, & des colonies, peut don-
i> ner à fes fujets , dans les colonies

, quelle

y mefure de liberté, & quelle forme de gou-
» verneuient il lui plaît : afTertiou auiîî dctcf-

:n table, qu'abfurde, Les colonies ne font pas la

y> proprie'té de notre fouverain , comme (es

1» domaines en Allemagne. Elles font partie

» de l'empire de la grande Bretagne , dont fa

» majufté eft le chef, comme le portent plu-

^ fleurs ades du
, aricment. Leurs habitants

» font tous anglois , ayant droit aux loix d'An-
»gleterre,& à fa conftitution , comme le

» he'ritage ; poflfédcint leurs droits & privilège»

» avec autant de franchife, 6c de sûreté', que
» les anglois leurs terres , & le roi la couronna.

» Un exemple mettra cette uoftrine dans tout

» fon jour. Il y nit piainte , contre un gouver-
» neur de la Barbade

, pour ufare arbitraire de
» l'autorité, au préjudice d'un franc-tenancier,

» Le jouverneur, ne pouvant fe juftifier parla
» loi , oppofa fes inftruAions. La caufe ayant

» été portée, iurpro'ofîtion d'erreur, à la cham-
»» bie des feigneu , les avocats établirent p!ei-

» nement les privilèges des coloniftec> ; ils fou-

» tinrent qu'on ne pouvoit les regarder com le

Colonies, J)
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9t conquêtes , puifque les colonies ralfolenc par«

m tie de l'empire anglois , & avoient été entiè-

39 rement établies par des anglois , qui n'ont pu

39 perdre leurs privilèges pour s'ctre formés en

» colonies : qu'ils ont droit aux loix de l'An-

« gleterre ; que les juges doivent fc conformer

» à ces loix ; que les inftruûions d'un gouver-

» neur ne doivent ctre confidérées que comme
» des directions en matière d'état , & de gouver-

» nement ; & ne peuvent avoir d'influence fur

» les jugements , fans injuflice , ou oppreflîon.

» Cette doclrine ne fut pas conxc[ïée,pag, s.8fZg,

De l'auto- Ol>fervatlon, Entre les préroc;atives du roi

,

maires relativement au gouveroement des colonies ,

d'invpofitions
, • j) r i i« i

on ne compte pas le pouvoir d établir des taxes

dans ces pays , parce que les rois ont déclaré

,

dans les chartres > s'interdire i'autoriré d'impo-

fer ; & déclarent, dans les commiflions , comme

dans les chartres, que cette autorité réfide dans

les aflemblées générales , compofées des gou-

verneurs , des confeils du roi fur les lieux , &
des rcpréfentants de chaque colonie , qui, à cet

égard ,
participent au privilège de la conftitu-

tion de la grande Bretagne.

Il n'en feroit pas , ainfi , dans les pays nou-

vellement conquis ; il paroît q,ue le roi auroic
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l'autorité d*y impofer des taxes à volonté, s'il

ne fe deflàififlbit pas de cette prérogative
, par

Jes lettres- patentes , pour rétabliflèmenc du
gouvernement de ce pays ; ce que les colonies

,

cédées , à l'Angleterre , par le traité de février

lyffj
, prétendent avoir été fait en leur faveur

,

par la proclamation de Georges ITI, du mois

d'Oâobre de la même rt/zz/eV , portant, d'une part,

pouvoir, aux gouverneurs des quatre provinces

établies par cette proclamation , de former, dès

que les circonftances le permettroient, des af-

femblées compofées du confeil du roi , & des

repréfentants des peuples , préfîdées par les

gouverneurs, avec pouvoir de faire les règle-

ments , & les établiflements néceflaires pour
l'avantage de chaque colonie ; & d'autre part

,

afTurance , aux peuples , de la jouiflancc des
loix Angloifes, fous la proteâion royale, en
attendant la formation de ces alTemblées.

C'eft d'après cette proclamation , & \qs loix

d'Angleterre, qu'Alexandre Campbell,Anglois
de naiflance, ayant acquis une propriété à la

Grenade , l'une des quatre provinces cédées en

^7^3 i ^ reclamé, en ijy^^ contre la levée

d'un droit de quatre & demi pour cent , fur tour

tes les marchandifes feches , à exporter de cette

Dij

I
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colonie, établi par des lettres-patentes ûu roi»

du Hîois de juin tjG^ , fous le fceau de la

grande Bretagne, fans le concours du parle-

ment , ni la participation de raflèmblée géné-

rale de la province ; & cela pour tenir lieu des

droits d'entrée & de fortie qui fe percevoient,

fous le gouvernement François ; & à l'exemple

d'un pareil droit de quatre & demi , qui fe levé

(dans toutes les ifles du vent Angîoifes.

Le receveur oppofoit, à la demande en ref-

lîtution jdes droits payés, la force &. la légiti-

mité des lettres-patentes du roi j mais il a été

jugé le a.8 novembre tyj^» au banc du roi, à

Londres , que la re(litution ctoit due.

Le lord Mansfieid, chef juge de cette cbur,

en réfumant les objets de la conteftation , dit

,

qu'il s'agir^t de fçavoir , fi les lettres-patentes

avoient fuffi pour faire cefler les droits qui fe

payoient au roi de Fiance , & y fubftituer le

droit de quatre & demi , oui fe levé dans les

autres ifles du vent : que le demandeur foutenolt

qu'en tout temps Je roi n'avoit aucune autorité

pour impofer dans un pays conquis : qu'en tout

cas » il y avoit renoncé par la proclamation de

iy6^ : que lui , chefjuge , & (qs aîTeireurs étoient

tous d'avis , que le roi s'étoit, par la proclama-;
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tlon deiyS), défalflî du pouvoir légiflatif;

mais, que fon avis étoit, fur le cas général (&
il ne dit pas que fes afTefleurs penfaflTent autre-,

ment,) que le roi auroit eu le pouvoir d'im-
pofer le droit de quatre & demi pour cent ;

dans l'intervalle du traité de ceflîon , enfévrier,
à la proclamation tx\ octobre, l'jSy, & qu'en ce
cas, le demandeur auroit été débouté.

Ce juge appuya fon avis,deceluidontaYoient

été,en j/a^jles procureur & fol 1 ici teur général
confultés par le confeil privé, fur le cas fuivant.

L'aflfemblée de la Jamaïque s'étoit refufée au
payement A^^ droits ordinaires. Ces officiers

furent d'avis, quefi on confideroit cette colonie,
comme xra paysconquis,le roi auroit le droit.& le
pouvoir d'y établir des taxes; que fi onlaregar-
doit comme toute autre colonie , le pouvoir d'y
impofer n'appartenoit qu'à i'aflemblée , ou au
parlement. On vient déjà de lire, dans le défen-
feurdes droits de la Jamaïque, l'exception ré-
fultante du titre de conquête, en faveur de la

prérogativede la couronne
, par dérogationaux

libertés Angîoifes,& reconnue comme un prin-
cipe dans un plaidoyer devant la chambra des
feigneurs. qu'on ne dit pas l'avoir défapprouvée.
Au furpîus , i'inftruction des affaires

, pom
D iij
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n'ordonner qu'avec connoiflance , ne pouvant

fe faire, & Jes directions pour les gouverneurs,

dans l'exercice àes prérogatives de la cou-

ronne , ne pouvant fe donner
, que fur les in-

formations réfultantes d'une correfpondance

entretenue avec autorite' , & fans diftraction ; il

convient d'examiner quei eft l'état de Tadmi-

niflration des colonies à cet égard.

$. I I.

2)« minijîère des colonies Anglaifes»

Le gouverneur des colonies angloifes, con-

fîdère l'adminiftration des colonies, à Londres,

fous deux points de vue. Il examine i". Quel
doit être le miniftère de cette adminiftration j

2°. Jufqu'où s'étend l'autorité du roi , dans cette

adminiftration.

Paira^ede Selon cet officier , les principes pour l'ad-

t!on,cn dif-mmiltration des colonies lonr mcertams j & il
fé e ts bu r '. r I . . , ,

reaux. i^if reiulter cette incertitude , de ce que cette

Suites de adminiftration eft partagée en différents dépar-

tements , quoique les ordres foient toujours

donnés a-i nom du roi , & n' manentque de fon

autorité ; il faut l'entendre lui-même.
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50 La partie du gouvernement , qui feroit

» chargée des affaires relatives aux colonies ;

» devroit d'abord être le centre de toutes cor-

aï refpondances de cespays ; & faire partir de ce

» centre , avec autorité & uniformité, tous les

» ordres & inftrudions , fans réferve. Quelque

» part que la fageffe de Vétat place ce centre; de

» quelque département qu'on veuille faire fortir

» les ordres, & les inftrudîons, cette difpofition

» doit être connue , & permanente. Toute cor-

33 refpondance doit y aboutir; toute nomination

33 d'officier , tous ordres , toutes inftruâions

30 doivent y être expédiés ; tous officiers civils

» ou militaires, tous ferviteurs du gouverne-

» ment , & tous autres corps , ou particuliers

,

» doivent y correfpondre immédiatement. Tant

» que le militaire s'adreffera au fécrétaire d'état

30 en cette partie : qu'on s'adreflera pour le civil,

aoau fécrétaire d'état à certains égards, & à

» d'autres égards , au bureau du commerce,

&

3ï des plantatio s ; que les marins s'adrelTeront à

» ramirauté,pour des objets qui ne font paspure-

» ment maritimes ; que les ingénieurs correfpon-

3» dront avec le bureau d'Artillerie ; les officiers

» des finances aux différents bureaux de cette

» partie ; & n'auront point de communication

Div
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' » avec le département qui a, ou doit avoir,îa dî-

» reâiion générale de cet immenfe établifTement

30 de commerce ! commenta & où concentrer &
» réunir les avis , & les informations néceflaires?

» En quelque temps qu'on établifle ce centre , à

» quoi on en viendra peut-être trop tard , il

ao doit être fouverain ordonnateur dans fa partie,

» ou pour parler nettement , il doit être un

» bureau de fécrétaire d'état proprement dit :

y> cela n empêcheroit pas 'es différents officiers

» de guerre , de marine , d'artillerie , de finance,

*» de corre pondre avec lés départements dont

lo ils dépendent plus immédiatement : mais ils

» doivent avoir ordre de correfpondre avec ce

j» miniftre , en toutes matières qui peuvent in-

• térefler, le gouvernement. Si
, par exemple y

•> il étoit ncceflarre de Taire de nouveaux régle-

» ments , en matière de commerce , ou des

« changements dans les anciens , ne convien-

» droit-ii pas que les officiers des finances cor-

» refpondincntavec ce miniftre ^ ou ce bureau,

» fur ces matières. N'en feroit-il paç de même
s des oliiciers de terre, & dé mer, Ci les cir-

conflances rendoient dei; opérations de guerre

» inutiles , ou préjudiciables ? Si le pouvoir de

» noMimcr les officiers , de les révoquer , étoit

X
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» féparé du pouvoir de diriger & adminiftrer,

m h premier ne feroit qu'un privilège déplace

» fans utilité efFedive pour le fervice du roi

,

» ou rintéréc des colonies. Le fécond feroic

» inutile, faute d'autorité pour faire exécuter :

» à peine correfpondroit-on^vec luî.Ii ne pour-

» roit que fe plaindre aux bureaux qui auroient

» la difpofition des emplois ; & quand même il

»5 n'y auroit pas de jaloufie entre ces déparce-

» ments ; quand les recommandations ne les di-

a> viferoient pas ; quand le même miniftre con-

» tinueroit d'être en place ; quand il ne regar-

» deroit pas cç; plaintes comme une critique

M de fon choix, on auroit à conferver l'autonté

» du bureau. On pourroit apporter quelque re-

» mède au mal , mais le bureau plaignant en

» refteroit avili. L'officier chargé de ce dépar-

3j tement doit donc être un officier de l'étar , un
» miniflre qui ait accès au cabinet.

» La queftion aujourd'hui eft,{î;.ec jfficier

» fera le fecrétaire d'état connu fous ce nom,
» ou le premier lord , ou autres commiflaires

» du bureau du commerce ; ou fi ce départe-

» ment demeurera partagé comme il eft; ou,
» enfin fi ce départeme^-^ peut être établi plus

w utilement. Si on en fair an bureau de l'état, il
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» pourra erre donné au fecrétaire d'état du fud i

» mais comment ordonnera-t-il danslescasqui

>^ inrérefir.ront le commerce du nord, en europe,

» qui eft dans le département du fecrétaire du
ï> nord ! on ne fçauroit , d'un autre côté , le

3> donner au bureau du commerce, jufqu'àce

3y qu'on en ait fait un fecrétaire d'état pour ce

» départements Donc pour ne pas lidlfer toutes

» les affaires dans ie défordre , & dans la con-

*> fui'ion , l'autorité pour l'adminiflration doit

3» être cun£ée au fecrétaire d'état en entier , s'il

» a le temps , & la capacité pour la diriger ; &
3> le bureau du commerce n'être qu'un comité

» de rapport, non au roi er.i fon confeil comme
>j à prcTent , mais au fecrétaire d'état qui en

» rendra compte à fa majefté , & en prendra les

5-> ordres ; qui renvoyera les matières à l'examea

3> de ce comité, & dirigera, par la légiflature ,

» toutes les difpofitions néceiTàires. Avant l'é-

» tablififement du bureau du commerce, comme
» bureau particulier, les affaires des colonies

» étoienr adminillrées efficacement par le roi,

3> en fon confeil j chaque officier d'état, don-:

» le département y avoit des rapports , n'en

» étoit le miniftre que pour exécuter les ordres

» qu'il recevoit, & pour mettre, fous les yeux
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oî du roi, les informations qui lui venoient dans

33 fa partie. Depuis l'établiflement de ce bureau,

» l'adminirtration des colonies a été négligée

,

3> ou bouleverfée, ou bien efl: devenue une

» occafion de difculTion , & de jaloufie , entre

ï» ce bureau , & le miniftre du moment. Cela a

33 donné lieu de croire que ce bureau entrepre-

3> noit fur les autres, pendant que, d'un côté,

30 il a eu les pouvoirs & l'apparence d'un bureau

33 de miniftre ; & que de l'autre , il eft devenu un

îj fimple comité , fans autorité pour l'exécution

,

30 & peu écouté dans fes rapports. Pag, iz à z6',

3> 11 feroit donc à defirer , que , lorfque les

3» feigneurs du confeil prendront, en confidé-

30 ration , l'état général de l'adminiftration des

» pouvoirs délégués par le roi , en Amérique ;

» ils ordonnent une revue des différents pou-

» voirs donnés par les différents bureaux , en

30 Angleterre, aux officiers de leur départe-

» ment. S'ils trouvent que ces pouvoirs ont été

» donnés , fans le concours qui devoit être en-

33 tre les exécuteurs des ordres de la couronne •

33 s'ils trouvent que ces bureaux fe croifent les

33 uns & les autres , par une jaloufie répréhen-

3» fible; qu'ils décrient refpedtivement les pou-

» voirs dont ils ne font pas dépofitaires ; s'ils
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» trouvent qu'en avilifïànt , ainfi , aux yeux deù

» peuples , les pouvoirs délégués à d'autres ,

» iWminifliation ne fçauroit être égale &
» uniforme ; &: que l'autorité en doit foufFrir ;

ap ils verront qu'il eft dangereux d'avoir mis

» tant d'autorité hors la main du roi , fans don-

» ner , à ceux qui en ont le dépôt , le pouvoir

» de la foutenir. pag. 117, 118,

Objervatîon, Le gouvernement a adopté

le railonnement du gouverneur Pownal. Le bu-

reau de commerce eft devenu un bureau de

fécretaire d'état; le prélident de ce bureau eu

a le titre ; & le fécretaire d'état , au départe-

ment du fud , ne fe mêle plus de l'adminiftra-

tion des colonies.

Les jurifconfultes des colonies n'ont rien

écrit fur cette matière , apparemment , parce

que pi étendant n'être gouvernés, que par les

loix de la grande Bretagne, de l'empire de

îaqueile ils foutiennent faire partie, il leur eft

înciiftérent de quelles mains viennent des or-

cres , £c à^^ diredions qu'ils difent n'avoir de

force, qu'autant qu'ils font conformes à ces

]oix.C'eft d'après cette prétention, qu'on vient

de les voir contefter fur la nature , ôc l'éten-

due de l'autorité du roi.
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§.111.

De Vexeràce du pouvoir négatif, à Végard des

actes des légijîatures des colonies^

Indépendamment de 'la de" tlon , aux
gouverneurs, du pouvoir de ne ^,as confentit

aux ade$ propofés par les deux autres parties

des légiflatures coloniales , on a vu. que le roi

s'eft re'fervé, dans les chartres des gouverneurs,

& fe réfcrve , dans les commiflîons des gouver-
neurs, l'approbation des aftes pafTe's par ces
légiflatures

, qui n'ont leur exécution, qu'au-
tant que le roi n'en ordonne pas autrement ;

quoique les gouverneurs aient donné leur con-
fenteisent. Tel eft le pouvoir de la couronne,
reconnu dans le cours ordinaire , & non con-
tefté par les coloniftes; ce qui n*empêche pas
que les ades de leurs légiflatures n'ayent leur

exécution provifoire ; mais ;

» C'efl: une inftrudion , dit le gouverneur
»> anglois

, toujours renouvellée comme une
» sûreté de la dépendance du gouvernement
» des colonies . à l'égard de la mère-conrrée

,

p qu'aucuns aftes , ou les droits du roi , ceu«
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de la mère- de quelqi-contrée , ou ae quelques particu-

» liers
, peuvent être intérefles , ne pafleront en

99 loix, qu'avec la claufe qu'ils n'auront leur

»ï exécution, même provifoire, qu'après avoir

»> été approuvés par le roi.

93 C'eft une queftion à décider, fi une légifla-

» turefubordonnéepeutêtredirigée,ref]:rainte,

99 & contrôlée dans l'exercice de fon autorité ;

99 & fî les inftrudions , ou les lettres de fecré-

99 taires d'état, ou telle autre manière , de cette

» iïature , de faire connoîire les inftrudions du

39 roi , font une application légale & conftitu-

» tionnelle de la négative, de la part dugouver-

» neur , ou du roi. Les miniftres le foutiennent,

y> parce qu'autrement il feroit inutile de donner

» des inftrudions. Pug. jx , 7j.

Les coloniftes répondent « que l'indépen-

99 dance de leurs légiflarures eft un droit inhé-

»? rent , & inféparable de leur qualité de fujets

» de la grande Bretagne : que le pouvoir de

M convoquer l'aflemblée générale , exprimé dans

3î la commiflion des gouverneurs , n'eft que

3» décïaratif du droit du peuple , de faire les

3» loix qui lui convient , & n'en eft pas créatif.

» Que les ades , qui en émanent , ne peuvent

» préjudicier à la couronne, niàlamère-contré«.
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» p"'^u ..s n'ont de force qu'avec le confentc-
»m c des gouverneurs,. Tous l'approbation

« di oi & que, ^'un nutre c V4
^ ijj doivent

> ne pas c re contraire. . ,x de la grande
» Bietagiie. Que ce n'eft, qu. dans ce derniec
*> cas

, que la n ' ative peut être applique'e , &
» non en confe4aence d'inftruftions , d'ordres

» particuliers du roi , ou de lettres de fecréiai-

»» res d'e'tat ; mais qu'il ne faut pas confondre
» des loix différentes ave' 'es loix contraires,

»' Que la différence des lieux& des befoins peuc
3> exiger, dans les colonies, des loix d'^érenteg
3» de celles de la grande Bretagne , fur les objets
3> de même dénomination : mais que ces loix
» ne peuvent être regardées comme contraires
» à celles de la mère-contrée : qu'à la vérité le

y>flatut d^ l^ fiptièms & huitième année du roi
y> Guillaume, chap, zz, porte que toutes loix,
y> flatuts , ufages , ou coutumes qui font , ou pour-
M ront être pratiqués , ou en force , dans les

53 colonies, contraires , en quelque manière que
» cefoit , aux dijpofitions des différents aaes
« mentionnés dans le préfent , en ce , où le rap^
^porteft direa aux colonies^ ou à tous ades à
» paffer, dans la fuite y dans ce royaume , avec
^mmion expreffe des colonies , font & feront

I
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ï>4î DlSSERTATfOjr
M irréguUers , & nuls à tous égards: maïs qu'ett

3> ce fens , il n'a jamais été fait dans les colo-

» nies des loix contraires à celles de la grande

» Bretagne : qu'on pourroit encore entendre ,

» par la défenfe exprimée , dans les chartres

,

» de faire des loix contraires à celles de la grande

>» Bretagne , celle de toutes difpofitions qui s'é-

» carteroient de la grande chartre , & autres

îj loix qui alTuxent la vie , la liberté, & les pro-
» priétés de tous anglois : ôc qu'il paroît raifon-

*> nable de croire que la couronne n'a entendu

,

» par cette claufe des chartres , que prévenir

» Toppreffion , & Tufage arbitraire du pouvoir

,

3» au préjudice des fujets , quelque part qu'ils

» foient établis ». Dummer , & Otis.

SECTION SECONDE.
De rautorité du parlement dans legouver^

nement des Colonies,

§. PREMIER.
Pouvoir d'adminiflration , & de Ugijlation,

oceafions!& S'ÉTANT défifté , commc on l'a obfervé pré-

f'aSté du cédemment, de? deux tentatives qu'il avoit fait

pour
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, &c. 6f

pour fe mêler du gouvernement des colonies • P"'^"»"* :

parce qu'il ne confidéra pas ces p^ïs comme'
-"--"'

annexés au royaume, telles qu'étoient la Gaf/*"''"'"'*
cogne & la Normandie. Le parlement n'eût plus
de part à ce gouvernement

» en fa qualité' de
légiflature conftitutionnelle du royaume; mais
Les deux chambres

. s'étant à TocGafion dus
premiers^troubles en i%, permis des entre-
prifes fur Tautoriré de Charlespremier , firent, le
deuxième Novembre

, comme on l'a obfervé .

"

yune ordonnance qui nomme Robert comte de
Warwick, gQ^verneur en chef, & grand -ami^
rai des ifles. & colonies , habitées par les fuietï
de fa majefté

. le roi dAnglererre j Ar en com-
mit ladmmiftration à un comité. Les colonies
avoient changé de fouverain ; mais Tautwrité
de fouverain continua d'être exercée

. fur la
pied qu'elle avoit été établie par le roi, en /6>6;
Les deux Chambres firent des loix , & des or^
doonances. comme fouverain; elles aflujertirenc
«nerne les colonies

, en JÔ'^^. à une taxe p^r
fxcjfe, »

.

^lle? révoquèrent
, en iSSo , I3 commifiîon

de /6'^j
, pour l'adminifiratioai d^s colonies •

elles la confièrent à un confeil d'état , qui fut
»utonfé à commetrrfr idlejf perfohues qu'il ju-

Cohnits, £



gôroît à prt)pos , pouf réduire à l'obéiflartCé

tous ceux qui s'oppofefoient au parlement;& ne

îcconnoîti'oienc pas Ton autorité î à pardonner

tous crimes , à nommer des gouverneurs , pouf

tous , ou quôlques-uns de ces pays ; & à don-

ner les ordres nécelTaires pour les établir , &
irtâintenir en paix , & en fureté , jufqu'à ce que

1è parlement en eût autrement ordonncl.

Durant l'adminiftration de cette fouvefai-

ireré , un aâe de iS/fff avoit exempté les colo*

tries de tous droits , fubfides , taxes > & impofi-

tîons , l'excife exceptée ; fous la condition de

ne faire leur commerce, que dans les bâtiments

flngtois. Un autre aâ:e , en iffio, défendit tout

commerce avec les îles de la Barbade, desBef-

ftuides, d'Atttigues, & avec la Virginie, comme

tenant ie parti du roi; & le même aâe fit défen-

fes i
âux colonies , de recevoir dans leurs ports

,

ftj fur leurs côtes , aucuns vaiflfeaux éttangers ,

fens là permifÏÏon du parlement , ou du confeil

d'état. Après la reftauration de h royauté , en

iGSo^ les deux chambres auroienteu de la peine

à fe défifter du gouvernement des colonies 5

Chartes If en partagea radminiftration avec le

païîemerirj qui a fait , en effet, différentes ioix,

iion^feulement pour régler leur commerce i
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pour déclarer & limiter leurs droits inre'neurs,

privilèges
, & libertés ; mais encore pour y éta-

blir des taxes. Le roi Jui-nicme s'adreflbit
, par

les miniftres, au parlement , pour leur donner
àes loix

. & Us gouverner, ^els , l'afte de na- A^csdepou.

vigarion, & plufîeurs autres en règlement ,& p^'TeVw.-
en reftriaion, du commerce de ces païs : celui

"•*"*•

pour changer lanature de leurs biens . & regar-
der les immeubles, comme meubles, à certains

égards : pour leur interdire des manfadures ;

pour régler leur monnoie
; pour changer la na-

ture des preuves dans les tribunaux de loi com-
mune, en matières de dettes contradées à Lon-
dres

,
où la déclaration du créancier , faite , fous

ferment, devant le maire, & certifiée ^ar écrit,
établit fuffifamment la créance : pour réfoudre
les engagements des domeftiques des colonie
tes

,
qui s'engageront au fervice du roi j pour

établir fur les marins , en Amérique , une taxe
au profit de l'hôpital de Gréenyiçh : pour afTu,
jettir, à des droits, les denrées des colonies |
leur fortie ; pour établir un droit fur les lettres

j
pour y mettre des foldats en quartier , & \e^t
faire faire certaines fournitures ; celui , enfin,
ci- defllis rapporté , à Toccafion de l 'aâe du tim^
bre

,
pour déclarer la dépendance des colonies,

& du roi , & du parlement, £ jj



Si fi} ssèiïTA ffdiir
•

:^ If faiti dit le gàii^trtïém angbi«, dé ééi(ê

S fuÊfordinttriofrt, rîdn-éômtèftée âts cùltmké i

^ àii goitvcï-nerfrent de U niëre -contrée , (Juâl

fc l'atrtorité, en vertu de lâqueile le partèirtêné
*

» fait des Idix qui obligerit les coionies,^ a ét^

^ cdnftammertt reconniie pat le gouvernement'

A' de rAngleteri^é ; & que léè colonies s'y foné

* foùmrfés. Ces païs adoptent même*,^ (^uoiqti^it

* n'y foit pas pài:lé -d'eiïX , les aâ^es dû pârle-

^ rtienê, poftérieurs à leurs ét^tbliffemerits , qu?

« èoncerrier^ la police générale du i"©jraume )

» où les droits & libertés dés fujetS , encôfe qu©
« lei^rs fepréfentants n'y foienf pas intervenus :

^ comme le bill des droits ,• porté dân^ ta fep-i

a tUtfîé année de GiùÉlaurhè lîl. Dire ; fur queJ

^ p'rincipe Centre pratique efl: établie,- cela n'eft

^ pas plus facile , que dé déterminer par quelle
'^ règle lès feolon'iés refufent , où reçoivent, ces

^ fortes de loi?t de la mère-contrée; Cela vient »'

* comme oii Fa déjà dit j- de rirtdécifîdn de là

^' qtiefîion ^ fi les coloriies font oti ne foné pas
^- é^ rojfaiime l juTqù'oùf elles tti fo^t partie f

^' 6i\ fi elîès en forst partie , pou^ îe éout. Pdigf,'

* .H4 à iici du goWtrfiieiif MgioUi
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Le gouverneur Ânglàsûh/ferve^ qu^^ii^ncf '^ai^'%1
» les colonies conviendl^Qienc cjue l'aiitQrîté'dH i^ïo S:'

^'«

«.parlement s'étendroiç 4j;Ànîe>iTO':"ians ^

"

- toi^s les cas
. il refeolt tou^cM,ri:én au^ftï^

'

i»fi\p p^rUm^nc pe^t les injpoferi^iSç 'comment
"le? cqra^nes ppqvent'^repr^iiiii^riiiie^^

>. partie
.
qi des comi^; . ^i ^es vijlèL oiX;

^^-,^..._.^ .w.v^.v..^^ '^^':c»ences, même comr^]ô
^vJe fdnt, parles (ki^eurs'.^s cenCfaïçs'daps

? un bourg ou Vlle;'c^r. tant^uelipil^ieï;
?..%ont.r«putées ne p^s î^rrepartie f|i^r6^ume^
» ou de quelque vi(lc,:MrgVbu;cèm^i

jufc
5?
qu'à ce.qu^il fôjt^ çl^i^çment j^aii^^;qM

* accQr4ant deç levées de dfenîprs;feè^gai^^^,
•

? nés n^gifïènt pas cQnimfi rép^titai^ts ^jt
çl^urç'comtéî

, bourgs, on villes Vft^i'wi^^n'

ç açcon^ant ppur ceux qu'ils repr^f^nteii^. i^
^ repréftntentgu^îa F9Priété de r^oi^ticme;
* î?^i€olpçi% di/lih|^eço^t mmh , Im

oD
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9 les communes de la grande Bretagne, lepou-

ao voir d'accorder pour eux , comme un cas

»> très-diiFérent de ceux dans lefquels ils fe re-

39 connoiiTentfubordonnés au pouvoir légiflatif

» du parlement ». Pag. i^S,y 237.

Les cohoniftès reconnoilïènt, en effet, dans

le parlëmetît le pouvoir de régler leur com-

merce, èx. même d'affujettir , à des taxes, cer-

tains objets de commerce .dans la vue de l'imé-

rêt général du royaume , & des colonies, loi-f*

qu'on peut fé palTer de ces objets : filais ils con-

tèrent , au parlement , le pouvoir de les taxer,

dans" Ta feule vue de faire une levée de deniers ,

fous quelque prétexte que ce foit ; ce qu'ils di-

fent avoir été fait , par un Hatut de lafeptîèmt

^mnée de George III, tj68 y chap. 46*, portant

des taxes , fur le papier , & le verre, à lever

dans les colonies ,* où ces marchandifes font

d'une conTommatiôn néceïïaire.

Contredite, L'oppofîtion dcs côloniftes eft fondée fur
parlescoo -^'r IZ . n* • ai V
ijiftesjpour ces railonnements. « La conftitution Angloile

j> ne permet de taxes fur le peuple , que du

3» confententement en perfonne , ou par repré-

» fentants. Les colonies n'ont point de repré-

3) fentants dans le parlement. Si le parlement a

3D le droit de les impofer , fans leur confente*
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«>ment, il n'y aura plus de différence entre

•»» les taxes parlementaires, & celles que la cou*

» ronne voudroic établir de fa feule autorité.

•9 Une taxe ainfi établie doit être regardée »

• comme unifiant ces pays au royaume , ou
» comme une déclaration qu'iljf n'en ont pat

» les privilèges. S'ils font part e du royaume ,

«9 ils ont droit d'être repiéfentésdans le parle-

m ment ; s'ils font taxés , coipm« n'écant pas

9» partie du royaume» & fans repréfentants^jls

• font d'autant dépouillés des franchifes açca-

» chées à leur naiflance. Oeis. p. 81 à ^j»
» On a voulu, dit le fermier de Penfilvani.e^

»diftinguep les taxes inférieures, telle que ceJla

»> du timbre ; & les taxes externes , telle qpe
a» celle fur le papier , & le verre , qui fe cq/î-

» fomment dans les colonies i poti,r en induire

» que . fi on a eu raifon de s'oppofer à l'aô:et

» du timbre , on doit fe foumettre '4 celui (ne

* le papiej*. Je réponds en niant que le pavlp-

»• ment ait le pouvoir de mettre aucune taxe »

» fur les colonies, dans la feule vue de faire uoet

* levée de deniers^ Leure
/f, ^. ^7. L'aiïèm-

u blée de la nouvelie Yorck. , continue cet ay«

so-teur. a confîdéré dans ce fens l'acte des droit»

» fur le papier . ac fw le timbre. Ses décifion^^

E iv



72 Dissertation
*3 à ce fujet, forment le bill des droits dts co-

^> lonies. Van, j déclare » qu'il eft cfTentiel à

» la liberté d'un peuple de n'être impofé que de

» fon confentement. Van. 4 , que la fituation

» des colonies ne leur permet pas d'avoir des

30 répréfentants dans la chambre des communes,
»cn Angleterre. IW. 5, que les répréfentants

» des colonies doivent être choifispar leurs ha-

» bitants , & qu'il n'a jamais été , ni ne -peut
=» conftitutionneilement être levé de deniers ,

'. que par leurs légiflateurs refpeâifs. Van, 6^
» que toutes aides érantun droit libre de la part

3» du peuple, il feroit contraire à la conftiuc-

« tion angloife
, que le peuple de l'Angleterre

•0 donna
, au Roi , la propriété des peuples d«s

» colonies , p. 40,4^1/. Une.objedion puiffame

» contre Tade des droits fur le papier , fe tire

» de la conduite du parlement & des minif-

» très , depuis fexiftence des colonies
, juf-

» qu'à l'adminiftration de M. de Greenville. La
ao non-exiflence d'aucun aâe , dans le cours de

» cent cinquante années, dans la feule vue de

3î lever des deniers ftir les coloniftès,n'eft-tlle

» pas une reconnoiflance de leur droit de s'im*

» pofer par eux-mêmas ? Toutes les fois qu'il

• a été néceflaire de faire des levées de deniers
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» dans les colonies , la couronne en a (ait U
y> demande; 8c elles s'y font conformées, Leet/Jt

En effet
,
dans le nombre des de'Iibérationi

prifes par le congrès , en ijyy , on en trouva
une

,
du 2y Juin , qui étoit deftine'e à re'tablir

la paix
,
entre l'Angleterre , & fes colonies.

La publicité de cette délibération fut arrêtée^
par celle de l'aae du parlement , qui déclare
ces colonies rebelles.

En répondant, par cettedélibératiqn, à l'im-

putation du refus de contribuer à leur propre
défenfe

.
le congrès dit

. que » les colonies
» confédérées fe font toujours fait HP.xievoir
» d'accorder les fommes demandées,p^rja cour,
» pour fupportcr \^s frais de la guerre ; & l'ont

^ toujours fait avec plaifir , autant que leurs fa-

» cultes ont pu le permettre : que Je roi & le

» parlement leur en ont fouwenr marqué leur
» fatiafaéèion; mais que l'Angletçrre ayant fait

» un gain confidérable , en monopoUant leur
» commerce, elles onttoujours regardé, comme
«des impôts Tuffifancs en temps de paix, de
«payer les officiers . qui reprefentent Sa Ma-
» jefté dans les colonies . & de fupporrer tels

* autres frais qu'entraîne le gouvememenc
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» civil, & militaire, établi dans les diiférentet,

» provinces.

» Ne'anmoins , le congrès déclare folemncl-

n lement , qu'en cas de reconciliation , entre

» les colonies , & la grande Bretagne » non-feu-

s» lement elles continueront à l'aider dans let

» guerres , mais qu'elles verferont annuelle-

»menc, dans la caide d'amortiflfement , cent

» mille livres fterlingç , pourvu qu'elle re^

» nonce au monopole qu'elle exerce fur leur

to commerce, & leur promette, comme à TE-

» cofTe, lors de l'union , de naviguer cùboa

» leur femblera.

3» Voulant même faire plus , pour écarter

I» les foupçons élevés fur le prétendu deffein

a» de devenir indépendants , dans le cas où I«

a» grande Bretagne rejetteroit la propofition

» ci-deiTus énoncée » afin déviter à l'avenir

» toute difpute» fur le droit bien ou mal fondé,

» de régler, & limiter leur commerce , le con-

«I grès déclaroit s'obligera la iaiffer jouir dudit

M commerce excluHf , pendant cent ans , fur

» le pied où il eiï à préfent : & que, Ci cette

» offre paroît fu^fante , les colonies laconHr»

» meroient folemnellemenc par des loix qui ne

9» pourroient être révoquées , qne de l'aveu du»

99 loi de la grande Bretagne s?»

! ^i.ais^^jrr:m
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C'eft d'après ces prétentions refpeâives. que, ^«ei par

». X ,
^ le parlement

le parlennent s éroit porté a établir , dans les co- po"' '«l'ofer.•,.•• ... dam Ui €<H
ionies , le timbre du papier qui leroit employé loaic».

aux ades judiciaires , & extrajudiciaires ; pour

aider & fournir à la dépenfe occafionnée par la

défenfe , & pour la sûreté des colonies ; cin-

quième année de Geêrgeslll, iy65 , chap. ix ;

que fur la réfiftance des colonies du nord, à

l'exécution de cet afte. il fut, à la vérité , révo-

que par le chap. % de la fixième de George UT,
tySG, Mais ; qu'en même-temps , le parlement

déclara , & affura la dépendance oCi les colo-

nies font de fon autorité, pour* faire des loix

qui les obligent à tous égards ; chap. 1 9. de la

même année; &, pour preuve de cette dépen-
dance , afTujettit ,par le chap. 8 de la même année ,

les colonies à fournir le logement , & les vivres

des troupes qui fert>ient entretenues dans ces

païs, pour leur défenfe, & pour leur sûreté:

& que, d'un autre côté, fans fe refufer abfolu-

ment à l'exécution de ce dernier adle , l'afTem-

blée de la nouvelle Yorck pourvut à la dépenfe

néceflaire pour ces objets ; mais par des difpo-

fitions différentes de celles faites par le parle-

ment
, qu'elle feignit d'ignorer

, pour paroîtrc

en avoir ordonné par elle-même : a^e d'indé-
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.fîepd^nçe gu| ^ déterminé leparlementà fuipen-

flr§ le pouvqir légiflatifde cette aOemblée.par le

ëhfu 5$ dfi lafiptiêmç améç de ÇieorgellI.^yST,

A l'e'poque de ce dernier aôc , il avoit e'té

porté d'autres ftatuts
, pour Jever^ dans les co-

lonies , des droits dans la feule yue d'augmen-
té? le revenu public d'Angleterre î fçavqir, ô/ï

la qufitrième année de George III^ ijG^. , çhap,

/i, pour rétablifTement de plufieurs droits : e-j^

h fixième (iru.ée du mente roi^ 17S&, pour fyb-

flituer, aux anciens droits,, des droits no.q-

ve^ux, à yerfer dans l'échiquier, à la dirpQfî-

Mon du parle«|ent : enlafepnème année du njern^.

foi^ ij.6j, pour autorifer le roi à çonîm^ettre.,

dans les colonies, des officiers à la recette à^l
taxes piifespar le parlement , ayec les mpipes
,pouvojrs que ceux des officiers de ce genre,
pn Angleterre :f>%ÉÎP« 4?. Pour établir çles ^rpit$

fur plufieurs marchandifes dans Içs colonies
, 4?

particulièrement fur le verre, & le papier \ avec
autoriiàrion des préppfés à la recette, à cher-

cher dans les maifons , cependant avec l'aflîf-

t^nqe d'un officier public , & fur les ordres de
la coi>rfupérieure;yl/»/iÉ?/we ^nnée de George III^

^7^7 » (^hap., f!^. Ces ^(fjtes portent , encore
,

d'awtres difpoficions que les çoloniftes regar^
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ddnt eoçnme autant d'entreprifes (ut h conftitu-

tien, & fur («ar liberté. Le chap. tS de laqUâ^
irième dnnéi de Gtarge lU , iyS^, lainfe,- nuH
dénonciateurs des contra^emions aux drôitâ
dés douan/îés, la liberté de plortef letîrs aâîôrfs t

devant hs cours en loi ^ ou de\rârit le Çihgt dé
l'amirauté} oii devant celui de la vice-amiraufé
à établir pour io^ute l'Amérique, t p. Ceux i

qui voudront réclamer les bâtiments , ou kl
mardiandtfés faifies . ne féram reçus dans léurâ
demande^

, qU'efn foufniflTant càutiort, corinutf
pout être folvable

. d'une fomme de foiXànté
livres fterling ( 1380 liv.' de France ) pouf lé
paiement des frais de pourfuirej &, à défaut dé
caution, les effets réclamés demeureront confif-
qués, §. 44. S'il y a faille des effets , la preiïvë
qu'il n'y a pas eu de contravention eft à la chargé
du réclamant. §. 4^. S'il p^roît aux juges qu'il

y ait eu caufe probable de faifir, le réclamané
ne peut efpérer qUe deux fols de dommages^
intérêts

, fans dépens. §. ^ff. Si le réclamant ftic^
combe

,
il ^era condamné au tiiple des dépens

de la pourfuite^

On lit cette dernière difpofîtion
. touchai

hs dépens, dans le dernier paragraphe du chap,
tf^^i de lafixième arinte de Geo^e lU , i^eff ^

^ àmt tous ién ftaruts reU^fs aux doutnnes-
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Telle étoit , en tjGj , l'opinion du roî, du

parlement, & des coloniftes , fur ée gouverne-

ment des colonies. Telles écoient les préten-

tions refpeûives fur le dépôt » la nature , &
l'exercice du pouvoir pour le gouvernement de

ces païs î lorfque de nouveaux aiSes du parle-

ment, contre lefquels les coloniftes difent avoir

inutilement réclamé , ont donné lieu à une
guerre , dont les conféquences pour les puif-

fances qui ont auflî des colonies demandent
qu'où rapporte l'occafion , & les motifs.

$.1X1.

Occafion , & motifs de la guerre entre VAngU^
terre & fes colonies,

Occafion i
On a lu qu'il étoit laiflTé, au choix des dénon-

& mo ifs tilt'. • ^ j . . ,

laguerre An- dateurs ocs contraventions aux loix ducom-
8 "* *• merce, & des douannes , de s'adreflTer aux cours

de loi, ou au fiège d'amirauté du lieu . ou à la

cour de vice-amirauté, qui devoit être établie

fur toute l'Amérique ; c'étoit , au dernier cas

,

mettre ceux rui reclameroient contre les fai-

fies , dans la néceflîté d'aller plaider loin àç
leur domicile , & d'abandonner leurs affaires,

C'étoit augmenîçr Içs diiScultés des réclax»-
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tions. Zé i:A. zz de la huitième année de Georges
lu, fj69

, a pourvu à cet inconvénient
, par l'é*

tabliflemetit de vice-amirautés, en chaque colo-
nie. % i ; mais Je § a , porte , en même- temps

,

que fi J'affaire a été introduite dans Ja cour Vice-Amî.
damirautédes lieu;^. ou qu'il y ait Jieu d'appel-E"^
1er de Ton jugement, J'appel fera jugé par la j^ffor?"™*'
cour de vice-amirauté, en cliaqué colonie.
La ville de Boftoti, capitale de la colonie,

connue fous Je nom de Baye IVlafTachufett
,

«'étant refufée à l'irttroduaion , dansfon port,
des cargaifons compofées de thé de la Chine

,

aflbjetti à des droits établis par le ch, /^S de la
feptième année de Georges III, ij6y y & ayant
perm^is des aôes de violence , répétés contre
les bâtiments importateurs de ce thé , Je parle- Port

ment a pris le parti de fermer le port de cette "^t^
'"

ville. & d'y interdire, à peine de confifcatiort,
toute importation, autre que celle de muni*
tions de guerre pour le fervice du roi . & des
vivres & autres moyens de fubfîftance pour les
habitants

, chap. tg de la quatorzième année de
Georges III, tyy^. Cet ade a été révoqué par
le chap, 5 , $^z,des fiatuts de la fei^ième
année de Georges UI , ^77^, ^omme étant
devenu mutile , par l'interdiâion générale

Badoii iatfli;<
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[

de tout commerce avec lea colonies conféde-

Jrées , portée dans le § prenùer de ce ftacuc*

L'aveu de ces violences , par la colonie, ne

pouvoit qu^empêcher les magiftrats de veiller

• au maintien de la tranquillité publique , & de
l'exécution desloix; les officiers des douannes,

de recevoir les droits établis ; & toutes pet-

fonnes de prêter fecours à ces magiftrats , & à

ces officiers , par la crainte de ne pouvoir en

avoir fatisfadion dans la cour fuprême, & d'y

être , au contraire , condamnés , comme auteurs

des meurtres, & autres faits préfentés, comme
autant de crimes, auxquels pouvoit donner lieu

l'exécution des loix , que la colonie refufoit de

rsconnoître.

Dans ces circonftances.le chap, ^g desftatuts

de la quatorzième année de Geors[es lll , 1 774 .

Evocation . r^ , . \ ^7
^ la difcré a permis aux accules de ce genre , dans la colo-

v°rncur^ani "^^ , de s'adre0er au gouverneur, pu à fon lieu-

tZ\\.t \m ^^"^"^ • ^"^ ^ont autorifés , après s'être anurés

,

pi-ri tes de par une information fous ferment , de la narure

mis dans l'e- de l'accufatiou , à renvoyer , de l'avis & con-
iiccution des _

,

''

eacs pour la lentement du conleil, le procès & les accufés

*;oits. dans une autre colonie , ou dans la grandel^re-

tagne, foit fous fûre garde, foit en prenant

)«s furetés (jue ces officiers croiront jraifonna-
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bles, pour obliger les accufés de fepréfenter
dans le lieu, où ils auront été renvoyés. & au
temps marqué par leur foumiOîon. § ^'n eft
ordonné par le § a , de pourvoir aux frais du
tranfport des témoins, préfentés par les plai-
gnants. & par les accufés, dont on prendra la
foumi/îîon de comparoître devant les juges aux-
quels le procès fera renvoyé. Ces juges font
autonfés. après avoir pris connnoilTance du
fait

,
a faire mettre les accufés en prifon , ou à '

los laifTer en liberté, fous caution, § 4. Si b
procès eft renvoyé en Angleterre

; le gouver-
neur, ou fon lieutenant, doit en envoyer les piè-'
ces a 1 un des fécrétaires d'état. §. 8.

Les cazernes à fournir par les co'lonies . où ^^«ge.en.

les troupes fe trouvent en quartier, pouvant -rerur
ne pas fuffire

. ou être éloignées du lieu , où le
fervice de ces troupes eft jugé nécelTaire. les
commandans dnt été autorifés à requérir & le
gouverneur de la colonie à ordonner

, qu'on
loue des maifons inhabitées, pour les y loo-er
aux frais de la colonie, c/..^. 5^, ^.L.:^.
tor:;;^iefm année de George ÎII, jyj^.

Les habirans de la Baye de' IVIadachufett ^

continuant de méconnoître les ades & l'auto-' Mod". •

nre des loix émanées du parlement, à la J..^'^:^
Colonies. '**Ji;"--'^iieicr9,,p„«,

I
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le gouverne- ^jgg pouvoifs donnés , au confeil de cette co-
mme (le la

~
. f,

,

' J-
baycdesMaf. lofiic , par la ckartrc de la troijieme année de

''''"'^'""

Guillaume, & Marie y 1691, dont les princi-

paux paragraphes ont été raportés plus haut ;

le parlement a jugé néceflaire de modifier le

gouvernement de cette colonie iç'a été l'objet

du chap. ^5 de la quator^ème année de Georges

III, ijj'^.

Le choix , & la nomination des confeillers

affiftants du gouverneur , avoient été laifles à

rafTemblée ;
cette difpofition eft révoquée. Les

n^embres du confeil dévoient être pris parmi les

habitants ou propriétaires des terres : ils feront

dorénavant . à l'exemple de ce qui fe pratique

dans les autres colonies royales , nomnaés par

le roi , de l'avis de fon confeil privé : ils doivent

être au nombre de trente-fix au plus , & ne peu-

vent être moins de douze. §. î.

Ces confeillers dévoient être annuellement

élus par l'affemblée ; à l'avenir ils exerceront

leurs offices tant qu'il plaira à fa majefté î mais

avec les mêmes pouvoirs & autorité, que ceux

portés par la chartre, aux exceptions ci-après.

*

Le gouverneur ne pouvoit qu'avec le con-

feil , & de fon confemement , commettre aux



iVK tu GoLONiBs AngioiSej
, &c g*

toffices des cour, de juftice. Ce concours dl
tonfeil eft écarté par le < , 1,
J., „œ • j

^ •' ^^ ""«"nation
des officers des cours inférieures de juftice eft
lailTee au gouverneur feul . ou à fon lieutefenc
feul i a,nfi que le pouvoir de deftituer ces offi-
ciers

.
qu., au furplus

» confervent les autorité,
& pouvcrs marqués par la chartre. La nomil
ration des fchérifs eft lailTée au ^„,
f.,.i • -,

laiiiee au gouverneur
feul

.
mais il ne peut révoquer ces officiers^u avec le confentement du confeil; §.^. Cell!«i« chefs juges S' autres juges de la col fup !

r.eure. eft auffi lailTée au gouverneur. & à fo„

Le roi avoir approuvé . en fo„ confeil
. pl^^

loient les habitants des villes & 1 .k

conftables& autres officiers
C municipaux)

& pour préparer les difpofitions néceffaires pou
conduite des affaires de ces diftriâs. Cet ,liberté ayant donné lieu de traiter des affaire,

publiques & générales dans ces affemblées par

ut"orr"':''rf''™"''«--folutio„sn'on:
autorifcesi .1 a été ordonné que ces affemblé.,

Fij
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ne fe tiendroient plus, que fur l'ordre du gou-

verneur, ou de fon lieutenant , dont lapermif-

jfion expliqueroit l'objet de la délibération ;

exceptées toutefois les aflemblées de mars, ou

mai , pour le choix des officiers des villes , ou

diftridis , à nommer , ou remplacer ; ou celles

pour la nomination des repréfentants , dans

l'aflemblée générale ; mais à la charge de n'y

traiter que de ces objets , fi le gouverneur n'a

permis de délibérer fur d'autre. §. 6.

La nomination des jurés de chaque ville où

diftrid fefaifoit par les propriétaires des terres.

L'afte porte que cette liberté avoit donné lieu

a de mauvaifes pratiques , & tendoit à une ad-

miniftration partiale de la juftice : il a été or-

donne que la nomination des jurés appartien-

droit aux fchérifs ( comme en Angleterre
) ; &

que les ordres des cours fuprêmes & inférieu-

res , à cet effet , leur feroient adrefles , & non

plus aux notables. §. 7. Et en cas de récufation

fondée contre les fchérifs , aux coroners ; & ,

en cas de récufation contre les coroners, à telle

perfonne non-recufable
, que les cours compé-

tentes jugeroient à propos. §. S. Et pour mettre

les fchérifs en état de choilir les jurés, il aéré

ordonné aux conidâblesaà peine d'une amende
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de cinq livres fterlings
, de fournir annuelle-

ment aux fchcrifs une lifte des habitants propres
à fervir comme jure's

. depuis Vàge de vingt ans
à celui de foixante - dix ans ; à peine d'une
amende de deux livres fterlings , contre les
conftables

, qui auront oublié d'infcrire qui
devoir l'être

.
ou qui auront infcrit qui ne devoit

pas l'être
; à l'efFet de quoi les liftes doivent

être rendues publiques. §.^,
A la demande de la part du roi , ou de l'une

des parties
, en matière criminelle à juger par

douze jurés
, ou à la demande de l'une âes par-

ties en matière civile . les juges pourront com-
mettre l'un d'eux

, pour prendre & choifir , entre
les jurés défign^s

. douze jurés pour chacune des
parties

: ce que cet officier pourra faire , même
dans le cas où les parties négligeroient de fuivre
leur demande à ce fujet. §. i8, zg. Les frais ex-
traordinaires du jugement par ces jurés parti-
culiers feront fupportés . fans répétition, par la .

partie qui les aura requis . à laquelle . en cas de
condamnation aux dépens , la partie adverfe ne
payera que les frais du jugement par juré ordi-
naire. §. 20,

Us coloniftes regardent ces difFérenf^ ades

,

comme autant d'entreprifes fur leurs libertés ,

F iij
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te^ par les
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par une exécution direâe , ou par les confô-^

quences qui leur paioiflbient devoir en réfulrer.

Les colonies infulaires n'ont pas reclamé; celles

du nord fe font confédérées ; & le premier pro-

cédé du congrès a été de s'adrefler au roi, par

une requête expofitive de leurs griefs.

Cette pièce , en date du cinquièmefeptemhre

^77Hi articule vingt-cinq griefs ; les coloniftes

s'y plaignent de ce qu'on les a dépouillés du
droit naturel , à tous anglois , de difpofer de

leur propriété
i & de concourir à leur gouver-

nement par leurs repréfentans, en déclarant le

pouvoir, danslop riement, de faire des loixqui

les obligent à tous égards :de ce que, contre la

conftituclon du gouvernement anglois, & contre

leurs Chartres, le roi & le parlement , fe font

attribués le pouvoir , & l'autorité d'établir des

impôts , dans les colonies , fans leur confen^

tement j qu'on en a foutenu la levée , foit par des

armées de terre , & de mer, entretenues à leurs

frais dans ces pays , en temps de paix , & fans

leur confentement j foit par l'établiflement de

nouvelles jufifdidions pour le jugement des

contraventions aux loix des douannes , & d'a-

mendes exceflîves en réparation de contraven-

tions légères,-foit par l'autorifation àos officiers

wM'-ai
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'dej douannes à des recherches arbitraires dans

Jes maifons ; foit par la demande de caution , au-
deflus des forces des oppofants à la faifie de
leurs efFers , avant de les admettre à les récla-

mer; & enfin par les encouragemenrs des dénon-

ciateurs, en les exemptant de dommages intérêts,

en cas de calomnie.

Ils fe plaignent , de ce que la réclamation,
contre ces mefures du parlement, a été fuivie ,

tantôt d'ordres pour interrompie les aflemblées

de quelques colonies , qu'on n'a plus fait que
proroger; pour transférer celle» d'autres colo-
nies dans des lieux incommodes, & où le dépôt
des a<aes publics n'étoient plus fous la main des
délibérants

; pour les interdire à d'autres colo-
nies ;jufqu a ce qu'elles fe fuffent foumifes aux
ades du parlement : tantôt d'aftes pour inter-

dire tout commerce à d'autres colonies , & pour
changer entièrement la forme de gouvernement
établie par leurs chartres.

Ils fe plaignent . de ce qu'on a donné le gou-
vernement d'une grande colonie, au comman-
dant général des troupes du continent; de l'excès
de pouvoir & d'aucorîtc confiés aux gouver-
neurs

, ou commandants
, en chaque colonie,

pour le choix, la nomination,& le déplacement

Fiv
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des membres des confcils du roi , & des juges !

de raboliOemcnt des jugements par jurés , dans
de certains cas civils : de ce qu'on a privé les

accufcs de trahifon , ou de non révélation do
trahifon, du droit d'être jugés par leurs pairs,en

renouvellant les difpofitions du chap, x, de la
trente -cinquième année d'Henry FUI, ji^ij, qui
a réglé que » ceux, qui feroient accufés de cas
3» crimes dans les colonies , feroient traduits &
» jugés, en Angleterre; ou par le banc du roi,

» fur l'examen des jurés pris dans le comté des

« féanccs de ce tribunal ; ou par tels commiflài-

» res de tel comté, que le roi voudroit corn-

» mettre à ce jugement , fur l'examen de jurés

» pris dans ce comté ».

Ils fe plaignent de l'évocation , en Angle-
terre, du jugement des accufations de meurtres,

& autres crimes commis , dans les colonies ,

dans l'exécution des ftatuts du parlement , à la

difcrétion des gouverneurs , fur l'information

fous ferment que telle efl: l'origine des faits, fur

lefquels portent les accufations ; avec pouvoir,

cependant , de renvoyer les procès & les accu-
fés dans une autre colonie

, pour y être jugés.

Les colonises fe plaignent , enfin , de ce que
fqr la çonîinunication dç cette requête au parlç^
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ment, les chambres, au lieu de la pt* ndr'c en
confidération, déclarèrent

. au mois defévrier
Jj-jS

, qu'il y avoit rébellion ouverte à la baye
de MalTachufett, & demandèrent qu'on y pour-
vût par la force. Cj fait eft Tun des griefs arti-
culés dans ;,• déclaration du congrès général
en date du GjuUlet, tjjS , où les griefs expo!
lés daur la requête font répétés.

Cette déclaration contient de nouvelles plaîn- NWe.a»
tes. fur Imterdidlion de tout commerce avecKtrC
Jes colonies; des colonies entr'elles-mêmes

, & Ju^i":;i-Î
avec les étrangers

; de l'interdiaion.à quelques-
'" '^^f.

unes d'elles
. de la pêche fur leurs propres

côtss
: des incendies , des maflfacres, commis

par \t^ ordres du général Gage , ou fous fa con-
duite

. & de ce que ce général avoit, au mois de
juin dernier

. ij-jS , fufpendu la loi civile. &
publié la loi martiale ; enfin . de ce que le gou-
verneur de Québeck a fait , & fait fes efforts,
pour armer contre les Anglois . tant les Cana-
diens

. que \^^ Indiens, alliés des Anglois. pen-
dant qu'eux Us coloniftes ne fe font adreffés à
aucune ^uifTance. pour en réclamer le fecours,
contre leurs amis ,& co-fujets.

Cet ade finit par une proteftation
, que les

coloniftes n'ont pas le delfein ambitieux de fe
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féparer de la grande Bretagne

, & de s'en ren-

dre indc'pcndanfs ; mais qu'ils veulent mourir
en hommes libres ; & de ne depofer les armes
que lorfqu'on cefTera toutes lioflilitcscontr'eux;

& qu'ils pourront s'afRirer que le danger de les

voir rcnouvcllercft éloigné.

Cette proteftation ne devoit pas tenir , con-
tre les fuites inévitables d'une guerre civile,

pou(rée& foutcnue avec lerefTcntimcnt, que ne
peuvent manquer d'infpirer , d'un coté, le défit

de maintenir une autorité abfolue , & de l'au-

tre
, l'entoufîafme de la liberté, irrité par toutes

les voies qui étoient faites pour l'augmenter.

d'irnUpcT" ^es colonies confédérées Ce font en effet dé-
da.Kc^ar exterminées, par un ade ./// ^ jui/kt 2776*. où
congr., en font réfumés leurs griefs qu'ils imputent à la

déférence Je George IIl , pour fon parlement,

à déclarer folemnelicment «qu'elles font & doi-

» vent erre des états libres ; qu'elles font rele-

y> vées de toute allégeance envers la couronne
-" britannique

; que toute liaifon politique entre

» elle
, & l'état de la grande Bretagne, eft. &

» doit être totalement diilbute : qu'en leur qua-
» lifé d'états libres , & indépendants , elles ont

^ pleine autorité pour faire la guerre , ou la

» paix
; contrader des alliances j établir le corn-
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» mercej & faire tous autres traités , & ades,
» que les états indépendants peuvent faire de
» droit

; s'engageant mutuellement, avec con-
» fiance dans la protedion de la providence,
» leurs vies

, leurs biens , & tout ce qu'ils ont
» de plus cher , leur honneur >..

Quoique les canadiens n'eullent pas con-
couru à la confédération des autres colonies,
le congres n'a pas moins fait entrer dans fes

griefs
, ceux réfultants lu préjudice des habi-

tants de ces pais conquis, des changements faits,

dans leur gouvernement
, par le chap, 83 des

ftatuts de ijj/^
, contre les difpofitions de la

proclamation de ijG:^
, qui avoit établi ce gou-

vernement
, fur le pied de ceux des autres co-

lonies royales.

Le congrès rre s'en eft pas tenu-là , il s'efl: ^-^^^'^^ da

adrefTéaux canadiens eux-mêmes , & les a invité,3^0^*
par une i^^ttre du %Goaobre i-jj^, à entrer dans fe7lTa'cot
la confédération en haine des griefs réfultants efhame 'de
de l'aéie de la quatorzième année de George UI ' ""

'T''''^'^*
f y , ^ "'S *-'^» pou 1 urgou-

1^ intérêt que tout françois doit prendre au ^<='"^'"ent.

fort d'un peuple, avec lequel partie des habi-,";!|'j/'^
tants de la France ont des rapports de famille» "^ *'^^-^-

femble demander qu'on faffe connoître ici , ce
<iui a précédé cet afle de George III; & la cri-
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tique qui en a été faite par les canadiens anglois»

& François.

Le major général Murray qui avoit aidé à

conquérir la colonie, en j/ôb, en fut établi

gouverneur , au mois de novembre ijGo, Quoi-
que la capitulation & le traité de paix ne
continflent aucune ftipulation fur la confer-

vation des loix & coutumes , établies fous le

gouvernement François, il en laifla Tufage aux
canadiens, qui continuèrent aufîî d'être juges ,

fans frais , par le confei! dont ils relevoient

fous la domination françoife. Le traité de paix

ne leur avoit aflTuré que le libre & plein exer-

cice de la religion catholique, fans rien ftatuer

fur le paiement des dîmes. laifTé, par-là, à la

volonté des catholiques.

Le gouvernement civil Anglois fut fubfti-

tué à ce gouvernement, en ij6/^.

Le gouverneur Murray rendit i le ij fep*
temhre ijG^, de l'avis du confeil , qu'il s'étoit

formé en conféquence d'inftrudions particu»

licres
, une ordonnance portant provifoire-

ment établiiïèment de deux cours principales;

J'une
, fous le nom du banc du Roi, avec pou-

voir de juger au civil , & au criminel , fuivant

les loix de l'Angleterre , & les ordonnances dQ
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la province ; l'autre , fous le nom de cour
de communs plaids, pour juger, avec équité,
les affaires porte'es devant elle, en fe confor-
mant aux loix de l'Angleterre, autant que les

circonftances le permettroient.

L'introduaion des loix angloifes alarma
les canadiens françois fur leur propriété î le

gouverneur les raflura, par une autre ordon-
nance

, faite avec le confeil du roi fur les lieux,
portant que , jufqu'au lo coût ij65 , les te-
nures des terres

, dont les concevons avoient
précédé le traité du lo février zjffj ^ & les
droits de fucceflîons, demeureroient réglés par
la coutume du païs ; à moins qu'il n'y fût dé-
rogé

, par quelque loi exprefTe : mais
Sous le gouvernement anglois , les canadiens

fe trouvèrent exclus des offices de confiance ,

& de profits , qui furent réfcrvés aux protef-
tants

, en conféquence de ce que les lettres-

patentes pour l'établiiTement des gouverne-
mens dans les païs cédés, & les commiflîons
des gouverneurs

. enjoignoient , à ces officiers,

de prendre des membres des confeils & des
aflemblées

, les ferniens de fuprématle , & d'ab-
juration de la tranfubftantiation : les canadiens

catholiques purent feulement être choifis com-
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me jurés ; ils purent être avocats, procureu^ig
notaires ; i! ne fût plus queftion d'emploi mili-

taire ; ks milices furent fupprimées.

Il réfultoit une confufion nécelTaire, dang
radminiftration de la juftice , de l'incertitude

des cas pour l'application des loix angloifes ,
ou françoifes ,- & cette confufion a fubfifté»

depuis les ordonnances du gouverneur Murray
en zyff^, jufqu'à l'a^e du parlement pour le

gouvernement de la province en ijjA.
D'un autre côte, l'afTemblée ge'ne'rale pro*

mife
,
en zy&j

, par la proclamation, & par les

commiffions des gouverneurs, n'avoit pas lieu:

l'autorité' de faire des réglemens
, pour la po-

lice intérieure, avoit été laiOee, par des inf-

truaions feulement , au gouverneur , & à un
confeil de 12 membres, au choix, & dans la

dépendance des gouverneurs.

Cette pofition inquiéta les anciens fujets ,
les anglois, & les nouveaux fujets, les cana-
diens ci-devant françois, fur leur liberté, & fur

leur propriété. Ils elTaïerent de fe réunir pour
demander un gouvernement Icable , & la for-

mation d'une aflemblée générale , à l'exemple
des autres colonies roïales ; mais des vues diffé-

rentes s'opposèrent à cette union j ôc ces deux
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thffés de fujets s'adrefsèrent féparément, en
1773» an roi. par le fecre'taire detat, pour
fixer le gouvernement de la province. Le gou-
verneur leur avoit répondu

, que ces objets
étoient trop importants

, pour y pourvoir fur
les lieux. & qu'il étoit informé qu'on étoit au
moment de s'en occuper à Londres.

Les fujets proteftants. qui n'étoienc que la

dix-neuvième partie des habitants, nommèrent
un comité qui demanda l'établifTement perma-
nencdesloixangloifes; celui d'une aifemblée
générale compofée feulement de proteftants.
comme feuls fufceptibles de faire le ferment de
fuprématie

. & celui de tranfubftantiation
. exi-

gés de tous membres du confeil , & de l'afTem.
blée générais

, par les lettres-patentes pour la
formation des gouvernemens des païs conquis.
&par les commiffions des gouverneurs ; ce qui
emportoit l'exclufion des catholiques de tous
emplois de confiance & de proHts ; à l'exemple
de ce qui fe pratique en Angleterre , & en Ir-
lande

. à l'égard de ceux qui profefTent la
religion romaine

j s'en rapportant, cependant.
a la fageffe du roi

, fur la compofition de l'af-
femblée générale.

Les catholiques, de leur côté, demandèrent
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Ja confervation des loix françoifes , au cîvîl , 8c

au criminel , & leur admiflî >n aux emplois de
confiance

, & de profits , comme ayant prêté le

ferment de fidélité , dont ils ne fe font jamais

écartés ; comme ayant le plein & libre exercice
de la religion catholique , en vertu de la capi-

tulation de 1760, & du traité de 1765 ; & par
ce que leur exelufion de tous emplois civils &
militaires portoit atteinte à plus de cent mille
fujets

,
privés de fervir fa majefté. Ils deman-

dèrent le rétabliflement des anciennes limites

de la province, pour l'avancement du com-
merce

, & de l'agriculture ; & la réunion , à la

colonie
, de la côte de Labrador

, pour en con-
ferver la pêche , poflîble à eux feuls. Enfin . ils

demandèrent la création d'un confeil légiflatif

,

compofé d'un plus grand nombre de membres

,

que par le paffé, & qui feroientpris indifférem-

ment parmi les catholiques, & les proteftants.

Ils dirent que les malheurs & les pertes
, qu'ils

avoient éprouvés pendant la guerre terminée
par la conquête de la province , ne leur per-
mettant pas de contribuer, encore, à l'entre-

tien du gouvernement
, les circonftances ne

pîiroiiToient pa.- propres à établir une afîemblée
générale, qu'ils préilimoient devoir entraîner

un
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«n ftabliflement de taxes. A ce motifqu'il é,Jt
«.le de prelTentir. ils en joignoient un autre
qu Ils ta.fo,ent la crainte de n'être pas admis.
Parm, les repréfentantt

, au choix defquels les
proteftams olfroient feulement de les faire par-

C'eft après l'examen de ces de,r.andes en

*^f,r'' ''"^"'P""^' '«"'''"' d"n,ois dejmn ,77^. pour pourvoir plus efficacement au
gouvernement de la province de Québec, onen a c-devant lu le texte. on nen rappelleraZ
2-l-difpofi,ionscHei<,uéesparrco4r
& par les canadiens anglois.

^

L-aâe re-tabli, les limires anciennes de laprovince. Le congrès ft plaint, dans l'aâe dm!dépendance, que le roi ait donné fon confen.
tement à un fta.t qui e'tend les limites d'uneprovince catholique, où il établit, en mêmere.nps. un gouvernement arbitrai.:

. dansl
Vuedef.uererv:rcecteprovince.tout.à.la-fois
-^d exemple. &d-i„ilrument. pour in^oduie*Je même pouvoir tirannique . dan« I,,
colonies. %.t, " ''""*

» l«
^ * "i""""''' proclamation de trS. •

I
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» iieur& létonfeil pourftf^ouvernenientcîvîf,

» & rddminiftrarion delà )aftice j & les cam-
» mifrions de fous juges , & officiers ; déclarattc

•• que tous ces établifTemens n'auront plus lieu ,

» à compter du premier mai z^y5 ».

Cet^e difpofition laiflbit la colonie dans l'a-

narchie, fans gouvernement civil , fans tribu-

naux , fi on n'y pourvoyoii pas , par le mêm«

On va voir qu'il n'y a pas été pourvu ; &
C efl en partie ce que le congrès appelle un

gouvernement arbitraire . dont Texemple lui

a pifu dangereux.

L'exercice libre de h religion romaine « eft

» laiffée par îe S- J, aux canadiens qui la pro-

» feflent , mais fujet à là fuprémati« du roi

,

» déclarée, & établie par le ehap, premi&r de la.

^première année d'Elifabeth^ lur tous les paÏ8

* de la domînarion angloife } & le clergé ro-

* main eft autorifé à recevoir \t% dîmes , & au-

» très droits dont il jouiflbit , mais feulement

a» de la part des catholiques. Il efl: » toutefois

,

s* arrêté que nul catholique,réfidant dans la pro-

*» vince, ne fera obligé de faire le ferment, re-

« quis par le ftatùt de ta première année d'Ellfor

» hak , ni les autres ferments établis par d'au-
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» très ftatuts j & les perfonnes , obligées à co
» ferment» par ces ftatuts, ne feront tenues d'en
»> prêter d'autre . que celui de fidélité, & d'allé-

» geance ; renonçant à fe faire décharger de ce
» ferment par quelque perfonne , & autorité
» que ce foit »,

Ces deux difpofitions , fur la fuprématîe du
roi

,
femblent fe contredire ; & elles ne fe con-

tredifent pas. La première fuppofe cette fupré-
matie

, à l'exclufion de toute autre /à laquelle,
dans le fait

,
le recours dépend du gouverne-

ment. La féconde difpenfe les catholiques d«
reconnoître cette fuprématie, par ferment j oa
Us difpenfoit, en même -temps du ferment de
l'abjuration de la tranfubftantiation

. dont I4

proclamation de ij^j
, & l'introdué^ion dej

loix arigloifes fuppofoit l'obligation, & que les

commiflions des gouverneurs Murrey , & Car-
leton, prefcrivoient de prendre, de la parc de«
membres du confeil . & de l'afFemblée géné^
raie, lorfqu'on la formeroit. La difpenfe de ce?
ferments femble ouvrir . aux catholiques

, 1^
porte des emplois de confiance , & de crédic
dont la proclamation & les commiffions l/s?

^loignoient néceflairement,

i^e congres
, Ce les canadiens proteflanf?

)
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"fé^àidcht ces dirpo/îriohs , fouicnués de tèilê

pdur i'éntircitlen dii c(erg<? romain , fiins que lei

Catholiques l'eu^Tent demandée, cbnimé un étà-

blirtcment \é^a\ d'une religion , ehnem: dé là

^Contribution biritanniquej & que la capitulation

tje /76b , & le traite' de paix de iyèj , ne fai-

foîent qUë permettre , & tolérer
; parce que

i^e^erclce libre de cette religion pouvoit avoir

licU , fans admettre les catholiques aux emij

j[)idis , & faiis fonder Teniretien des prêtres pà-

plues. ( L'exercice de cette religion n av6it-i1

donc {)as été, & n étoit-il pas , la première con-
dition du pafTage de cette colonie , fous la do-
îiiînàtiori angloife ; & n'emportdit-il pas , eh

hiême- temps , & l'entretien du cierge néceflairé

,

^ U participation des catholiques aux d,roits Se

aux privilèges des fujets naturels de cette dômîr
Kafion, La privation de ces droits à titre d'înca-

pâciié, pour càufe de religion, n'étoit pas cori-

ciliàblé , avec la liberté de profcfiTer Se exercer

cette religion. )

•Le ;. ^ aiïure » aux canâdJenà , Jà jôuilîfarîcé

* de leur prdpi-îété & pofleffions; celle descou-

& tiimès ^ & ufagés relatifs ; & celle dé tous mi-

» èreà' droits civils ; àiilti pleinement j & uHlé-

9 méin , ijué (i Ils pTrôelëmàéidnà, fcoràrfîîffiôrii^
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} mais fubordonnément

l \^^f
f ?Ilé|jeançe envers le roi. & à leijr foiimiflip,,

» à U couronne , S,i. au parlement, En cas de
» pqnîeOa'ions fur quelques propfif'^s , py
H drqits civils

, elles feront jqgées fuivant le|

>» loi:^ ^u Canada ; & les c^fFairçs q^î feront,

» ÇJj^ns la fuite , porre'es devanç les cours . à ct^-
V l?.lir par r^ irîajjftç . en vertij cje ce (latiit

,'

^ feront
,
rcjati vemenc r ces propriété;? ^ dro||s

,

9 décidées coi^formément aux \o\^ ^ çQutumes
' flu Canada

, iqfqu'à pe qq'il en foita^reropot
qp ordonné par quelques règlements . ^ fftjre pe
fl leg^ouvprneur, de iayis & çonfenteqient <j^
« cpnfeij >»^

Jiççqngrès rega^dç. comme p.n moyen 4'inT
rrpcJ^ire ^n gçuvprnement arbitraire , réçabjif^
fçHîenc des Jp.ix fr^nçoifes . javec ,1^ libjprfé^u
iÇQUvernpipent ^ ^u çqnfeil, d'y déroger, &: "(j'y

pn fubi^ituçr d'autres. |.es canadien? anffjpij

^lfp^t,q^e ç'ef]: Ips dépouiller d^s libertés
, &

dç I9 sûreté ^ue leuc aiTurpient les loix ap^Igil
fçs^ dont la proclaniation leu/ ^vojt promjj^ 1^
joi^iflr^nce

; ^ partiG^Iièreme^.c du drojt (i»4(r3

m^^m cjes, jurés i & fie la protcdion dçs ftal

Îîlt5 JP9rfé« çQntçe Jp? çmprifpnpenipnrç vex;^!
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toires , & fans caufe , dont ils avoient Joui juf-

qu*à ce jour.

Quant aux matières criminelles, l'épreuve,

que les canadiens François font dits avoir faite

de la douceur des loix angloifes . pendant neuf

années, a porté le pailement,à ordonner »que
*» l'on conîinueioit de procéder , fuivant les

» loix ,faufles dérogations & les changements

,

» que poun oit y faire le gouverneur , de Tavis

.

» & du confentemént du confeil ». §. 5.

Les canadiens an;^loisfe plaignent de la li-

beité, lailTeeau gouverneur, & au confeil, de

changer , à leur gré, les loix dont la conferva-

tion intéreffe leurs droits leS plus précieux ,

honneur, vie, liberté, & propriété. Le con-
grès regarde cette difpûfitton comme un nou-
veau moyen de gouvernement arbitraire.

Le §. ô'fubftitue , à une alfemblée générale

,

que les circonftances ne permettent pas» l'éta-

» bliffement d'un confeil légiflarif , dont les

» membres , au nombre de vingt-trois , & point

a» au-denfous de dix fept, feront nommés par fa

» majeflé. p: éfidés par le gouverneur; où feront

» faits les règlements néceiïaires, pour la police

• intérieure de la province , à la pluralité de

» tout le confeil, c'eft-à-dire, à douze voix.
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» fi le confeil eft de vingt -rrois. & de neuf, a
- le confeil neft quede dix>feptmembres: fanf,
« cependant

.
étendre l'autorité de cette légif-

» lation
, au pouvoir d'impofer

; à la charge
*. d'envoyer les réglemunts à fa majeftc . dani
» les iix mois, pour en être approuvés

. ou dé-
» fapprouvés; ceux, que le roi auradéfapp.ou-
»> vé* par un ordre en confeil . oeHl-ront d'étro
* exécutés; & ceux . qui auroient des rapport!
» à la religion

, ou qui établiroi^nt des peines
" plus fortes qu'une amende

. ou qu'un empri-
• fonnement pour trois mois . n'auront d'exé-
» cution

,
qu'autant qu'ils auront été exprefTé-

» menr approuvés par fa majefté >,.

Les canadiens anglois fe plaignent de l'éta- ^'•^î'-tw'!*»

bl./rementdece confeil, en ce que. I^lenom.;r;"Z:
bre dos confeiliers n'e/î pas aflèz déterminé; ilL';!;/^::
elt an pouvoir du roi d'en avoir plus de dix^ utf

^' ^'^^'

Tept, & moins de vingt-trois; de les prendre
tous parmi les papilles . même parmi les pré-
très

, & les prendre de l'dge que le roi jugera à
propos, pourvu qu'ils aient plus de vingt- un
ans, date de la majorité anc^loife. Ils demandent
que le nombre des confeiliers. ayant d'abord
été porté à vingt-trois , dont fept feulement ont
Cfé choifis pami les catholiques hks, un a^e

G ÏY
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du parlement fixe I etablifTement du confcil fur
ce pied

; obfervant , cependant, qu'il feroit
niieux de porter Je nombre des confeillers à
vîngt-crois, le nombre des catholiques demeu-
rant toujours limité à fept laïcs ; qu»il eft aflTea:

de protelUnts éclairés, en état de fervir utile-
ment

; qu»on pourroit y comprendre les deux
minières de VégUÙ anglicane , tantà Québeck»
qu'à Montréal. Que ce nombre de confeillers
porteroit

,
au confeil

, plus de connoifTances de
l'état de îa province

; rendroit les décifions
plus libres, & moins dépendantes du gouver-
neur, & de fon. parti ; que pour affurer cette
indépendance

, & lefpèce de contiôie du pou-
voir du gouverneur, parla différence des opi-
nions

.
fi on a cette vue . les confeî/Ier^ , du

nioins en partie i devroient êuo nommés, fur
d'autres recommandations, que celle du gou-
verneur.

2°. Contre ce qui eft dit dans le préambule
de Va&e de 1774. qu»il eft néceffaire de con-
lier

, pour un certain temps . à des perfonnes
de la province

, l'autorité légiflative de ce païs
la durée du confeil eft illimitée ; ce qui éloigne
l'établifTement d'une affemblée générale , de
manière à en faire perdre l'efpérancei
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3°. On n'alFujettit pas les confeiUerS à fignrt
leur avis

,
pour tel ou tel règlement . ni le gou-

verneur à annoncer.au public.la tenueducon-
ftil quelques jours auparavant

; & on n'a pas
»ait. aux confeillers. un traitement capable de
les rendre aflidus aux féances. Les Angloi»
obferve,,t. qu'on dit que lin^ention du minif-
tère eft de donner, à chaque conreiller. un fa-
Iairedecentliv.p,ranf2jooliv.):maisce
traitement. attaché.àleur office, indépendam-
ment de leur plus ou moins dartî luité aux féan-
ces

. dev.ent une charge inutile pour la pro-
vmce & ne fe,t q./à alTervir les confeillers , à
la volonté des gouverneurs.

y. L'abfence d un confeiller eft dite devoir
faire vaquer fan office. Cette claufe devoit
être plus exprelTe. Toute abfence.quelque courte
quelle foit. même avec la permiffion du gou-
verneur

,
ferat elle vaquer l'office > Cette dif-

pohtion pourroit devenir un moyen de fe d^.
bmaO-er de quelque confeiller peu complai-

5°. Il n'eft pas dit que chaque confeiller aura
le droK de propofer les règlements qu'il croira
necefl-aires. ,1 n'eft parle' que de leur conferite-
ment aux propofitions faites par le gouverneur.
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Cette omiflîon femble interdire , aux confeil-

Jers, toute autre fonélion que de confentir, ou
ne pas confentir , à ce qui aura e'té propofé par

les gouverneurs ; ce qui eft mettre, enrre les

mains de ces officiers , toute Tautorite' le'gifla-

tive.

6". Enfin , il n'y a pas de dirpofition qui ne

donne , qu'au roi , le pouvoir de révoquer &
fufpendre les confeillers ; cependant, fi le roi

communique ce pouvoir au gouverneur.comme

celas'étoit fait à l'égard du confeil de douze ,

établi fur les feules iortrudions de la couronne»

on fent que la confiance des fujets , dans l'admi-

niftration , doit en fouffrir
, parce qu'on regar-

dera ces confeillers, comme les créatures des

gouverneurs, dont ils dépendront abfolument.

Les canadiens anglois ajoutent, à ces réfle-

xions, que la requête & le incajoire des cana-

diens françois adrefles au roi , & au fecrétaire

d'état en ij'j^ , bien loin d'exprimer le vœu du
gros des catholiques n'étoient l'ouvrage , que

de foixante-cinq perfonnes , majeurs , & mi-

neurs ; fçavoir, de vingt-deux familles nobles ,

qui ont préféré la domination angloife à la fran-

çoife ; de bourgeois , de marchands , établis à

Québeck , à Montréal i & fur-tout des eccléfiaf'
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tiques

, qui ont , avec leur évêque, provoqué la

fjgnature des autres , pour fe rendre agréables à
la couronne. Que le plus grand nombre des
tenanciers répugnoitau rétabliflement des Icix

françoifes, parce que ces loix rendroient, aux
propriétaires des feigneuries , & aux nobles ,

l'autorité dont ils ont cruellement abufé à leur

préjudice
, fous le gouvernement françois ; par-

ticulièrement celle de s'en faire fuivre, à titre

de milices, dans les occafions de guerre : ( les

feigneurs & les nobles ont en effet effayé d'ar-

mer leurs vaflaux, & de s'en faire accompagner
contre les Américains du nord , fous le pré-

texte de l'invafion de ceux-ci dans la province

,

à main armée
; ce qui a donné lieu à une réfif-

tance ouverte , dont le gouvernement n'a arrêté

les fuites,qu'en n^exigeant d'eux aucun fervice).

Que phifieurs françois . lorfqu'ils en avoient
l'option, avoient préféré le jugement par jurés ,

au jugement à ne rendre que par un ju^e ; & que
prefque tous marquoient leur peine de voir con-
verti

, en .obligation , le paiement des dîmes ,

qu'on avolt d'abord laiffé à leur volonté.

II ne paroît pas que les canadiens françois Canadien»

aient réclamé contre cet ade ; cependant . tout vif^JL^^'t
en paroiffant déférer à la requête ,& au mémoire^^'*
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Moni , qu'en les modifiant , de manière a reiidfe

«llfolu le gouvernement de cetçe provii^çç , Sç

I fntretenir les habitants dans une de'pQndftncç

perpe'tuelle , contradiéjtoircment ayeç h_ çonf^i?

tWtion des autres colaniei,

La dirpenfe des fecments de fuprén>atie , &
^'abjuration de la tr-ansfybftantiaiion

, lèvent

bien ripcapacité des emplois de confiance, ^
^e profit, réfultante de 1^ profefliîqn dç 1^ reli-,

|ion catholique ; mais , pjir réYénem.ent, quoU
qu'il n'y ait que trois mille proteftant? contre

ççnc vingt, ou cent cinquante millç catholiques,

fept mille catholiques feiilen^enç onç çu çntréQ

danslç confeil CQ-mpoCé de vingt-Çroi? ip.pni|3resa

On a bien ptabli les lojx fr^nçoiies , pour \a,

règle des jugements dans les conteft^tion§, fm
les propriétés, & antrps tJroit!| civils i mai^ 09
S réfervé au gouverneur, ^ ^u çonfçil , § la plvir

rfllité des voix, la liberté de change^ ces loijf-,

ou bien d'y en fubftitueu 4'aHtres,

On fgit regarder commç uiie favpur Tprdfp

de ne procéder en matières çriniine|leîùSmç d'^r

près les loix anglgifes ; piaisi , en mdmcTtçtpps

,

an autorjfe Ip gouyerngyr, ^ le çonfeil, ^ Iji

plurslifé dç§ ypix
t § çhappj m |oix, toutes
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i^tabîies |Jàr dôS ftàtUtsj & dy fcn fubftituéfjàii
gfé de la noUVellô adminifthtiori.

Les catholiques n'dvoient préféré I'î«rabJifréi
nient d'Urt tôhféil légiHàtif.à celaid'urteafreHl*
blée générale

, qae dans la perfuâficjn tïu'ils ne
fouvbîerit êtfè impofés.que par uneafTembléé
fcdmpoféô de leurs repréfentants ; l'ade de iyy^^
a bien ërt eiFet interdit aa confeil légiflatif lé
piôuvdir d'impofer

5 mais le dernier paragraphe
i fubdrddnné là colonie à l'exécution de rôili
iftés du liàfleniént î-elàtift aux colohiejï; a
qui

,
dans les circonftancés aéltiellés . ériifiortë

l'aUtbrité d'irfipdfer là pr-cfvincé, dans laquelle,
Un autre adé de la même fe(îîdn a ; en eftii ,

fe'tàbll dés droits de fortié , fUr lés denrées «é
rharchàndifes feches à ërt exporter ; împofifi5«

^

à la vérité, tecdnnue pour jufte, & modérée*
îTiàià dont la conféquencô nécèfTaiiTe eft lé pou^
Vd^i- daîls ie parlement

. pour écablar tel impôt
^uii jugera convenir.

On a vu
. énfiri

, que l'aâe de 777;^, avdi!
déclàté nuis

. & de nul effet , à compterdu/>ré^
mier mai ij'jS

, tous règlements faits par les
gouverneurs & le confei! pour le gouVernemenf
civile & l'àdminiftrafion dé la juftic/;; cohime
rd^-ddunance dçfeptmin ijS^, pigut rérecu
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tion des cours de juftice , & toutes cotnmifllons

de juges & autres officiers ; & qu'au lieu de pour
"

voir de nouveau au gouvernement civil , & à

l'adrainittration de la juftice , le parlement s'eft

contenté d'autorifer le roi , par le iâ:e,

à ériger telles cours civiles , crimi * es , &
eccléfiaftiques, qu'il jugeroit à propos.

La colonie tomba , par là , dans l'anarchie ;

le gouverneur , & le confeil , prirent , en con-

féquence, le parti d'en diminuer les inconvé-

nients , en établifïànt , dans chacun des diftrlds

de Qucbeck , & de Montréal , trois conferva-

teurs de la paix, dont deux proteftants , & un

catholique : mais cet établiflemeni: n'a fubfifté,

que pendant cinq femaines , jufqu'au 7 juin

lyyS , que le gouverneur Carleton a ordonné »

par une proclamation fousfon fcel particulier
,

non fous celui, de la province , la publication

delà loi martiale, & la levée des milices, fous le

commandement des officiers commillioniîés par

les gouverneurs précédents C c'eft à dire Fran-

çois ) au'xqueis il fut commandé d'obéir, iuf-

qu'à ce que lui gouveraeur en eût autrement

ordonné.

Cette proclamation ,
qui a encore fon effet,

en t'j'jB , ^ fubftitué une procédure militaire

,

:%
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& fans forme, aux jugements que l'aâe de 177^
ànnonçoit devoir n'être rendus , que d'après
les loix du païs. Elle fut prétextée de l'inva-
fion des Américains confédérés j mais les cana-
diens anglois ont prouvé. dans un écrit adrefTé

,

le jo aodt Î7j5,m public advertifer de Lon-
dfps, que les circonftances

. où fe trouvoit la
colonie

, n'étoient pas fufceptibles de la publi-
cation de la loi martiale} puifque,>/^«Wmtfi/
de novembre

, première époque de la prife du
Fort S.Jean par les Américains confédérés, les
Villes de Qucbeck.& d- MontréaI,fièges des tri-
bunaux de la juftice civile . étoient dans la paî-
iible polTenîon des officiers du gouvernement;
& que rien ne s'oppofoit . à ce que la juflice
fût rendue dans les formes civiles, & d'aprèâ
les loix du païs. J'aurai lieu^dans la fuitp de ceC
ouvrage

, de mettre fous les yeux du lecteur U
droit, & \q^ conféquences de Texécution de la
loi martiale.

Ces réflexions, qui faififTent au premier coup
d*cÈil

,
fur les modifications & les réferves oppo-

fées aux conceffionsque l'Angleterre paroît faire
aux canadiens catholiques, ne peuvent qu'alaf-
mer les nouveaux fujets d'un roi proteftant

,

4'ufl parlei«(jnf profeftant, dont les difpofïtJood,
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quel^iuefois commandées par un peupîe ennemi
déclaré des catholiques . font fufceptibles de
changement; difpofitions que rorateurdes cana-
diens anglois

. le fieur Mazeres
. petit-fils d'un

réfugié françois qui a été procureur général
dans la province

, &c qui eft aujourd'hui l'un
des barons de l'Echiquier, avoir annoncé par
trois projets de règlements par lui propofés aux
miniflres

, dans la vue de prévenir l'aéèe de
177^ > & de porter le parlementa facrifier les

d^'ctS':":
"^^°^'q"«« «"^ proteftants. Lun de ces projets

^v'afd des*
^ ^^"^ °^^" ^® gouvernement civil ; l'autre le

canadiens ca- gouvernement eccléfiaftique : & ]« troifîèm*.

I adminiftration de la |uftice. Il ne fera pas dé-
placé d'en rapporter ici les difpofitions.

Premièrerr^ent
. plan d'un aâe parlementaire

d-nîn" conl-î
^^^^ ^^^^^'^ ^^ gouvemcment

, & le confeil de
légiflatif" ï ^â province de Québeck . de l'autorité de faire
ics^^ <i,rpofi. des loix pour la province, pendant fept années;

fans le concours d'une alTemblée des repréfen-
tants du peuple,

he préambule porte , que le roi , ayant
donné pouvoir aux gouverneurs, de l'avis , &
çonfentement du confeil du roi , d'établir

. dès
que les circonftances le permettroient . une
aifemblée générale des francs-tenanciers ; & de

prendrç
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, les ferments de fuprfffiatie & d',K.

Armen
~

;• '
P;™'.'-''.?- <i« f-e le.

-^i^dVi^d^^^^
que le HZ' •

°'' P"" d'autres raifons:que le pouvoir au gouverneur
. & au confeilde û.re des loix. indépendamment. & cZllconcours d'une a/Temblée générale, nayan étécoa,m.s par aucun aâe fous le fceau d ,grande Bretagne

; le gouverneur & le confeÏ
»yant«éautorifé.queparde.inftru2^
fous le fceau privé du roi . à faire les règlementque les crconftances exigeroient, mais exclue
vemen,detoutesdifpoCtionst,uii;tére.^:

:
'"

l'^
• '« "'«"'"•w & la liberté des fuiet, n«

.nW.létab,i.emen,de,u.,u':;r'
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il convient pour le bien de la province, de

donner » jufqu'à ce que rafTemblée générale

puifTe avoir lieu , une autorité légiflative , plus

étendue, aux gouverneurs, & au confeil; d'aug-

menter confîdérablement le nombre des con«

feil/ers , qui n'a été que de douze jufqu*ici ; &
de rendre ces offices indépendants des gouver-

neurs , non-feulement pour la liberté dans les

délibérations , mais encore pour leur mériter

l'eftime , & la confiance des peuples ; qu'un

tel confeil doit moins répugner aux anciens

fujets de fa majellé , déjà établis dans la pro-

vince , ou qui viendront s'y établir, qu'une

afTemblée générale , où , contre la teneur des

commiilîons des gouverneurs, on admettroit

des membres catholiques romains ; en bornant,

toutes fois , le pouvoir de ce confeil à la forma-

tion des règlements pour ce gouverne-Tient , à

l'exclufion des taxes j parce qu'il eft plus facile

d'abufer de ce pouvoir, qui ne doitconféquem-

ment être confié dans la province , qu'aux re-

préfentants des propriétaires de terre^ ; & en

limitant la durée de ce confeil , à un petit nom-

bre d'années, jufqu'à l'établiflement d'une afTem-

blée proteftante , fuivanc les coramiffions de»

gouverneurs , & ce qui fe pratique dans les au-
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très provinces du nord de rAmérique. Queca
confeiî doit être auOi plus du goût des nouveaux
fujets

. qu'une afTemblée compofée feulemenc
démembres proteftdnts

. parce que dans l'état
des chofes

. & pendant que la religion romaina
prévaudra

,
peu d'entr'eux pourroientêcré mem.

bres de i'aflemblée ; que. fous le gouverne,
ment François

, lautorité étoit, principalemeni:
entre les mains de trois officiers . le gouverneué
gênerai

, l'intendant
. & l'évêque ; & qu'il y

avoit un corifeil fouverain.ou fupérieur, comw
pofé defdits offieièrs

, & de douze confeillers,
dont un ecclélîaftique

î que l'intendant de juf^-
tice, pohce

. & finance avdit. par fa commif^'
l.on, un pouvoir très-étendù

, en matière dd
juftice, civile, & crlmirielle, même une grande
partie du pouvoir légiOatif. & nommément d^
faire, avec le confeil , \ts règlements néceflTai-
res pour la police intérieure du pays j & même
lans la participation du confeil , & de fa propre
autorité

, en matières purement civiles. Que
plufieurs règlements, faits dans cette forme,
ont été eJ^adement obfervés

i mais que le pou-;,
voir d'impofer a toujours été r^fervc au roi dd
France qui a établi Us taxes p^r ks édits. Que.
i etablilfemcnt du confeil propofé relTembb
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beaucoup à la police , & à Tautorité lîmîte'e de

Fintendam , & du confeil , fous le gouverne-

ment François ; & eft évidemment plus avanta-

geux, tant à caufe d'un plus grand nombre de

confeillers , qu'à caufe que les gouverneurs an-

glois n'auront pas, comme les intendants Fran-

çois, le pouvoir dç faire feuls des règlements .

ce qui doit être plus du goût des nouveaux fu-

jets ; qu'il foit en conféquence arrêté , que :

=* !*• A compter du premierjanvier ly/^j. de

» pendant fept années, le gouverneur, de l'avis

y> & confentement du confeil , pourra faire les

3> règlements néceflaires, pour la police du pays,

» fans le concours d'une afltmblée des repré-

» fentants du peuple. 2*. Ce qui ne s'étendra à

» établir aucune impolition , ou taxe, à peine

» de nullité. 3°. Le confeil fera compofé de

» trente-un membres, qui feront, avant que d'y

» erre admis, les ferments defuprématiey&d'ab'

y» juration d& la tfanfubflantiation, 4**. Les ré-

» glements ne pourront être faits , qu'en pré-

» fence de dix -fept confeillers pour le moins,

» qui fîgneront, pour témoignage de leur con-

» fentement auxdits règlements, f. Les mem-
» bres du confeil devront avoir trente ans

» accomplis. tf°,Le gouverneur pourra convo-
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quer le confeil quand il le croira néceflaire,
en faifant annoncer la féancc dans les papiers
publics, quatorze jours auparavant, à pein»
de nullité de ce qui y feroit ordonné, fans
cette formalité. 7». Chaque confeiller. outre
le droit de confentir aix règlements propofés
par le gouverneur

. pourra en propofer lui-
même

; il en fera délibéré dans le confeil j s'il

eft agréé
, il fera propofé au gouverneur , &

il en fera tenu minute , foit que le règlement
foit adopté, foit qu'étant adopté , le gouver-
near luirefufe fon confentement. 8°. Pour en-
gager les confeillers à une plus grande exadèi-
tude

, & les dédommager des frais de leur
aflîftançe au confeil, le gouverneur fera auto-
rifé à faire compter, par le receveur général

,

deux livres fterling à partager entre les con-
feillers affîftants, fans diftinaion ; fans, cepen-
dant, que ces gratifications puilTent, annuel-
lement . excéder cent livres fterling

, quand
même il y auroit plus de cinquante féances.

;>^ L'abfence dun confeiller, pendant une
année entière

, fans congé du gouverneur,
enregiftrée. fera vaquer l'office j & h con-
feiller

, de retour . ne pourra plus entrer au
confeil

, que fur une nouvelle nomination : il

Hiij
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f» en fera ainii de l'oiïicc du confeiller

, qui Ce

r fera abfcnté au-delà dp l'année du congé

» demande? au goiiverncur. 11 ne pourra être

V donné de congé pour plus de trois années^

» lo'*. Hors les cas dp l'exercice du pouvoir

iy légiflaçif, ôc dans ceux où il ne s'agira que

9) d'avoir l'avis du confcil , pour l'exécution de

?> la commilTion de capitaine général , & de

V gouverneur en chpf , il fuffira de convoquer

» les Gonfeillers réfidents dans le lieu de l'éta-

3> blifloment, ou dans la diftance de deux mille,

?> au nombre de douze, par des ordtes qui leur

3> feront envoyés la veille delafégnce; & le

53 gouverneur pourra ordonner deTavis de fept

» confeillersau moins, ou à la pluralité d'entre

» les afiiftants ».
;

%". Projet On iraputoit , en fecpnd lieu , au fieur Maze •

P un rcttlô* /-
T

•

|iioiu eccic- res Ja clauie àt l'ade de J774 % qui accprdoit
''* '^^'^'

les dîmes au clergé catholique, cornue ^entiant

à l'établilTement de la religion romaine
j
quoi-

que cette çonçelTion ne s'étendîc qu'aux feuls

paroifliens catholiques. On chercha à juftifier

ce magiftrat dans un écrit de î/ji, inféré dans

les papiers publics d'Angleterre, en donnant

l'extrait d'un projet de règlement eccléfiaftique

yçmis par le lîçyr Mazeres, au gouvernement.
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en 177Z , dont les difpofitions étoient telles,
qu*elle8 dévoient amener les Canadiens à aban-
donner les erreurs de VégliCe romaine, que ce
projet avoit pour objet d'e'teindre , au lieu de
la perpétuer, comme la claufe des dîmes paroîc
l'avoir en vue; & à embrafTer la religion pro-
férante.

Dans ce projet , » les communautés eccUfiafli^
»> quts de moines, & de religieufes . & celle»

» des prêtres de S. Sulpice , feigneurs de Mont-
» réal

, dévoient être dïffoutes. Les biens dotaux
» de ces communautés dévoient être partagég
a» entre chacun des membres de ces communaux
» tés. pour en jouir, par eux-mêmes, leur vie
» durant

, même en Je mariant ; mais avec la
» liberté de demeurer dans leurs maifons ref-

» peaives. & d'y vivre dans le célibav, s'ils

^ préféroient ce genre de vie ; faufJe retour de
^ la portion de chaque individu , après fa mort,
» à la couronne qui en appliqueroit le revenu à
»• Tentretien du gouvernement, quiavoitjuf-
» ques-là été à la charge de l'Angleterre. Cette
^ difpofition

, qui n'auroit pas fait de tort au»
«particuliers, devoit confidérablement affoi-

» blir la religion papifte , dont les communau-
w tés religieufes font les nourrices , & l'appui.

Hiv
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2". On propofoit» d'interdire, à re'vêquo

p de Québec» Je pouvoir de dépouiller les prê-
3> très de leurs bénéfices ; d'en fufpendre les
». fonaions

; de les priver du revenu de leurs
:« bénéfices

; d'interdire les égUfes . & les cha^
^ pelles; d'excommunier . & défendre auxprê^
» très d adminiftrer les facrements aux excom-
,» munies

; de borner, en conféquence .le mi^
» niftère de Tévéque à ordonner des prêtres .

» quand il en feroit befoin ; à confirmer les

» adultes
j à confacrer les lieux deftinésàdes

=» ufages facrés; & à faire toutes les cérémonies
» au fpiriruel

. & fans inconvénient pour le

>. public : de punir 'évéque en cas de contra-
M vention à ces défenfes, fur la convision qui
»> en feroit acquife en la cour fuprême. De ne
» /'/"J foufrir d'évêques romains , apr^s la mort
^ de Vévêque aduel . même fous hs réferves cU
• ^#«^ ; €• dyfuhftuutr un évêque proteftam .

i» pour la fatisfaaion & la commodité du clergé
^ anglois en Amérique , qui ne feroit plus
* obligé de paflTer les mers . pour prendre les

^ ordres .^ de fuppléer , à cet égard , quant aujp

« canadiens catholiques , élevés dans le fémi%
« naire de Québec qui feroit confervé dans fes

w «vçnws, ^ d^ns fon gouvernement, pari©
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» pafl-ag. de ceux qui feraient à ordor.i.er , en
» Angleterre

. aux dépens du public . d'oft on
» lesenverroit en tous autres pais catholique».
» ?«« la france , pour prendre les ordres de
» evequedulieui d'où ils reviendraient dans
" '^ P''0V'nce. toujours aux dépens du public.
» pour y remplir les bénéfices vacants. L'ordi-
" ""'°" ''" jeunes eccléfiaftiques ne feroit pK.s
"

X"*,,*"'"'"*"*"'"' P°"'- avoir un évéque à
» Québec

, comme elle a été , en z^ffi , le mo-
» ttfauprès du miniftère Anglois. d'enobtenir
» 1 aveu pour faire palTer, avec le titre d'évê-
» que

,
M. Briand qui y avoir été Cmple prêtre ;

» mou à la charge denyfaire <fautresfonaions.
» f« ''"ordonnerdtsprêtres.-lévÊnim^nt prouve
" ''" "" "'^ P« "OP «Jû compter fur cet arran-
- gement. // n'j a pas d'autres moyens de dé-
» imrele centre de Vunivn des catholiques emr,
-eux.e, défaire ceffer la gène, gui en réfulte
'pour ceux qui feroient portés à emhraffer U
' '•'V«"'/""A«^

. & dont on arrête les pre-
> mieres démarches ié.antcertain que la crainte.
» & une Ignorance extrême font les feuls fup-
. ports de la.religionpapifte, en tous païs.

3 . » Il dévoie être lailTé, aux prêtres catho-
• '"J"". la l'berté de fe marier fans craindre
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»» de perdre leurs be'ne'fices ; à moins que les

» paroifliens ne demandent , au gouverneur ,

» un miniftre célibataire , qu'il ne pourroit

» refufer , fi cette demande lui e'toit faite . dans

« les dix-huit mois des deux années du mariage ,

33 par plus de la moitié des paroifliens ; ce que
5» lesprétres cviteroient facilement , enfe procu-

» rant Teftime & l'affeaion de leurs paroifliens,

» par une conduite modérée , leur affabilité ,

3» leur piété , & leur afliduité à leurs fondions,

» Cette police engageroit plufieurs eccléfîafti-

» ques canadiens à embraCer cet état, & les

3» ameneroit àembrafTer la religion proteftante ;

» fur-tout, fi on afluroit un douaire aux veu*.-

» ves , comme d'un fixième du revenu , quant
3> aux bénéfices les plus confidérables; & quant

» aux autres , de la moitié du douaire accordé

?» par la loi commune de l'Angleterre aux veu-
» ves des laïcs.

4^. On auroit donné, aux jugçs de paix le

V pouvoir d'unir , par le lien facré du mariage,

» ceux qui fç feroient préfentés devant eux, de
yf> la même manière que I^s miniftres catholi-

» ques , & proteftants j & cela par une cérémo-

33 nie fimple
, qui auroit convenu à toute forte

» de religian j §c cela pour faciliter les maria-r
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^: ges des nouveaux

. avec les anciens fujets ;^ea faifant cefTer les fcrupules. de ceux qui
«? répugnent à fe marier . avec les cérémonies
» d'une religion

. à laquelle ils ne croyent pas;
« ou des prêtres qui refufent de marier l^s per^
* Tonnes qui n'ont pasla même religion qu'eux ».
On propofoit, en conféquence, de déclarer

bons & légitimes, les mariages contra^és entra
des perfonnes de religion différente, fans égard
au genre de religion des prêtres . anglicans

,
preibytériens, ou papiftes; ainfi que ceux qu'il
feroit permis de faire devant les juges de paix,
^ntre perfonnçs de différentes religions j en ob-
fervant les formalités marquées ci-après.

ï-e juge de paix auroit du interroger ceuiç
qui fe préfenteroient fur leur âge, leur parenté.

^ les autres circonftances de leur capacité lé-

gale pour fe marier ; & , s'il avoir été fatisf^
des réponfes, il auroit folemnifé leur mariage,
par la formule fuivante; après la prononciation
de laquelle, il les aurait déclarés mari.& fqmme,
t'hojnme le premier auroit , de la main droite l
pris la main droite de la femme , en préfence
du juge de paix , & de deux témoins dignes de
foi

, & prononcé ces mots, « Je. . , . . en pré-,

fence du Pieu Tout-Puiffanc , le fcrutateu^dçs
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coeurs , & de ces témoins , vous ,,',",• prcnrf

pour mon époufe ; & je promets de vous être

mari fidèle , & aimant , jufqu*à ce que la mort

nous fépare ; ( ils ccflTent , alors , pour un mo-
ment , de fe tenir , par les mains) ; puisia femmo
reprendroit , de fa main droite , celie de fou

mari , & prononceroit la même formule , en y
ajoutant la promeflè de l'obéiflànce j ^près quoi

le juge de paîjf les de'clareroit mari, & femme

,

dans ces termes ». Je, , . . . déclare , & pro-

nonce que toi es mari légitime de ... ^.

ci-préfente ; & que toi es épo^ft de ... •

ci-préfent. Allez en paix,& vivez en vous hono-

rant mutuellement , en vous aimant, & en vous

gardant fidélité , comme il convient à des per-

fonnes unies par le fàint mariage. Qu'il plaife à

Dieu , en préfence duquel vous vous êtes pro-

mis fidélité , de vous fanélifier, & bénir dans

votre nouvel état , pour que vous lui fo} et

agréables , en corps , & en ame , & viviez dang

fon faînt amour jufqu'à votre mort.

On dreiTeroit enfuite un aâe du mariage con-

tenant les noms , les demeures , Si les qualités

des perfonnes mariées ; les noms du juge de

paix ; celui du diftrid & de la paroifTe ; & ceux

des témoins qui doivent foufcrire. L'original
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ile raôe auioit été enfuite porté . par le j'uge d9
paix a la première fcffion de paix à tenir dans-
le diRtict

. pour être dépofé au greffe , comme
un témoignage permanent de ce mariage.
En troifiemt lieu, M. Mazeres fait précéder î* P"i««

le projet de radminiftration de la juftice. par -«"d'^ï
quelques obfervations qu'il eft bon de mettre'''"^"'
lous les yeux du ledeur.

« Dans le temps que je réfidois dans la pro- ?^^"^* î»n.

' vmce . dit ce magiftrat » j'ai recherché foi- t^^^tt
-gneufement. quelle raifon on avoit de fe^"""'*
» plaindre du fyttême de légiHation, & de Tad-
- miniftr.cion de la juftice. J'ai trouvé que ce
- n étoit, ni de l'introduâion des loix angloi-
»> les

.
en elles-mêmes, ni du jugement par ju^

* rés
; mais de la dépenfe, & des délais pour ob-

» tenir juftice, depuis l'établiffemcnt du gou-
» vernement civil. II y a été, depuis, pourvu
» par une ordonnance du gouverneur , & du
» confeil de 12 . au mois defévrier ijyo, qui
•> a réglé que la cour des communs-plaids tien-
» droit Tes féances

. toutes les femaines. à quel-
»> ques petites vacances près, pour Padminiftra-
• tion de la juftice . en matière civile

; qui n'a
» plus permis les emprifonnements pour dettes

,

•i que pour celles de douze livres . pendant'
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i> qu'ils aVoîent Heu pour les dettes de quai'âfitâ

*» fchelins , ( deux livres ) j & qui a pourvu aut

» ventes des Immeubles pour dettes , lefquôtleft

* étoient trop précipitées. Les gens de loifran-

<• çois plaident à leur rttanière ; & pour peu dé

y» frais ; de manière que les frais de procédure^

« ont été réduits , autant que cela fe pouvoitè

» Quant à iMntroduâion des loix angloifeSi

4» on n'a pas encore éprouvé d'inconvénients*

93 II faut cependant avouer que l'ufage de ces

* loix fur les fucceflîons, & les propriétés im-

j» mobiliaires , mifes en oppofîtion aux loix

» françoifes fur ces objets , a donné lieu à quel*

* que confufion j qu'il feroit aifé de faire céder

,

» en adoptant les loix du pays dans ces ma-

3> tières ; à quoi rien ne s'oppofoit ; auflî les

» Canadiens françois paroifîènt-ils ne répugner

<

* dans tout le refte , à l'emploi des loix an^

* gloifes
, que dans les rapports aux dîmes qui

li font de la dixième gerbe en Angleterre j/e/2-

» dant qu'elles notaient que du vingt -jixièmé

* boijfeau en Canada ; ce qui étoit indifférent

*> au gouvernement.

» Quant au jugement par jurés î des Cana-«

^3 diens fiançois tiouveroient étrange qu'on fd

3? rapportât du jugement d'une affaire à un corps



"
''V.°"""*'î«""' * quelquefois d.s gen, de

" "'^7' • « fî^chan. lire . ni écrire ; pendant

. ."„2Tf °^^''^''°'^""
' qu'il Croit contre

. 1 ordr deforcer
, par l'interdiaion du feu . o«

- de la lumière
. à fe réunir par u„ avis, douze

.perfonnesquinepenfoie„tpas.e.une.orm:

" '« "Ut- i que c-étoit faire dépendre le ^uZ.mentde ceux des jurés qui.ayantlep,nsfo«
•tempérammem, pourroient fe paflèr de feu*plus long-temps; & réduire les jurés à un
* P";ure

,
par la néceflît* d'avoir un fentimen.

unanime contre leur confcience.

- nl^^'T'
*"''" *"* '''«'Snent d'<«e détour--nés de leurs affaires, pour faire ie fervic*-de jures, fans être dédommagés de Jeur,

^ peinesé

«Malgré ces réflexions
. qui ne font faite,

que par quelques perfonnes fur la procédure
«par jurés, il eft de fait que. dans la cour de,
* communs plaids, inftituée par le gouver-
- neur. par égard pour les Canadiens francois
» avec la liberté de fe fervir des légiftes fran!
* ÇO.S

; & de demander un juré , ou non , en
» plaidant avec des anglais , ou entr'eux feule-
* ment .

les franjois préféroient le jugement par
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• juré , dans les procès d'une certaine vaïettf f

» comme celle de quarante à cinquante- livres

» fterlings ; de forte qu'on pourroit afTurer que

» cette procédure plairoic aux Canadiens , H y

a> d'une part , on donnoit , à chaque membre
a» du juré , un falaire de cinq fchelings fterlings ;

» & fi , d'autre part , on prenoit des mefures

» pour bien établir les queftions de fait, aux-

K> quelles on borneroit la compétence des jurés.

» J'ai , en conféquence , propofé au lord Hilf-

» boioug le plan fuivant ; pour Tadminidration

^ de la juftice ».

iJujiK"' Obfervation. On ne rapportera ici , que les

ment dest j- difpofitious relative» à la conftitution destribu-

naux; celles fur les procédures pourront troi*-

ver place dans la fuite de ces diflertations.

« On diviferoit la province en trois comtés,

a» par imitation des divifions de la Grande Brt

-

» ragne; l'un à Québec; l'autre aux trois ri-

» vières ; le troifîème à Montréal : & on nom-
» meroit pour officier exécuteur des ordres de

» la juftice , dans chaque diftrid , un fchérif , à

jt» l'imitation de ceux en Angleterre.

»I1 y auroit, en chaque diftriél^ une cour

• royale de judicature , qui tiendroit fes féan-

» CCS dans le chef-Jieu de fon diftriét. Ces cours

p feroient
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• feroient compofées d'un juge anglo.s . nommd
- par fa rrajefté

. & d'un afTeUeur
. Canadien

,
* ^"'^/"'«er par Je gouverneur de la province,
» ^n Jugeroit, dans ce cours, les procès ci vils.
^ & criminels, à l'exemple de ce qui fe pratique
3>au;ou|.d'hui par le chef juge de ia province.
» Le juge anglois feroit homme de loi . ayant
«fréquenté le barreau pendant cinq ans au'
' «^û.ns âgé de trente ans j fçavanc en lui' 6c
•entendant la langue françoife, affez pouc
» comprendre la force des preuves

. & Us ex^
• prenons des témoins. Us afTefTeurs feroienc
• pns parmi les avocats, ou ks notaires Cana-
• diens,; //. ,z'a,,rpi.//r ^«^ voix confuUaùve i
- C.e. emploi des Canadiens Jirolt une marque
- de borné du roi pour les nouveaux fujets) *

» s lis avoient voix délïbérative
, ils auroient

^^plus de penchant à m abufer que les juges
» anglais, à caujè de leurs liaifons avec Uurs
» compatriotes

, & les pajjlons qui en naiffem :

« outre qu'il ferait contre la politique de mettre.

- le pouvoirjudiciaire , entre les mains defujets,
- qui n'ont fait ferment defidélité, qm depuisfl
» peu de temps,

» La décifion des jurés paiTeroic à la plural
» hté des voix ; cela éviteroit U^ inconvé-

Colonisst T



t^O DiSSfiRTATION
a> nients de l'obligation d'une unanimité ab*^

a» furde , & peu naturelle , en différenics aP-

» faites ; fur-tout dans un pays , où les jorés

• doivent avoir des préjugés de nation, & de

» religion.

» Il conviendroit , pour l'honneur de la cou-

» ronne , & la dignité de ces court » d*avoir ,

» en chacune d'elles , un officier, fous le nom
• de procureur - général

, pour pourfuivre , au

a> nom du Roi , en matières criminelles, & fuî-

a» vre tous procès qui intérelferoient le roi , ou
M fes revenus.

» Il y auroit deux appels de ces cours ; l'un

M au gouverneur, & au confeil de la province ;

» l'autre au roi en fon confeil privé. Mais , pour

» afîlirer au gouverneur , & au confeil , les avis

3» de gens éclairés , il conviendroit de faire «

a» membres du confeil , les trois juges des cours,

» & les trois procureurs-généraux; & , de cette

» manière , les décifions , dans ce confeil , de-

3> viendroient , avec raifon , des préjugés qui

» auroient force deloix.Il faudroit feulement,

» pour cela , ordonner à ces fix officiers , de

» fe tenir près du gouvernement à Québec

,

95 pendant un mois aux environs de Noël ; &
» réferver , pour ce temps, le jugement des ap-

35 pel lacions».
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CHAPITRE II.

I>e la nature du gouvernement
, & de Vadi

miniflration des Colonies Francoifes ,e?i
France.

*

'^:

TITRE PREMIER,
V^ la nature du gouvernement d^s Colon^i

Françolfes,

SECTIONPREMIERE,
JPu gouvernement ancien des Colonies Franpoife^.^

T
X-j A France n'a jamais eu de colonies , donc
le gouvernement ait approché de çtlui du gou-t
vernementchartre, anglois,

Le gouvernement des colonies françoifçs ^
4'âbord été propriéiiaire.

lij
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CauYvr.c- Des lettres-patentes du iS mars Jffj5 y con-»

taii-sdeviiiù cédèrent les llles, deja découvertes, & celles
royal enNj' •• • i-t-r/>
,ci^, a découvrir , a une compagnie , dite des Ifles

de l'Amérique. Les afTocie's furent autorifcs à

diftribuer les terres emr'eux , & aux habitants

,

à tels droits, devoirs, & charges qu'ils juge-

roient à propos. An, 8 , à mettre officiers Si

gens de guerre dans les forts; & fur les vaif-

feaux ; fe réfervant fa majefté de pourvoir un

gouverneur-général fur toutes les Ifles , lequel

ne pOLirroit s'entremettre du commerce , ni de

la diftribution des terres. Art, ^ , la compa-

gnie eut le commerce exclufif des pays concé-

dés ; & le grand-maître du commerce & de la

navigation fut interdit de donner des congés à

autres, qu'à la compagnie, oufansfon confeti-

temenf. Are. lo.

Les progrès de cette compagnie l'enga-

gèrent à demander la confirmation de fe,-> pri-

vilèges. Un édit de mars t ff^z , répéta, les con-

ceflions de 163 f. Sa majefté fe réferva feule-

ment le reflbrt, la foi Se l'hommage à chaque

mutation de roi ; la provifîon des officiers de

juftice fouveraine qui feroient préfentés , &
nommés par les afTociés ; & de pourvoir d'un

lieutenant-général , dont la comipiffion lui in~
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terdiroit de fe mêler ni du commerce , ni de
la diUrlbution des terres, ni de l'exercice delà
ju/lice.

Ledit ajouta le pouvoir, h la compagnie.
de concéder les terres, même en ilçCs; avec
haute

.
moyenne

, & bniTe-juaice
. même à titre

de baronnies, comtés
, & mnrquifats

; à la charge '

de demander les lettres à fa majefté. Il exifte
quelques titres de marquis aux Tfles du vent;
mais fans droits de juftice . «Se fans fous- inféo^
dations.

^
L'exploitaiion des concédions excéda bien-

tôt les forces d'une compagnie : elle fut obli-
gée d'en traiter avec fes gouverneurs, qui en
avoient ufurpé les droits & l'autorité. Ces par-
ticuliers pouvant, encore, moins fournir à la
dépenfe des établifleiEents, une nouvelle com-
pagnie fut créée

, par édit du mois de mai 1 68^ ,
fous le nom dç compagnie des Indes Occiden-
tales.

LW. j5 de l'édit accordoit, à !a compagnie.
Je privilège exclufif, à l'exception de la pêche,
dont la liberté fut confervée à tous François.
Lar^, xt concédoit, à la compagnie, la fei-
gneune

,
propriété & juftice à.^s pays qu'elle

a voit établis; le roi ne fe réfervant autre droit,

liij
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hi devoir, que la foi & l'hommage lige à chaque

hiutation de roi , avec une couronne d'or du
|3oids de trente marcs. L'art, zj lui attribuoit

les droits feigneuriaux , qui fe levoient , alors i

par les feigneurs propriétaires , avec faculté de

les commuer en autres droits , pour le foulage-

ment des habitants. L'art, 2.4, la faculté de ven-

dre ou inféoder les terres > à tels cens , rentes i

& droits feigneuriaux , & à quelles perfonnes

elle voudroit. LWt. 27, le pouvoir d'établir de

de deftituer les gouverneurs , qui prendroiertt

les provifions du roi. LWt, 5^ , d'inftituer dés

juges , civils, & criminels , & de les deftituer ; à

la charge feulement de prendre les provifions

du roi pour les officiers des confeils fouverains

iju'il écherroit d'établir. Vart, j/j. aflTujettiflbit

les juges à juger fuivant les loix du Royaume , &
a fe conformer à la coutume de Paris, fans

jpouvoir y introduire une autre coutume, pour
éviter la diverfité. Vare, ji, afluroit les privi-

lèges , & les droits de naturels françois , aux
lenfa :s des habitants, & aux fauvages convertis

a la foi catholique.

Il y eut bientôt rivalité de pouvoir entre lé

iiôutenant général pour le Roi, & les officiers

thargcs^ par la tompagnie» de l'adminiftratiort
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des pais concédés. Un règlement général du

^ novembre iS'ji , détermina les pouvoirs ref-

peâifs.

JJarticle premier déclara le commandement
des armes appartenir au lieutenant-général., &
aux gouverneurs particuliers , à la charge d'in-

former , de ce qui fe pafleroit , le diredeuc

général repréfentant la compagnie propriétaire.

Le lieutenant-général eut la nomination des

officiers de guerre , avec le direâelur général ;

mais avec prépondérance , en cas de différence

d'avis. Art, €,

La juftice dut ctre rendue en première inf-

tance , par des juges nommés par la compagnie ;

&, en cas d'appel , par les confeils fouverains

établis par le roi. Les officiers de ces confeils

dévoient être pourvus par le Roi , fur la pré-

Tentation de la compagnie qui pouvoit les

nommer par intérim , fur les préfentaiions des

confeils. Ces cours dévoient être préfidées par

le lieutenant-général : le direfteur de la compa-

gnie devoit y avoir la féconde place. Art^ z ,

5 , 7 5 S. L'obfervation des loix du royaume

,

êc de la coutume de Paris , étoit prefcrite à ces

tribunaux, art, ti,

L'arh S lai^oit , aux Confeils . la police

liv
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générale , Se tout ce qui en dépend , fuivant les

loix du Royaume , & particulièrement les

réglemcns fur le commerce
, pour en confervec

Ja liberté aux françois , en exclure les étrangers

,

& perfectionner les manufa^urcs des lieux.

Le pouvoir de concéder les terres futdéclaré

appartenir au dire(5teur feul , fuivant les ordres

qu'il auroit de la compagnie ; fa majefté fe ré-

fervant de faire connoître fes volontés , à l'é-

gard des deniers qu'elle feroit dans le cas d'en-
voyer , c/-^

_9 , 2 0. LWt. 10 annonce des éfa-

bliflementsae(icged'amirauré,quiprendroienc

les provifions du roi, fous la nomination dç
M. l'Amirai.

La formation de ces compagnies n'avoic

pour objet , que de préparer des écabliflements

capables de fonder, èc d'étendre le commerce
national : l'état donna , à ces compagnies , des
encouragements

, & des fecours de toute efpece.

Gel le de iGG^ fe trouva encore dans l'im-

puifTance de remplir ces vues; le roi la révoqua
par un édic du mois dç décçmbre i 674 , qui
réunit , au domainç , toutes les terres, & les

pais concédés , pour ctre les (onds régis ain,^

que ceux du royaume i ^ les drpits domaniaux ^
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de eapitation.de poids d'entrée & de fortie
me perçus

, dans les temps , & en Ja manière
qu U feroit ordonné par le roî. Sa majeaé con-
firmant Jes établifTements & Jes concevons
iaits par la compagnie.

Les gouverneurs généraux & particuliers font
dits devoir prendre leurs provifions du roi &
3ui prêter ferment de fidélité. La juftice efl
dite devoir être rendue , au nom de fa majefté,
par des officiers ayant (es provi/îons, fans rien
innover à la forme de la rendre , en première
Jnftance, d<r fur appel.

L'adminiflration locale demeura telle qu'elle
nvoit été étabiie par le règlement de
^i 671 i h bafe de tout ce qui s'eft fait depuis

,

a cela près que les ordres n'ont plus été donnés
que par les rois, fur le compte qui leur en ont
été rendus par les fécrétaires d'état du départe-
ment. Ainfi à compter de 1(^74 . le' gouver-
nement des colonies françoifes n'a plusVté que
royal.

Des avanturiers françois, avant commencé
dss établilTements dans l'ifle dj la tortue , &
fur les câtes de l'ifle de S. Domingue, aujour-
cfhui polTédées par les françois, s'adrefferent au
gouverneur

, lieutenant-général des Iflej du
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vent , pour en avoir un gouverneur. On leuf

envoya , en i665 , le fieur d'Ogeron , que fes

Vertus militaires & civiles ont rendu immortel

dans cette colonie. Vingt-ans après , cette co-

lonie devint fufceptible du gouvernement éta-

bli aux ifles du vent ; il lui fut communiqué pat

édit du mois d'août i68S . fous le commande»-

ment du gouverneur , lieutenant -général dans

toutes les ifles , & fous l'adminittration de cet

officier , & de l'intendant général des ifles du

vent. Cette colonie efl: devenue gouvernement

général , en 1^14*

Les françois avoient bien coupé la commu-

nication de la partie efpagnole , avec la partie

connue aujourd'hui fous le nom de gouver-

nement du fud; mais ils n'y avoient pas étendu

leur établifièment. La conceflîonen fut donnée

à une compagnie particulière , par lettres-

patentes du mois defeptembre 1^98 , aux mêmes

claufes & conditions , que celles portées en

l'éditée mai 1664 ,
pour la création de la

compagnie des indes occidentales,

L'établlflement de cette partie de la colonie

françoife eft dû à la fagefle , à la modération

,

& aux facrifices de cette compagnie. On lit

avec plaifir les fl:atuts qu elle fit le ^jjuin iiiS^
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pour la police de ces pays. Quatre articles de
ces ftatuts font honneur à Ja prévoïance dii
confeil de cette compagnie en france. Van. a
bornoit, à mille pasquarrés, la continence dé
chaque concelîîon.

L'an. 7 obligeoit \es habitants à laifTer cent
pas quarrés

, en bois propres à bâtir . ou autres
ufages; &. s'il n'y en avoit pas . d'e i femer &
entretenir cent pas , & de les remplacer. Van, 8
à planter , & femer , au moins . cent pas dô
bois pre'cieux de'figne's par cet article

; & l'ar-
ticle 5 , à avoir au moins 20 vaches . & j-o
brebis, fur une habitation de mille pas quarrés.

Ces ftatuts furent confirme's par des lettres-'

ipatentes du mois dejuillet de la même année.
Les articles j dont on vient de lire l'extrait
n'en furent pas mieux exécutés , au préjudice
fenfible de la population , & des moyens dé
fournir à des befoins de première néceffité ;

fKuation
, aujourd'hui , commune aux autres

parties de la colonie , où on n'avoit pas même
pris des précautions fi naturelles. Des circonf-
tances politiques dépouillèrent cette compa-
gnie , en faveur de celle d'occident . établie par
^dit du mois d'août jjij. Elle remit fa con^
teffion au roi , par ade du deuxième avril ijzé.
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D'autres circonftances aïant amené la r^vo--

cation de la compagnie d'occident, elle fut

remplacée par celle des indes , dont l'édit de
juin ijzS énuméra les conceflîons. Celle de la

partie du fud . de la partie françoife de S. Do-
mingue , n'y eft pas rapportée.

Des lettres-patentes , d'avril tjzo , en avoient
ouvert le commerce à tous \qs fujets du roi \

elle rentra d'elle-même fous le gouvernement
roïal des ifles fous le vent.

J'ai rapporté dans le premier volume du
droit public des colonies, page 90 à gG , les

ades relatifs à la compagnie de 1698, Je n'ai
pas eu l'occafion d'en louer , ni blâmer les opé-
rations,

^

L'auteur de l'hiftoire philofophique & poli-
tique des établiflTements dans les indes, livre

155 édition de 1770, parle avec éloge des
vuesbienfairantes,& des procédés généreux
de cette compagnie, page 96 & page 9^- Il

donne cependant cette même compagnie
comme une preuve de fait, ajcvi^ée à cent
autres

, pour confirmer le vice , & les abus dts
fociétés particulières. Cette contradicftion eft

d'autant plus fenlible, que l'auteur entre dans
les détails des facilités données, par la comp^-
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gnie, aux habitants, tels qu'ils n'en ont éprouve ,
ni n'en e'prouveront jamais de femblables. de
ia part d'aucun armaîeur particulier.

SECTION SECONDE.
Du gouvernement aclud des Colonies

françoifes.

L faut fe rappeller que Louis Xir, en réu- ™fne"7o'ya

nies.

I
mllatît, au domaine dired , le domaine utile nies loIx
des pays qui avoient été concédés à la Compa-&°S„,^'tT
gnie des Indes Occidentales, en av«it confervé ''somTml
le gouvernement; & n'avoit fait que fe mettre

'"'"''•

au heu & place de cette Compagnie. Des lettres-
patentes, dupremier avril iGjq , établirent , en
conféquence

.
un intendant avec at'ribution

,
a cet officier, des pouvoirs du directeur gé-
néral de cette Compagnie j la participation à
1 adminiftration

; l'ordonnance . & le maniment
des deniers publics ; la diaribution des terres;
la préfidence des cours fouveraines; le maintien
de la juftice.

Une ordonnance du 7 juin , donnoit . à cet
officier

,
la nomination aux petits offices . dans

les jurifdiiftions.



Ï42 Dissertation
L'ordonnance du mois {fe février tjCS, po\i#

legouvernement es iU Saint-Domingue , are,

75 , a reftraint ce pouvoir , aux offices de no*

taires , huiflîers, & poftulants; & celle du 22
mai lyyS , art. ^t , ne lalfTe plus, à l'inten-

dant , que la préfentation à ces oàTices , doni

les commiflions lui font communes avec le

gouverneur général.

Ces prérogatives furcRt bientôt enviées pat

les lieutenants-généraux. On perdit de vue lo

règlement daiG'ju II y a été fucceflivement

dérogé , par des décifions , par des loix tou-

jours infuffifantes , fouvent contradidoires ;

jufqu'à ce que l'expérience ayant fait fentit

la néceflîté de déterminer des pouvoirs, dont

la balance avoir toujours été le vœu du fouv©»

rain , comme le feul moyen de maintenir Porr

dre dans radminiftration . & la tranquillité

des peuples , on a cherché à prévenir les en-

treprifes des adminiftrateurs» fur leurs attribu-

tions refpedives,

La première loi , fur ces objets , a été un réf

glement du %^ mars lyy^ , commun à toutes

les colonies. Elle n'étoit que provisoire. On ne

tarda pas à en reconnoître Timperfedion. On
Ta réformée^o«r Sainc-Domin^ue , par wne Qr-?
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(donnance du premier fe'vrier 1^66, à laquelJe
quelques anne'es d'expérience ont encore porté
à defirer quelques changements

. qui fe lifent

dans Po! donnance du *2* mai iTTr,
Ces deux ordonnances de 1755 , & ly-yr

ne font pas connues aux Ifles du vent, quoique
les objets d'adminiftration , & de gouverne-
ment foient Jes mêmes. Il eft e'galement jufte;

& nécefTaire, de rendre ces deux ordonnances
communes à ces Ifîes , par uno loi qui en réu-
nifle les difpofitions, dont eiies demandent la

communication, fauf les changements conver
nables.

Ce n'eft qu'avec le temps qu'on peut s'afluJ

rer de la convenance , & de la bonté des loîx,

pour dew*5 pays aufli éloignés. Les loly , fur I3

police générale , ne fçauroient railonnable»

ment être faites à perpétuité.

Tel eft le gouvernement des colonies Iran*

çoifes , qu'on voit être monarchique , & mo-
delé fur celui du royaume , autant que la dift

férence peut le permettre.

^
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TITRE SECOND.
Dcl'adminijlratlondcs Colonies Françoifcs^

en France.

J-^ANs ledit du mois de décembre iGS^fi
portant réunion , au domaine . des ifles & paya
concèdes à la compagnie de iffff^ , le roi a in-

corporé & unis les pays, au domaine de lacou^
ronne, pour en être les fonds régis . ainfi qud
les autres fonds & domaines de la couronne ; &
Jes droits de la capitation , de poids d'entrée

& de forrie
, qui fe percevoiem alors aux Iflej

du vent
, ( celles fous le vent n'étoient pas

encore établies, ) être perçus dans les temps,

& en la manière qui feroient réglés par fa

niajeflc.

Nominatinn t
»ux..fii.ei,& -^^s gouverneurs généraux & particuliers , &
provfio .s. leurs lieutenants furent dits devoir être pour-

vus .à l'avenir, de plein droit, par fa majefté,

& lui prêter ferment . ainfi que ceux des pro-
vinces &des places du royaume j & la juflice,.

rendue par des officiers qui feroieoc auiîi pour-
vus par Je roi.

U
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La nomination & les provifîons de confeil-'

1ers. & procureurs généraux dans les confeila
de Saint-Domingue

. où l'édit de t&j^ n'eft paâ
connu

, comme ayant précédé rétablifTemenc
civil de cette colonie. font,par une conféquencd
de cet édit.& de la police générale du royaume,
rcfervées au roi

. par l'art. 2 . d'un édit de Jait^
vier tyee. fur la difcipline de ces cours : ainfi
que les nominations & les provifions de tous
officiers de juftice

i par les art, i & j d'un au-
tre édit de tyffff, portant création ou confir-
mation de différents offices dans les tribunaux
de cette colonie i difpoHtion confirmée par l'art.
âff de l'ordonnance du j>remier février ijGG»
pour le gouvernement civil de la même co^
lonie.

Il n'eft nulle part queftion des nomination^
& provifions des intendants des colonies, ni
à^s officiers de plume dans la marine , em-
ployés fous Tes ordres 3 mais ces officiers

.

comme tous officiers civils & militaires . né
tiennent leurs places que du roi , & n'exer-
cent que Tur ces provifions , & commifiions^
«xprelTes, ou par délégation. C'eft la policp
établie dans le royaume.

Le roi étoit rentré dans le pouvoir, délégué
ColoniêSi v
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a "lïm" éti'

*^ la compafîtiic de *6'6'^, d'établir des droits;

MiUwinaui. ^ Jcj taXv.v. Lcï IUcs du vent ont , en effet

,

été im;>oft^fs par les ordres, ôt par le niinillère

des «dmimllrateurs porteurs de ces cidres ,

comme «.e'U fe pratique en France, d.ms les

pays d'cMcCHon ; mais après la fonnaliré do

renregiilrement des ordres pour impofer.

hà colonie de Saint - Domingue s'impofe

elle numo, ù titre d'odroi, depuis ijtj , <^ûte

de la première impotiiion , fie des ordres du

roi , ()ui en ont établi la manière & la forme ,

comme en pays d'état ; en confidc'ration , fans

doute, de ce que les premiers planteurs, qui

ont conquis la partie françoife de cette ifle,

i'e font donnés à la Fiance , ainfi qu'on le voit

dans le préambule de redit d'wo//r tSS5 , pour

I ctablillement civi' de cette colonie. Les ha*-

hitants font appelles par lesaàniini.flrateurs, en

délibération , par leur repréfentunts
, pour dc-

cerminer les alîîgnats des fommes demandées.

JLe roi s'en étoit rapporté au zèle de la colonie,

pour la quotité des fommes julqu'en 176'^; 8c

Je gouvernement n'a pas eu de railon de fe

départir de cette confiance; à moins que ce

changement n'ait été caufé par la fici'ité que

les allembléex de la colonie avoienc eu de f«
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t:)r«er aux propofitions indéfinies des admlnif-
trateurs, eu portant les impoUtions à des fom-
mes, dont l'emploi n'a pas toujours été fait

fidclemenr.

La même forme d'impofer fut propofce . c;i

'

^714 .aux ides du vent j les circonftanccs s'op-
posèrent à une uniformité

, qui ne peut qu'être
aum avantageufc. qu'elle eO: naturelle. On en
a

,
de nouveau » tenté Peflki en ijô'j, à la Mir-

tinique
, & à la Guadeloupe ; & les adminif-

trateurs de la Guadeloupe
, en ij-jG , forcés

par l'infurtifance des aflignats, établis parleurs
prédéce/Feurs

. ont pris , fur eux . avec fucccs

,

d'appeller en délibération des députés de cha-
que paroiffe. pour régler d'autres aOîgnats. Leur
procédé a été approuvé par le gouvernement,
qui fe propofe de ne laifler fubfîfter aucune dif.

fcrence, à cet égard, entre des fujcts fidèles,

k zélés , dont le gouvernement doit être le
même.

La correfpondance des colonies a toujours Corre/j.on.

ère entre les mains du fecrétaire d'état du dé^tuL'rTd'!
partemenr, comm^î feul à portée des informa- ur''""'*^'^"
tions néceiTaires pour demander, & prendre,

'

avec connoiiTance de caufe , les ordres du roi
pour l'adminiftration . & le gouvernement d«ï

Kij
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ces pays, C'eft dans les bureau:: du fecrétaifs

d'état, que fe font toujours expédiés les ordres

,

les provifions, les commiffîons de tous officiers

civils & militaires; les états de dépenre;Ôc tou-

tes autres dépêches relatives à ces pays.

On fçait que le titre de fecrétaire d'état dans

les différens départemens date de J^^j. La

France n'avoit pas encore de colonies , les pre-

miers établiflemcnts de ces païs font dûs à M.

Colbert , dont la mémoire eft en vénération en

Amérique, comme en France.

Cet homme d'état réunifToit le contrôle géné-

ral des finances au département de la marine ;

& il put fuffire à ces deux départements. Celui

de la marine embralfa l'adrniniftration des co-

lonies , apparemment par analogie avec les

expéditions , 3c les voyages fur mer ; & les

chofes avoient continué fur ce pied , jufqu'à la

déclaration du iSfeptembre ijiS ^ portant éra-

blififement de pîufîeurs confeils ayant l'adminif-

tration des diiîsrents départements.

Deux ordonnances des ^ novembre lyiS , &
Il juillet fjiS ^ réglèrent l'adminiftiation du

confeil de marine, dont la compétence ^ut éten-

due aux colonies : & on vo;t qu'il n'eft queftion

,

dans tes ordonnances , du fecrétaire d'état du
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département , que pour mettre fa fignature au

bas de certaines expéditions , qui lui feroient

envoyées par le confeil de marine. Je trouve ,

en effet, dans les regiftres de la Martinique , qu'à

l'occafîon des troubles excités dans cette colo-

nie » par différents «bus du pouvoir de la part

des adminiftra.eurs, en tjji , le confeil fupé-

rieur ne s'adrelTa pour implorer la clémence,

& la juftice du roi , qu'à M. le comte de Tou-
loufe , chef du confeil de marine ; & à M. le

chancelier , avec des repréfentations à M le

chancelier fur l'excès des pouvoirs des gouver-

neur général , & intendant.

Le roi ayant pris les rênes du gouverne-

ment , les confeils d'adminiftration ceflerent,

L'adminiftration de chaque départementfutren-

due aux fecrétaiies d'état; le cardinal Duboi;.,

premier miniftre, en informa les adminifirateurs

des colonies , par une lettre du 2.2. mars lyz^t

dans ces termes. » Je vous envoyé ci joint

,

» Meflleurs, l'extrait des regiflies du parlement,

» contenant le procès-verbal de ce qui s'eft

» pafle au lit de juftice, tenu par le roi , îe 2Z
«> du mois dernier, que vous ferez régiftreraux

» confeils de Léogane , & du Cap. Depuis c©

» temps , fa majefté a décidé que les affaires de

Kiij
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» la marine & des colonies feroientadmîniftrées

n jfar unfecrécaire d'étut, comme du temps du
?> feu roi ; & elle en a chargé M. le comte de
!» Morville , auquel vous rendrez compte à l'a-

» venir, comme vous faifiezau confeil de marine,

o> J'aurai , par lui , connoiflfance de ce qui fe

m paflcra dans les colonies. Je contribuerai

,

» auprès de fa Majefté , à tout ce qui pourra

» erre avantageux à leur commerce , & à leur

» augmentation
j & je procurerai avec plaiCr

» de l'avancement, & des grâces, à ceux qui y
» ferviront bien.

^ Vous rendrez cette dépêche publique , afin

^ que ceux qui peuvent avoir des affaires fâchent

3j qu'ils doivent s'adrefler à M. le comte de
:n Morville : je vous prie d'être perfuadés , Mef-
^' fleurs

, que je vous honore très-parfaitement,

» Signé le cardinal Dubois.

?vl. le duc d'Orléans , régent, ci-devant , rem-
plaça le cardinal Dubois dans le titre de prin-

cipal minirtre. Une lettre du roi du i^ Août
ijz^ en Ht part aux confeils fupérieurs en ces

termes. « Nos amés & féaux , notre trçs-cher &
:? amé oncle, le duc d'Orléans ayant bien vou-

» lu accepter l'çmploi de principal miniftre de
ï» notre état fous notre autorité, nous nous

i

m...
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» voyons avec une fatisfaâion finguliere

, af-
«fiire's de la continuation des fecours que nous
«recevons defon zèle & de fes lumières, depuis
» que nous gouvernons par nous-mêmes , &
» dont nous avons fait une fi heureufe épreuve

,

» pendant notre minorité
, & voulant qn'il foit

w reconnu de tous nos officiers & fujets en cette

» qualité, & obéi dans toutes le$ fondions qui
^ en dépendent : nous vous en donnons con-
3» noiflance , & vous mandons de fuivre ce qui
» eft en cela de notre volonté : fi n'y faites faute.

» Car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles

• le 14 Août J7;ij. Signé Louis , & plus bas
» Phélipeaux.

Une î.atre lettre du roi,^w 11 juin ijçlS,
annonça aux confeils fupérieurs que fa majelté
avoir fupprimé le tirre de principal miniftre,

pour qu'ils n'euffent plus à correfpondre qu'avec
le fecrétaire d'état du département . M. le comt-^
de Maurepas

. qui leur écrivit en conform-té
le %5. du même mois àt juin ij%6.

On remarque que le cardinal Dubois annon

.

ce dans fa lettre du 2a mars zyaj , que l'inten-

tion du roi eft que les adniiniftrateurs des colo-
nies correfpondent avec M.I< conv.e de Mor*
ville, par qui lui principal miiiirne auroit cou-

Kiv
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noiflance de ce qui fe palTeroit dans ees pays î Se

cependant
, que la Jercre du roi du z^ août de

la même anne'e » & celles des z z& 15 juin 272^
font lignées & contre/îgnées par M. le comte
deMaurepas qui avoit ce département depuis
tjîS. M. de Morville nefe trouve que dans 1^

lii'le des fecrétaires d'e'tat au département des
affaires étrangères, en 272,3,

Une lettre d j roi du zGoaohre ij/^^. , aux ad-
miniftrateurs des colonies, établit plus préci-
menr encore Ja correfpondance des colonies
svecle fecrétaire d'état du département de la

marine, exçlufivement à tous autres. » Quoique
» je vous aie déjà .narqué ce que vous devez
^ obferver

, par rapport à l'enregiftrement , en
a» mes confeils fupérieurs, de mes édits , dé-
V claracions

, & autres expéditions
, je vous fais

5f cette lettre pour vous dire que mon intention

î> eft que vous empêchiez qu'il ne foit enregiftr<!

p auxdits confeils fupérieurs, non-feulement au-

^ cuns édits, déclarations , arrêts, réglemens,

» & ordonnances autres que ceux qui par mes
» ordres vous feront adre.Tés par mon fecréraire

» d'état ayant le département de la marine ;

»^ mais encore aucunes lettres de grâce, de ré-

g!»njiîîicn, ou d'abolition ^lettres d'annobliiTe.

ô
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S» ment

, confirmation de noblefle , lettres de na-
» turalité

, ni autres expéditions de mon fceau,

» ni de men confeil d'e'tat, qu'après que mon-*
» dit fecre'taire d'e'tat vous aura fait favoir de
» ma part, que je trouve bon qu'on procède
» auxdits enréglftremens.

Une ordonnance du iB Mars lyGG ^ fur les

cnre'giftremenrs dans les confeils lupérieurs aux
iflesfoiis le vent, s'explique en ces termes
«défend fa majefté aux gouverneurs, inten-

» dans
, & aux confeils fupérieurs d'exécuter,

^ & faire , ou foufFrir, exécuter aucune expé-
» dition du fceau ou du confeil d'état , ou aucun
» ordre de fa part , s'ils ne font Ç\g\-\é% du fecré-

» taire d'état ayant le département des colonies.

» par lui envoyés auxdits gouverneurs & inten-

» dants , & remis par ces ofFi-iers dans la formQ
» ci-après expliquée.

Les ordres particuliers, ou autres expéditions,

V dont fa majefté jugera à propos de donner
» connoiflance auxdits confeils ^ & les inftruc-

» tions qu'elle croira devoir leur faire palTer,

» par des dépêches du fecrétaire d'état ayant le

» département des colonies . feront envoyés par

» ledit fecrétaire d'état aux gouverneurs, lieute-

^ nants généraux 5c intendans, & par eux remis
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» auxdits confeils, qui ordonneront que cesor-

» dres , aftes ou inftrudions feront portés fut

«leurs regiftrespour y avoir recours , toutes

» les fois que befoin fera; fauf auxdits confeils

» à reprcfenter ce qu'ils croiront être du bien

» » de la colonie , relativement aux objets traités

,, . 3» dans les ordres ou dépêches.
Am.rauté. r> • # j * iL article i o du règlement général pour le

gouvernement des colonies, en date dt ^ no*

vembre iGjt , portoitque,à l'égard des prifes

qui feroient faites en mer.SaMajeftéenverroiC

£qs provifions, fur la nomination de M. l'amiral

<ie France, pour l'établiflement de la juftice de

l'amirauté.

Ce n'eft cependant qu'en lyjy que , par un rè-

glement du IXjanvier, il a été établi dans tous

les ports des iflss & colonies françoifes , des

juges pour connoître descaufes maritimes fous

le nom d'officiers de l'amirauré , privativemenc

à d'autres juges; leur nomination appartient?.

M. l'amiral , comme en France ; fans toutes fois

qu'ils puiflent^xercer ,qu'aprçs avoir, fur ladite

nomination , obtenu une commiffiondeSaMa-
jeflé au grand fceau , laquelle commiffion fera

révocsble ad nutum. Titrepremier y art. i yZ,
Cor^mcrc. p^. .j,,. fj-j^e du plan pour l'adminiftration
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générale fous la régence , une déclaration du
14 Décembre ijiS avoit changé, en confeil de
commerce

, un bu reau qui avoit été établi fous le

nom de confeil par un arrêt duconfeil d'état du
Z9 juin 1700, pour examiner & difcuter \qz

propo/îtions. les mémoires, les affaires, les diffi.

cultes concernant le commerce tant de terre que
de mer

,
les manufadures; pour , fur le rapport

des délibérations prifes par ledit bureau , être

pourvu par fa majefté. ainfi qu'il appartiendra.
Varticle

/f d*une déclaration dejjzipour le

fervice d«ce confeil , portojtque le rapport des
délibérations feroit fait au confeil général de
régence, par celui qui préfideroit le confeil de
commerce. Le premier des commiffaircs du
bureau de commerce & des plantations angloi^
ÎQS avoit auflî fon entrée daus le confviil privé
du roi d'Angleterre

, avant qu'on en ait fait un
bureau de fecrétaire d'état.

Une ordonnance du ^janvier ijiG qui af-

fîgnoit le département de chaque membre du
confeil de commerce

, y comprenoit nommé-
ment le commerce des colonies , ifles françoifes

&: autres pays de la domination du roi , en amé.
rique. Le confeil de Z725ceffaavêc les différens

.ponfeils établis au commencement de larégen-
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ce. Un arrêt du confeil d'ctat ,du zzju'm t^ti
lui a fubditué un bureau formé fur le plan d«

celui de z'joo.

Les délibérations de ce bureau fe portent nu

confeil royal de commerce , où les affaires font

décidées par fa majefté, fur le rapport qui lui en

cfl fait par les miniftres de chaque département

qui y ont entrée.

CHAPITRE III.

De la nature du gouvernement ^ & de Uad-

miniflration des Colonies Efpagnoles ,

en EJpagne,

ES colonies efpagnoles font infulaires,&

de terre ferme.

Le recueil des loix pour ces pays, dans le»

quel on a pris celles dont on lira la traduc-

tion dans ces mémoires , ne diftingue pas les

colonies infulaires , de celles de terre ferme;

kur gouvernement eft le même , il eft régi

par les mêmes loix.



SUR LES Colon ? Angloiseç, 8ec. tTj
Le gouverncf-c. t des colonies efpa^nolesa Couvern»

toujours été roy^. , on va U voir , dans j$ loix
"'"^

*'T
tuées du recueil général des lo. . po îe

vernement d 1 1ndes «rpagnole-?, tan . i^ipa^

gne
, que dans les Indes.

TITRE PREMIER.
Delà nature du gouvernement des ( onies

Efpagnoles,

M-j îVRE/row du recueil des loîx pour les Indes;

titre premier , loi première,

t Par conceffion du faînt fîége apoftolique, Union do
» & autres titres juftes , & légitimes, nous'"''"

^''^'^

ta fommes feigncurs des Indes occidentales, ifles,
pé^iùié.

» & terre ferme de l'océan , découvertes & à

» découvrir ; 8£ elles font annexées à notre

» couronne royale de Caftille. C'eft notre vo-

>>lonté,& nous l'avons promis, Se juré,

M qu'elles demeurent toujours unies, pour leur

» plus grande durée , & afFermiflement ; ainfi

3> nous défendons leur aliénation j & ordon-

» nons qu'elles ne puiffènt , en aucun temps ,

» êci:e réparées de notre couronne royale de
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lyS D rsSE^TATlGîf
» Caftill*» ; défunies , ni divifées , en tout , od
» en partie; non plus que leurs villes & peu-
» pladcs r pour <îu?lque caufe & raifon , & en
» favear de quelque perfonne que ce foit. Eç
» ayant égard à la fidélité de nos vaffaux ; aux

. » travaux , & peines qu'eurent « efluyer ceux
» qui les découvrirent , & peuplèrent , afin

» qu'ils aient pi us grande certitude ,& confiance

» de les voir toujours unies à notre couronne
» royaîe

, nous promettons & donnons notre

» foi » & parole royale , pour nous & les rois

» nos fuccefleurs
, qu'elles ne feront jamais

» aliénées , Ou divifées , en tout , ou en partie

,

5> non plus que leurs villes & peuplades , pour
» quelque caufe & raifon , & en faveur de quel-

» que perfonne que ce foit ; & fi nous ou nos

» fucceffeurs faifions aucune donation , ou alié-

M nations
, contraires à ce qui vient d'être dit

,

«nous voulons qu'elles foient nulles, & les

» déclarons telles », L'empereur C/iaries , j^
feptembre i5l^ , ^juillet i5%o , %% octobre i5z^ ,

7 feptembre zi^/. Philippe II , J8 juillet i56^,

LiVTQ trois , titre Jeux de la provifîon des

omination o^ces , loi première» a D'autant que le gou-
aux office».

^ vernement de nos Indes , ifles , & terre ferme

,

f> eft divifé en divers charges & offices de gou-

N



SUR LES Colonies Angloises , &c. iff'
* vernement. juftices, & finance», & que nous
* regarde

. & nous appartient, comme roi na-
» turel & fouverain feigneur de ces province»,
» l'élcâion

. provifîon . & nomination des fu-
» jets, pour remplir les charges & offices d'i-

. celles; afin d'obvier aux inconvénients qui
•pourroient réfulter, pour le bon gouverne-
- ment

,
de la nomination immédiate par nous

» à ces places
; faifant attention au retard que

. cauferoit la diftance qu'il y a de ces royaumes
» a ceux-là, les feigneurs rois établirent, &
» ordonnèrent, ce qui a été continué par nous ^

- que les charges& offices principaux des Indes*
» comme ceux de vice-rois, préfidents , coa^
» teillers, & autres fembIabIes,leroient à notre
> nommation immédiate

, afin que nous feul

,

- & perfonne autre, par vacance, ou intérim.
» puiffions y nommer qui bon nous femblera.

- Quant aux autres emplois
, qui ne font pas

» de ii grande importance. ....encore que leurs
» provifions nous regardent, ils permirent aux
'> viçe-rois & préfidents-gouverneurs d'y pour-
» voir

,
en cas de vacance». . . . CAarltsll dans

ce recueil, #
Loi 59. u Nous défendons aux vice-rois du

* Pérou, & de la nouvelle Efpagnc , de créée



EreftioBs de
cités

i60 DiSSERTATlOlt
» des offices , de d'augmenter les appointemenfl

» fans notre permilfion », Philippe IF', »?/«-.
vrier j6xG,

&riiies. ^^^re 4 titre 8 , des cités Se villes , loi 6**

«Nous défendons que , fous aucun prétexte,

» les vice»roIs, audiances, gouverneurs & au-
=» très officiers , quelque foit I«ur dignité , don-

« nent le titre de cités , ni villes , à aucuns lieux

«peuplés d'Efpagnols, ou d'Indiens; & les

• exemptent de la jurifdiâion de leurs capitales

» refpeéîives : avec avertiflement qu'une pa-
» reilie entreprife deviendroit chef d'accufa-

» tion , dans les réfidenees ». Philippe IV ^ jq
avril i6çL^^

Droit d'ittt- r •
. • y* 1 . «

pofer. ^ivre 4 , titre i5 , des taxes & impositions .

loipremière. « Défendons à toute communauté,
» & à tous particuliers , d'impofer aucune con-

» tribution
, fans notre permiffion exprefle ; fî

» ce n'eft dans le cas permis par le droit, & \q%

» loix de ce livre ^. Philippe U , premier août
l66^ , Philippe ni, ij août iSio,

TITRE

W¥



ÎSUR tEs Colonies Angloises . &:c. iCa.

TITRE SECOND.
De tadminiflration des Colonies Efpagna^

les , en Efpagne,

L IiTREz
, tare z du confeil royal des Indes, Canfeii ...

loi première. » Confîdérantles grands bienfaits, l^^a'uJ'X
^ & grâces

, que de la be'nignité fouveraine'"P''J"-
« avons reçu. & recevons chaque jour, par
" ' «ccroiflement

. & augmentation de nos
" royaumes.& feigneuries de nos Indesi & con-
- noiflant hs obligations , & les devoiis qui en
» réfultent

; nous faifons nos efforts . avec le
recours divin , pour prendre les moyens con-

« venables pour régir. & gouverner convena-
>3 blement

: & pour que . dans les chofes du
=» fervice de Dieu notre Seigneur , & du bien
» de fes états

. il foit pourvu avec plus de ré-
y> flexion

, délibération & confeil . nous établif-
^ fons & ordonnons que toujours , en notr»
- cour

.
réfide près de nous . notre confeil des

- fndes
; & un présent d'iceluî , le grand chant

^ '

- ceher des Indes
, qui fera auffi confeiller ; les

» confeillers - jurifconfultes que les circonf^
Colonies» -r

^
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» tances , &. la néceflîté des affaires demande-

y> vont , lefquels foienr , pour à-préfent , aU

3» nombre de huit ; un fifcal i deux fecrétaires;

» un lieutenant du grand chancelier : que tous

» foient per onnes dd bonnes mœurs ; de no-

» blefle , & lignage ; craignant Dieu , & con-

» nues par leur fcience, & prudence j trois rap^

» porteurs ; & un greffier de la chambre de juf-

ï» tice .éprouvés par leur fidélité, & exaditude

» dans leurs devoirs. Quatre maîtres des

» comptes habiles & fuffifants ; un tréforiec

» général , un chronologifte , & un cofmogra-

n phe î un profefTeur de mathématiques , un ef-

' » timateur de chofes en litige ; un avocat & un

» procureur des pauvres; un chapelain, pour

» dire la méfTe les jours d'aflemblée : quatre

» huiflîers, & un.fergent ; lefquels tous foient

» d'habileté & fuffifance requifes ; & avant que

M d'être reçus dans leurs offices , qu'ils faffenc

» ferment de s'en acquitter fidèlement i & d'ob-

M ferver les ordonnances du confeil , & de gar-

3' der le fecret des aflemb'ées a». L'empereur

^
>3 Charles , en j5/fz , Philippe II , %/^Jhptemhre

tôyi y & Philippe ly, en i6:^G.

Al'exclufion 1.01 deuxième^ a Pour que ceux de notre cdn-

cojif;iis. » feil des Indes nous fervent avec plus de pou-
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» voir. & d'autorité & nous aidt^nt à reniplic
»nos obligations, pour le biea de tant de
" royaumes & feigneuries , notre volonré eft

» que ce confeil ait la jurifdiéHon iupci .tare

» de toutes nos Indes occidentales , & des af-

»' faires les concernant j & pour !e bon gou-
» vernement, & adminiftration de la jufli^e

,

:» puilFe ordonner & faire, après nous avoir
w fait Tes repréfentations

. ks loix . ordonnances
» & difpofitions générales, & particulières, qui
» conviendront pour le bien de ces provinces;
>> & femblabîement voir & examiner , afin que
:« nous y donnions notre approbation

, pouc
» les faire obferver, toutes ordonnances, conf-
» titutions , & riatuts que feront les prélats,
9> chapitres. & alTemblées de religion . & nos
» vice-rois

, audiences
, & communautés des

5> indesî dans lefquels, & dans tous ks royau-
5> mes & feigneuries des indes . notredlt confeil

» fera obéi & refpeflé
. comme le font le con-

» feil de CafHlIe , & les autres confeils , dans
» ces royaumes. Philippe II , dans la féconde
^ ordonnance du confeil , & Philippe ir , en

Loi troifième. ii Ordonnons qu'aucuns rribu-

• naux , chancellerie , ni audience , ni autres

Lij
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» juges quelconques de nos royaumes & fcî*

» gneuries, ne s'ingèrent en la connoiflance dcf

* affaires des indes ; fur demande, rti plainte»

» par appellation , ou par la voie ordinaire ;

ao ni fous prétexte d'exécution en première »

>î féconde , ni autre inftance; mais que, dès

» qu'il fe préfentera quelqu'une de ces affaires,

» ils les renvoyent , au contraire , à notre con-

9> feil des indes. Enjoignons aux greffiers des

3t> Alcades de notre cour & à ceux de la pro-

» vince, & à tous autres , que lorfqu'ils feront

» mandés par notre confeil des indes , pour lui

» rendre compte des affaires concernant les in-

» des , & portées devant eux, ils viennent per*

» fonnellement rendre compte defdites affaires^

» fans y apporter ni fouffrir qu'on y apporte

» d*empêchements i3, Philippe IL dans la vingt"

quatrième ordonnance du confeil , & le vingt-

feptièmefeptembre i58^ ; Philippe IV , en i6^&^

& dans ce recueil.

Autorité
î^qI 2z. jj Avec beaucoup de foin & de déli-

lej^ifl tive , f

par le m nifi
3, bcratlott doivcHt être faites les loix & ordon-

tere. de ce

confeil. V nances des rois , pour qu'il y ait moins de

30 néceflité de les changer, & révoquer. Nous

» ordonnons , en conféquence , que , lorfque

3» ceux de notre confeil des tndes auront à pour*



SUR lEs Colonies Angloi'îis . &'c. i6f;
» voir ou à faire quelque règlement ge'ne'ral

» pour le bon gouvernement de ces pais , ils

» foient d'abord bien informés & aflure's de ce
» qui aura été auparavant ordonné , dans les
n marières fur Jefquelles ils auront à dépofer i

» ainfi que des objets à régler i & des lieux pout
» îefquels il fera queftion d'ordonner ; qu'ils

» prennent auflî des avis , <k les informations

^ de ceux qui gouverneront ies lieux . ou qui

» pourront en donner quelque connoifTance

,

» s'il n'y a inconvénient dans le retard ». PAi-
lippe II, dans la vingt-troifième ordonnance du
confeil, & Philippe IV en iG^G,

Loi t^. » Ordonnons à ceux de notre con- RéDaration

« feil des indes que . fi dans les matières de fon tllnflt
y> reflbrt

,
par notre fait, ou par nos ordres, quel-oi^ri'o'cil

3» qu'un fouffre dommage ou grief, ils y remé* bu^s.**"

'"'

». dient
. & lui faflent donner fatisfa^ion

; &
» qu'ils Ce faflent informer, fi à l'occafion des
» tributs

, que payent les royaumes dont ils ont
« le gouvernement, de l'adminiftration , & du
» recouvrement de ces tributs , il y a quelque
«• chofe à réformer ; & qu'ils le faiTent . de ma-
» nière à tranquillifer notre confcience,& nous
«» rendent certains qu'ils ont fait tout ce que leur

» permettoit l'état de nos finances , eu égard

L iij
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w aux autres charges , & dépenfes ; en ordon-

» nant les mêmes ordres aux tribunaux infé-

» rieurs , par les mains defquels partent ces

5j tributs. & leur demandant compte de ce qu'ils

M auront fait ». Philippe ly ^ t^ août iSzj , 6»

dans la vingt-neuvième ordonnance de 16^6*

CHAPITRE IV.

Comparaifon du gouvernement , & de l'ad'

minijîration des Colonies Atigloifes ,

Francoifcs y & Efpagnoles.

, E-î colonies des trois nations font fous le

gouvernement immédiat de leurs fouverains.

La comparai/on du gouvernement , & de

l'adminiftration de ces pays , en Europe , ne

peut donc avoir pour objet , que la différence

dans les actes de l'autorité fouveraine, dans les

métropoles refpedives.



Sur les Colonies Angloises, &c. i6-j

TITRE PREMIER.

Comparaifon du gouvernement y & de hid-

miniflration des Colonies Angloifes , (S»

Franc oijes.

SECTION PREMIERE.
Sur la nature du gouvernement,

/AcTEde 17^5. pour amirerladépendance,v,?,-;;r&

où les colonies angloifes doivent être de l'auto- *
,

^^^ "'?*
*-'

;iiif;loi es , le

rite du roi , & du parlement , fubordonne ces '"'•'^ '^ P"'

colonies a deux louverains ; au roi
, quant à

l'adminiftrationproprementdite;auparIement,

quant à l'autorité de donner des loix à ces

païs 5 & de les impofer.

Les américains prétendent que ces fouve-

rains ont porté l'autorité au-delà de fes bornes,

par des entreprifes fur leur liberté , fur leur

sûreté , & fur leur propriété ; & ils fondent

leurs réclamations contre ces entreprifes, fur

leur droit à la jouilTance des loix , & des liber-^

L iv
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tés de leurs co-fu|cts en Angleterre : droîti

acquis par leur origine angloife. ou par leur

naifTance fous la domination angloife ; droit

qui leur a été confirmé par les chartres , & les

commifljons
, pour établir leurs gouverne-

lyents
; comme par la chartre de Guillaume

& Matie en jffgt , pour la baye de Mafla-
chuflett

, & par la proclamation de Georges
lu

y en tjS^
, pour le gouvernement des

païs codés à l'Angleterre, par le dernier traité

de paix
; droit dont la jouiffance n'a foufFert

d'interruption, que depuis 1763.

erJonn^wu"'
^® gouvememcnt des colonies françoifes

*'"":iJ''î.^'
®^ entièrement

, encre les mains du roi. A fa

majefté. appartiennent le commandement des
armes

; la nomination des adminiftrateurs

locaux, gouverneurs & intendants; le choix
des juges , & leurs provifions ; la détermina-

tion des pouvoirs refpeaifs j la défenfe & la

protedion des colonies; Je pouvoir de faire

vivre leurs habitants paifîblement & religieu-

fement
; le maintien de leurs établiflTements

;

la police du commerce en réfultant ; la

réformation des jugements rendus par les admi-
niftrateurs , ou par les confeils fupérieurs ; &
le pouvoir d'ordonner , ou permettre des

Jevées de deniers,

lonies fran

m
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Ces objets de Texcrcice de r.utorité fouve-

raine par nos rois , font annoncés, aux colo-
niltes, par le règlement de i^yt

, par l'édit
do i6>4, quiarévoquéla compagnie de tffffa
par les loix poftérieures fur l'adminiflrarion

& ie gourernement
; toutes dérivées de ce^

<leux premières ordonnances; &. enfin, par
les commiffions des adminiftrateurs locaux
qui doivent fe conformer à ce. loix . dans
I application des pouvoirs qui leur font con-
hes, fubordoi?nement à l'autorité royale.

SECTION SECONDE.

Sur l'exercice de [^autorité fouyeraine , à

.
l'égard des Colonies Angloifes.

L'Administration des colonies angloifes
étant

. à certains égards . entre les mains du
^01 dans fon confeil privé; &, à d'autres
égards, entre les mains du parlement

; il faut
pour faciliter la comparaifon

. qu'on fe pro-
pofe

.
diftinguer l'exercice de l'autorité par le

roi en fon confeil , & les aôes du parlement
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donr l'exécution , fur les lieux, eft commîfe"

aux OÊicicrs de la couronne qui a la puiflancô

exécutrice , dans tout l'empire britannique»

§. P R 1 M I E R.

Sur Vadminiflration des Colonies angloifespar U
roi y enfon confellprivé.

Les coîoniftes reconnolflent les préroga-

tives de la couronne, & le pouvoir , dans le

roi, d'en déléguer 1 exercice aux gouverneurs

des colonies : ils ne conteflent pas au roi la

qualité de partie conftituantc de l'autorité

légiflatîve , ni le pouvoir , néceflité par 1
é-

loignement , de communiquer cette qualité

aux gouverneurs des colonies , à l'égard des

aflèmblées générales de ces païs ; mais.

Les gouverneurs anglois appliquent, à le-ir

difcrétion, le pouvoir de la voix négative,

c'eft-à-dire, de refufer leur confentement au?:

réfclutions prites dans les aflèmblées j & cela ,

communément, en vertu d'inftrudions parti-

culières, inconnues aux peuples.

Les américains oppofent , que les inftruc-

tionSfc données aux gouverneurs , ne font pas

des lolx j que ce ne font que des diredions
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, &c. lyr

pour l'exercice du pouvoir légal; que les Char-
tres. & les comminions n'autorifent Tufage de
la voix négative , que quand il y a une oppoli-
tion marquée entre les réfolutions prifes dans
les afTeiublées

, & les loix de l'Angleterre : que
ces réfolutions & ces loix doivent fouvent difFé-

rerentre elles, à caufe de ia différence des
lieux

, & des objets , mais ne fçauroient être

contraires
: qu'il ne faut pas comparer le pou-

voir, dans la couronne , de ne pas confentir

aux aftes propofés par les deux chambres du
parlement

, avec ie pouvoir de la voix néga-
tive dans les gouverneurs

; parce que les loix

& les réfolutions, faites dans les aflemblées,

n'ont pour objet
, que ce qu'elles croient être

le meilleur gouvernement de la colonie , fans

intérefier la mère patrie : & que , quand même
le gouverneur y auroic confenri , il faudroît

encore obtenir la fanflion roïale pour l'exécu-

tion définitive de ces loix , & de ces réfolu-

tions
: qu'enfin l'ufage arbitraire de la voix

négative rend illufoire leur droit de concourir

à leur gouvernement.

Les commifiîons des adminiftrateurs des co-
lonies françoifes font ordinairement accom-
pagnées d'inftrudions ; quelquefois de nou-
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vellcs circon^ances donnent lieu à de nouvelles

înflrudions ; les unes & les autres inconnues

aux habitants des colonies françoifes» Ce mif-.

tère feroit un vice dans le gouvernement , fi ces

înftrucèions ne Te bornoient pas à h politique ,

fî elles dérogoient à desloix établies , & fi elles

étendoient les pouvoirs des adminiftrateurs dans

des parties relatives à la vie , à la filreté, & slux,

propriétés des habitans.

On lit cette diftindion da is IVticîe de l'or-i

donnance du t8 mars ly^^ fur les enregiftre-

mens j & c'eft d'après elle que le miniftre ac-

tuel des colonies , zjj^s'eft porté à rendre pun

bliques ,par l'enregiflrement ,les inftru<ftions,

remifes aux nouveaux adminiftrateurs de la Gua-

deloujje , en 1772 , fur tous les objets civils de

gouvernement, & adminiftration, Ces inftruc-

tions en effet ne font , & ne doivent être que

des directions confirmatives des loix qui régif-

fent cette colonie. Si ce procédé pafleen exem-

ple , & mieux encore fi on en fait une loi , il ne

peut qu'entretenir les colonies , dans la con-

fiance qu'ils doivent àla juftice, & à la bonté

de leurfouverain.
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5. II.

Sur Vautorué du parlement , dans Vadmînlflrai

tion des Colonies angloifes,

Lej américains n'ont reconnu Tautorité du Pr-mîerob..

parlement, pour leur donner des loix . & établir iJifonTo'*:

des droits à payer par eux, que dans les matières a.T&'^'X
de commerce général; que par des règlements JVoJ"^'**-
de police pour l'intérêt commun ; & par des
taxes furies marchandifes d'angleterre, à leur
fortie pour les colonies , ou fur les denrées àts
colonies à importer en angleterre.

L'autorité du parlement ne s etoit pas éten-Dan« lesco-

due-à impofer dans la feule vue de faire , desf°s"'"'"«'^

droits impofés , un revenu pour la couronne.
C'eftdurègnedeGeor^^///, & feulement de
17&3 , que datent les entreprifes fur les pro^
priétés.en en difpofant fans le confentement des
coloniftes

, comme fi le rci avoit conquis les

colonies. Les adèes rapportés deftinent le pro-
duit des droits qu'ils établilfent, à remplir la dé-
penfe pour la défenfe . & la fureté des colonies ;

& en réfervent l'excédent à la difpofition d«
parlement.
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L'afTurance aux américains

, par les aébes rap-

portés ci-devant, de les faire jouir des libertés &
des loix angloifes, emportoit la reconnoiflance

de leur droit , de n'être impofés que par eux-

mêmes.

Les rois n'ont donc pu excepter , de ces li-

bertés, le pouvoir d'impofer , qu'ils ont dé-

claré abandonner auxaflembiées des repréfen-

tants de chaque colonie, comme dans la charte

de la baye de MafTachufTett.fans aucune réferve

en faveur du parlement.

On ne lit cette réferve que dans la chartre

de Penfilvanie, oiiChailesII,ens'interdifant le

droit d'impofer par lui, ou fes fuccefleurs , a

excepté les impofitions que les rois pourroient

faire du confentement du propriétaire , ou
qui fe feroient par acle du parlement,

M. Franklin , dans (qs réponfes aux inter-

rogatoires de la chambre des communes , fur

la légitimité de I'a(5îe du timbre, a combattu

celle de cette exception ; il a oppofé aux

confe'quences qu'on en.vouloit tirer , la chartre

même de la Penfilvanie ; la grande chartre ;

la pétition de droits, dans ia croificme année de

Charles I, i6xj , chapitre premier ; & la décla-

rarion de droits , dans la première année de
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Cuillaume & Marie, i6Sq

, fejfion z. càap, z.
fur la nécedîté du confencement des contribua-?

blés aux taxes; & il en a conclu que le par^

lement ne pouvoit s'arroger de taxer , que
ceux qui av oient leurs repréfentants dans la

chambre des communes.

Les ifles du vent françoifes étoient impofces
par les compagnies conceflîonnaires de ces

pais ; elles font impofées par les ordres du roi ,
qu'on a vu s'en être réfervé le droit , par l'cdic

de jffj^ y portant réunion . au domaine , des

concevons faites à ces compagnies. Les ordres

du roi déterminefit les fommes à lever, & Us
aflîgnats qui en aflurent la levée , qui fe fait pac
des officiers nommés par les intendants , ou à
leur demande. Aux ifles fous le vert, le roi

avoitpris, fur fa caifTe , les frais de gouverne-

ment & de défenfe , jufqu'en zjij
, que la

guerre , pour la fucceflion à la couronne d'Ef-

pagne , ayant épuifé les caifTes , en france , on
leur demanda à titre d'oilroi , de fournir à leur

dépenfe, en s'impofant de la manière qu'on l'a

obfervé , dans une afTemblée de notables ,

comme cela fe pratique aujourd'hui. Il y a

pourtant cette difl'érence ^ entre la maniera

aduelle d'impofer, & celle des premiers temps
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de h colonie , que depuis lyff/f , les ordre*

d'impofer fixent les fommes à lever , quoique
le paffe n'offre qu'obéifTance aux demandes du
roi* Si cette diflPérence vient de ce que les levées

avoient toujours excédé les fommes que la cour
croyoit néceflaires . & qu'on en a abufé ; ce
feroic , en ce cas, un slûq de juftice , de la part

du gouvernement.

L'aflTemblée
. qui arrête rimpofîtioiï.en règle

les aOîgnats , & commet à la recette. Cette
forme d'impofer eft celle, que les anglois con-
fédérés réclament , comme en ayant joui juf-

qu'en lyffj. On a remarqué qu'il convenoit de
la communiquer aux ifles du vent, françoifes ,

parce qu'il eft , dans la juftice . de laifler . à âes

contribuables auflî éloignés , la liberté de dé-
terminer des aflîgnats , fi fiifceptibles de varia-

tion , & qui ne font bien connus que d'eux. On
l'avoit offerte à ces ifles, en tyi/j.; les circonf-

tances ne permirent pas d'établir cette forme ;

les adminiftrateurs de la Guadeloupe viennent
de l'eflTayer, en 2776*, à la fatisfadion générale.

Ils ont pris le vœu des habitants pour fournir

la femme demandée ; & le miniftère en a obte-
nu la confirmation par le roi.

Cette police préfente un autre avantage j elle

faciliteront
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les colonies doivent ordonner, puifqu'elles re-pondent de la fuffifance des aflignats Ces frai«
font environ d'un tiers aux irtes du vent. Us na
fo.tguèresaS.Don,i„gue<,ued'unpor

nrLa caiflè de rance auroit d'autant moinsà fupJ

m7.
' '" ''" S"''^""^°'ent de ce.

Il n'entre pas u» fol. des impofitions levée,
danslescolones.danslescoffiesduroien
france

: le produ« en a toujours été abandonné
pourl entretien du gouvernement fur les lieux..

^.ero.fuppe-e.defacaifl-eenFrance.ànn.
f ffifance des impofmons faites en chaque colo-'me. Inès

y
fait pas d'autre levée, au nom. &pour I entretien du gouvernement, Dans lea

colonies angloifes, au contraire, il fe levé des
dro.tsdWeS^defortieauprofitdelacou
ronne

; & ,es affemblées fournilTcnt d'ailleurs
aux frais de leur gouvernement. Tel étoit l'étatdes levées publiques dans ces colonies, lorfque
es aaes du parlement

y ont ajouté des impofi'
^ons

.
non-feulement pour fournir à la défenfe

.

da
'""^''""''"''«' ""«i^encoreàverfer

Colonies» -.
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On ne paye » qu'aux ifl:s du vent françoifef ;

un léger droit d'entrée d'un pour cent. Les droits

de fortie , établis dans ces ides , ôc à Saint

Domingue , font partie des impofitions ordon»

nées par le roi : le droit d'entrée aux ifles du

venf s'y confond aufli j &, comme on vient de

le voir, le produit de ces levées eft employé fut

les lieux.

Oeintieme Lgs droits de haute-iuftice appartiennent
objet Hoc m

^ • j j
puaiion. Le qux fouvcrains dans les colonies des deux na-

ncr , autres tions;mais avec cette différence que,dans les co-

St.onV
'"'

^ lonies françoifes.une déclaration du 8 avril f/Zt^
leur emploi. ^ ^^^ ^^^^^.^ j^^ ^^^y- -^ ^y^^^^ ^ ^^^ zjjanvier i jzy ,

ont abandonné !c produit de ces droits pour la

dépenfe des ouvragCvS utiles dans ces pays ;

tandis que ce produit tourne, en Angleîene ,

au profit de la couronne ,
qui a fes officiers préi

pofcs pour en faire la recette dans les colonies

angloifes.

Les colonifles anglois tiennent leurs terres

à titre de cenfives; & les cens appartiennent à

la couronne , indépendamment du prix de la

vente première ; payée à la couronne par les

concellionn?iires, ainfi que cela s'eft pratiqué

pour les terres des colonies , ce Jées par le traité

de paix de 17^3* Dans les colonies françoifes

,
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Us terres font concédées gratuitement, &fonC
autant de franc-aleu.

Une dernière obfervation por«e fur les droits
de forrie de l'Angleterre

, qu'on a lu otre
établis fur les marchandifes à importer dans
les colonies angloifes

, pendant que des lettres-

patentes du mois d^avril ijij , contenant régie-
ment pour le commerce des colonies françoi-
fes, affranchiflTent de tous droits routes mar-
chandifes du royaume , exportées pour les
colonies

, fous la feule condition d'un entrepôt,

& des déclarations de ces marchandifes
. pour

éviter ks fraudes.

L'ufurpation
, par le parlement de la grande TroiCeno

Bretagne
. du pouvoir d'impofer dans \t^t'^lt\?i

colonies; a donné lieu à ce que les américains "«"C.îf:
appellent de nouvelles entreprifes fur leurs "fii'iSI
droits, & leurs libertés dans les colonies an -

f'.".V^"

'""

gloifes. gîoifeV

La Couronne ne peut entretenir, en Angle-
terre

. d'armées fur pied , fur-tout en temps de
paix

,
fans le confenrement des repréfencants du

peuple. Les colonfftes reclament ce privi- ,<> Entre
lege;ils^fe plaignent que le parlement a^'é;.:^;
autorité a taire paffer àQ% troupes dans les^u'"^'"'^'"
*»rkl ' • ï .

r *• ••' •*•*» charge dea
colonies. & qu on lesy a entretenues, en temps "'»"'"••

Mij .

an*
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de paix , à la charge , & aux frais des amdrî»

cains, que différents ades ont chargés de loger

ces troupes, & de les approvifionner. Ils n'ont

pu fe dcguifer que cet établiflement militaire

n'eût pour objet de foutenir l'exadion des

droits mis fur «ux, pour la levée defquels on

a pris les mefures les plus contraires à la li*

berté , & à la sûreté des peuples.

La défcnfe & la sûreté des colonies pou-

voient à la vérité , prétexter une augmen-
tation dans les troupes , aux ordres de la cou-

ronne i mais les ades fubféquents pour l'éta-

blilTemcnt des droits , & les mefures pour en

aflurer la levée , contre le refus de les fouffrir,

ou contre les moyens frauduleux de s'y fouf-

traire , ouvrirent les yeux fur les difpofitions

du parlement , & ne permirent plus de douter

que l'entretien d'une armée , en temps de paix ,

n'eût pour but de forcer les coloniftes, par

toutes fortes de moyens , à payer les contri-

butions qu'il plairoit au parlement d'en

exiger.

*"• Réunion La réunîon , en temps de paix , du comman-
flu gouverne-

"^
»

_

nent d'une dément dcs troupes de l'Amérique , & du
colonie , fur

la tôte du gouvernement de la prmcipale province, la

<ics"'uoup'e's. baye de Maflachuflett , fur la tête du général

m

ÏÏ'
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,

ne pouvoit avoir d'autre obi t
•

le.,
v.olences. les incendie, les pillages ordonné,
ou foufferts par ce général dans fon gouver
nement

.
en font la preuve. Les gouverneur*

ont bien
,
en même-temps

. le commandement
des armes dans leurs provinces

. parce qu'ils
répondent de leur conf.rvation

; mais ce com-
manden,ent fe borne aux armesde la province,
c elt-a-d,re

.
aux milices con.pofées des feuls

habitants; il ne sëtend pas au commandement
des troupes entretenues

. répandues dans le,
autres provinces; & l'exercice du pouvoir d'ar-mer les habitants, eft limité par les loix.
On n'entretient,

danslescoloniesfrançoifes
en temps de paix, que le nombre de troupe^
«ecefl-mres pour l'honneur' du gouvernement,
pour le maintien de la tranquillité publique îou pour prévenir un coup de main delà part
des ennemis. On ne fait palier, dans ces pafe ,un plus grand nombre de troupes . que lorfque
la lufte défiance d'un ennemi jaloux de nos
etabhflements l'exige ; & alors la folde & l 'en-
tretien de ces troupes . ne font pas. à la charge
de a colonie

: elle ne fournit que le change
de la^paye

. & le logement ; dépenfe qui fe
prend fur les impofitions ordinaires, à l'in,

Miij
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fufH ance dcfqucllcs il e(l fuppléé par la caifl«

de fraiice.

Dan*! tous les temp? , l'emploi des troupes

entretenues eft étranger au gouvernement ci-

vil daiis les colonies fiançoifes Lors du premier

ériibl'llement dans ces pays , une ordonnance du

mois d'oâobre 16^2. en régla la difcip'ine, dans

les rapports aux milices , compofées d'habi-

tants ; c'étoit une forte d'ordonnante des pla-

ces. On a perdu de vue ce règlement; il con-

viendroit de le faire revivre , & d*en étendre

les difpontions , en leur donnant pour bafe

l'ordonnance des places du royaume , fauf les

changements , à caufe de la différence des

lieux.

/La police des habitants, relativement à la

cureté & à la tranquillité publique, & pour

l'exécution des ordres du gouvernement , efl:

entre les mains d'officiers d'état-major des

places , fous l'autorité des gouverneurs. Les

pouvoirs de ces officiers n'étoient pas déter-

minés; l'abus qu'ils en firent obligea de iC5

fuppriroer en l'jS^ , on les a rétablis en j'r%

,

mais fans en fixer les fondions.

Des places d'état-major avoientété confiées

A des commandants de corps de troupes entre-*
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tenues; c'étoit livrer l'habitai ta l'arbitraire.

Ces officiers en ont abufé ; le fervice militaire

a éré négligé
, & l'indifcipline des troupes fie

des officiers, a donné lieu à des defordres,
dont le roi a été informé. Le miniftre des
colonies C «7/5 ) s'ell emprefle de faire ceflTer

cet a liage de pouvoirs contradidoires ; il fau-
Jioir une loi pour affurer la profcription de cet
abus. Le devoir des états-maj )rs des places ,
eft de veiller fur la difcipline des troupes , &
pour la tranquillité des habirants , fur leurs

terres.

La puiflTance de force , dans les colonies an-
gloifes, venoit à l'appui des autres mefuresgS
violentes, imaginées pour affurer la levée des
droits

, dont ces mêmes mefurcs annonçoicnc
IMIégalité.

On avoit chargé les propriétaires des effets

faifis en fraude
, de prouver qu'ils n'étoienc

pas dans le cas de la faifie. La règle eft que
c eft au demandeur à établir fon aôion : ici

la partie faifie eft défenderelfe ; elle n'a à proM-
ver que fa propriété. La partie faifie devoit
fournir, pour la sûreté de l'amende , & des
dé ens , des cautions de toute farisfa^ion

,
avant que d'çtre admife à réclamer fes effets;

M if

30. Con-
traintes ilic*
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c'étoit interdire cette réclamation aupeople,
plus en prife à l'intérêt de la fraude. Les dé-
ronciiueurs, quoique intéreflcs à la condam-
nation à l'amende, pour peu qu'il y eût de
raifon apparente de faifie , ne courroient les

rifques que d'une condamnation ù deux fols

de dommages -intérêts, c*eft-à-dire , dont la

foibleffe ne laiflbit que Iç nom de dommages-
lerets.

Les de'nonciateurs
, qui avoient à craindre

d'être juge's calomniateurs , avoient la liberté

de ne pas porter leur adion devant les cours de
loi commune. On en avoit de'claré juges les

amirauce's
, où toute procédure , fuivant 1^

loi commune, cft écartée; & dont les officiers

n'ont de falaircs
, que fur les amendes & les

confifcations
. qu'ils auroient eu intérêt ï,

prononcer.

Enfin on avoit laifle , à la difbrétion des

gouverneurs anglois , de dépouiller les cours
de loi commune, des jugements Aq^ accufa-

tions de meurtres , ou autres crimes , commis
dans l'exécution des ades, portant établiflement

à^^ droits; en envoyant les accufés & leurs

procès, folt dans une autre colonie, foit en

Angleterre
, pour y être jugés par des commif.
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len e ;,
'^°" 'f'"-

'" P^P'" ^ '» vio-lence
,
a „,uft,ce des prépofés à la recette d«d o..

; c'éto.t flatter de l'i.punité ,es accufeprotèges par les gouverneurs.
On ne connoît de contrebande, dans les

colonies françoife;, m,n r„

iîer 1». j ..'
^ commerce étran-

en c'o 'T " ''^"^' ^-ils ou d'amirauté .en conno,(rent
: on procède . dans ces cascomme dans tous autres. & les juges nonaucun intérêt à abfoudre n„ i j

T',„„ I .

.""'""'"^e. ou a condamner.Lappe au c,vil.& au criminel, eft porté

enTn °t'^'"P'"^""''"^--<'-^-en dernière inftance»

du2f
"'"'""• "^^ '^'"P'"" ^^ comparalfon .». Co„-

colonies
,

doit naturellement finir par celle H„
'"""»'!;"».

gouvernement aduel de Quebeck.'avec celu
'" "^^-

annonce par la proclamation de sj^^t^^^^
coloniftes françois achevernnf A r

-^^s^^,
_ p„.

cre n„. 1- j • .„
«^e™nt de feconvain- ""•* ""=

fr'n'..^ ^
'^''"'""««tion des colonies de laCSlT

itdmn a'
^""^°""'<i"' plus favorable eue

'"" '= '^''•

) adminirtration angloife, à la sûreté & à ,!

.anqu..ite-desrujets.,uefielleeftfm;
f^'te a d autres égards

, les principes modérésd. gouvernement françois, Lffent' efpà-er ^
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re:ormatlon des abus ; & que les particuliers ,

Il fort prévenus en faveur du gouvernement

anglois , ne pourroient pas compter fur l'exé-

cution des conditions , fous lefquelles ils fe

îaifleroient entraînei à p^fler fous la domina-

tion angloife.

On a vu qae l'ade conftitutif du gouverne-

ment de îa province de Quebcck , eft contraire

aux promefles , & aux afiTurances exprimées

dans la p-^oclamation de l'jS^. Si l'Anglecerre

paroît aflurer les pofleiiions des Canadiens ,

par la jouiflance des loix , fous lefquelles ces

coloniftes vivoient avant i'j6i^ , il eft réfervé

au gouverneur, & au confeil établi dans cette

colonie» de changer ces loix : encore cette

fureté précaire eft-elle bornée aux affaires ci-

viles.En matière criminelle , les Canadiens font

fubofdonnés aux loix angloifes, & à des pro-

cédures qui leur font inconnues , dont l'appli-

cation fera dirigée , & inftruite par des officiers

dépendants de la couronne , & dont les difpo-

fïcions font tellement abandonnées au gouver-

neur , & au confeil , qu'ils peuvent y faire

tels changements qu'ils voudront , & ériger

telle cour criminelle qu'il leur plaira » pouc

l'exécution de ces loix.
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Il n'eft plus queftion d'aflèmblée générale,

où chaque diftrid concoure , par fes repréfcn-

tants , aux loix à faire pour le gouverne-
ment de la province. La iégiflation locale eft

foumife au gouverneur, & auconreiI;& les

membres de ce confeil font dans la dépen-
dance abfolue de la couronne , non pas feu-

lement quant à leur choix, mais quant à la du-
rée de leurs offices . à la participation def-
quels les Canadiens catholiques ne font pas
exprelFément admis , comme ils l'ont demandé.
On ne leur en a laifle l'efpérance , qu'en les

difpenfant des ferments , dont le refus les en
excluroit

, par une conféquence de la confti-

tution , & des loix britanniques.

En demandant un confeil , au lieu d'une af-

femblée
, les Canadiens ont efperé s'affranchir

d'impôts publics qu'ils ont dit être hors d erat

de payer : on ne leur a répondu fur cet objet

intéreflant
, qu'en les fubordonnant à tous ades

du parlement.& à tous égards. Si cette difpoli-

tion avoit befoin d'explication , après les ades,
dont l'exécution a allumé la guerre avec l'An-
gleterre , & (es coloniftes du nord . on la trou-

veroitdans le chapitre 88, de la même an*?

née , lie Georges III, 777^.
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Cet ada eft dit avoir pour objet d'établir ;

dans la province de Quebeck , un fonds qui

pût mkux , & dans uneplusjufle proportion
,
que

fous le gouvernement françois , fournir aux frais

pour l'adminiftiation de la juftice, & à l'entre-

tien du gouvernement civil.

Le parlement fupprime, en conféquence, les

droits d'entrée
, qui avoient été établis par le

roi de France, & perçus jufques-là fur \qs vins,

les eaux-de-vie,& rhum ; & le droit de trois fols,

pour livre fur les marchandifes sèches. L'aâe
fubftitue, à ces droits, d'autres droits d'entrée,

fçavoir, trois fols par gallon d'eau-de-vie, &
liqueurs fabriquées en Angleterre ; fix fols pas

gallon de rhum , & autres liqueurs , importées

des colonies à fucre , angloifes occidentales ;

neuf fols par gallon de rhum , & liqueurs, im-

portées d'autres colonies angloifes ;vingt'trois

iols par gallon de liqueurs étrangères ; & au-^

tant par gallon de rhum , & liqueurs importées

des colonies étrangères ; trois fols par gallon

de mélafles , & fyrops
, importés par des bâti-

ments venant d'Angleterre , ou d'Irlande; fix

fols par gallon de ceux importés par des bâ^

timents étrangers ; le tout à payer en monnoie

llerling, (le gallon anglois revient environ à

quatre pintes de Paris ),
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Ces droits font dits être établis de VautoriU

^uparlement, en fus, & au-delà des droits éta^
blis ,par des aUéS du parlement, dans les cola,
mes, %. premier. Il eft lailTé aux lords corn,
mifTaires du tréfor

. à Londres , d'en ordonner
l'emploi marqué ci-delTus; & le furplus doit
demeurer es mains du receveur de la couronnt ,
à la difpofition du parlement, §. a.
Le §. 5 impofe encore . au profit du roî

,

un droit d'une livre & feize fchelins fterlings,
par permi/îîons de tenir hôtellerie . ou de re-
vendre en détail les vins , & autres liqueure.
Le%. d'ordonné qu'on continuera de recevoir,
pour le roi, les droits cafuels. amendes, ren-
tes,&c. qui fe percevoient pour le roi de France.
On voie

. par cet acfle , que les droits
. que'

\ts Canadiens pay oient , fous le gouvernement
franço.s

,
ne fuffifoient pas à Ja dépenfe pour

le gouvernement civil . & que le roî y fup-,
pléoit de fa caifle en France; que les Anglois ont
remplacé ces droits par d'autres, tels qu'il peut
& doit fe trouver un excédent . c^n eft à la dif-
pofition du parlement; que les Canadiens ont
inutilement

, dans la vue de s'affranchir d'im-
pôts

. offert d'abandonner leur droit à une
legiflature ferablable à celle ^^% autres colo-
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nies anglolfes ; que ces droits font établis dà

h fwU'e autorité du parlement , fans leur con-

fentenient ; qu'indépendamment de ces droits»

les Canadiens demeurent encore afTujettis aux

autres droits déjà établis , ou à établir , dans

les colonies * par d'autres aâes de parlement

,

que cette forme d'impofer eft abfolument dé-

rogatoire , & contraire aux libertés , & privi-

lèges, promis aux Canadiens, par la proclama-

tion de JjJ^i qu'il a fallu annuller ; qu'ainfî

le gouvernement anglois a traité , à tous égards

,

les Canadiens , bien moins favorablement que

le gouvernement françois : exemple , qui an-

nonce , à l'avance, aux peuples qui feroient ten-

tés de paflTer fous la domination angloîfe, ce

qu'ils devroient attendre d*un gouvernement,

qui fe dit le meilleur gouvernement poffible.

Les catholiques paroiflènt, à la vérité, avoir

obtenu le plein & entier exercice de la reli-

gion romaine, que le traité ^e ijS^ avoit fu-

bordonnée aux loix de l'Angleterre. On n'a

confervé , de ces loix
, que celles fur la fu-

prématie du roi; mais fans obliger les catho-

liques à la reconnoître par ferment , & fans les

affujettir à abjurer la tranfubftantiation.

Mais les catholiques ne doivent pas perdre
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de vue la jaloufîe des co-fujccs proteflanTs;
rinjuftice de leurs efforts pour les exclure det
emplois lucratifs, & de ceux de confiance;
comme d'être membres du confeil ; de PalTera-
ble'e. fi elle a lieu; & des offices de judicature,
fous le prétexte d'incapacité , réfultante de la
religion romaine, à l'exemple de ce qui fe pra-
tique en Angleterre.& en Irlandei ni leurs pro-
jets d'amener ks catholiques à abandonner
leur religion

, par la privation des emplois

,

par l'autorifation des maiiages entre protef-
tants, & catholiques, comme contrats civils
feulement ; par le mariage àes prêtres catho-
liques; par la fubftitution d'un e'vêque protefr
tant, à 1 evcque catholique, aprè? la mort de
révêque aduel ; & la néceffité d'envoyer les

jeunes eccléfiaftiques prendre les ordres en pays
étrangers.

L'ade de lyj^ levé l'incapacité pour les
emplois

, mais n'en afTure pas aux catholiques
la nomination

; & dans le fait, fi on a admis des
catholiques dans le confeil. c'a été en fe con-
fervant la grande pluralité des voix. Les con-
feillers doivent être vingt-trois, ou dix-feptau
moins

; il n'y en a eu que fept pris parmi les
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catholiques ; on fent ies conféquences d'une

pluralité proteftante. Il eft vrai que le confeil

ne peut faire exécuter les règlements qu'il defi-

reroit touchant la religion ^ fans l'approbation

préalable du roi ; mais il peut faire de ces ré-

gUments, & leurs difpofitions fervir de direc-

tion au roi , pour ceux qu'il appartient à fa cou-
ronne de faire , comme chef fuprcmo de l'é-

glife î & enfin l'ade de ijj/f , réferve exprefTé*

ment au roi , d'établir telle jurifdidlion ecclé-

fîartique qu'il jugera à propos , & d'en nommer
les juges. Un fait confiant peut fervir à appré-*

cier ces différentes réflexions fur les efpérances

des canadiens catholiques ; il ne paroît pas
qu'on ait pris leur nombre en confidératîon :

il eft reconnu qu'ils font dix-neuf parties de la

population fur vingt.

^^

TITRE SECOND,
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TITRE SECOND.
Comparaifonde l'adminiflradondis Colonks
Françoifcs , EjpagnoUs , & Angloifcs,

ijES principes du goiiVernement des colo- P -"liroJ,.

nies efpagnoles font, en (uhaance, les mêmes. S:""'*'
<]ue ceux du gouvernement des colonies fran-
çoifes,

L'adminiftration de ces pays, en europe.
pour l€ civil. &: pour le militaire, eft entre les
snains du confeil des indes . fous les ordres du
roi d'Efpagne, comme les colonies font admi-
niftrées par le fecrétaire d'état au département
de la marine, fous les ordres du roi.

On a lu, dans le code efpagnol
. les injonc- ,

^*^ ''\'-^«

tions qui concentrent routes les affaires dans le
"'^^^"'*"*

confeil des indes Des dépêches, ou des ordres
de nos rois, & particulièrement de ijzG, &
1744* ont pareillement borné la correfpon-
dance de nos colonies au bureau du fecrétaire
d'état de la marine. C'eft la police du royaume
dans tous les départements

. pour prévenir le^j

Colonies» xr
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contrariéiés, qui pourroient réfulter delà loca-

lité. Le parlemeot de Paris envoyoic , à l'enré-

giftrement , au confeil d'Artois qui en relevé

au civil , les ordonnances que ce parlement

enregiftroit pour tout le reflbrt de ce parle-

ment. Des ordres de Louis XIV & de Louis

XV, accordés en i'J0i{, ijio , & t73^> ^"^

reprcfentations des états d'Artois , ont défendu,

au procureur général du parlement de Paris,

d'envoyer à l'enregiftrement les loix que le fe-

crétaire d'état du département n'auroir pas mar-

qué, que l'intention du roi eft qu'on enregiftrc

dans le confeil d'Artois.

L'adminiftration des colonies angloifes, en

Angleterre , n'étoit pas la même. On a vu que

les officiers militaires du génie, de l'aitillerie,

ceux des finances , correfpondoient avec les

bureaux des prépofés, à Londres, à la partie

de leur fervice ; que le fecrétaire d'état des

colonies partageoitmêmeradminiftration
civile

avec îescommifTaires du commerce & des plan-

iations ; mais que le préfident de ce bureau

réunit, aujourd'hui , l'adminiftration desdiffé-

rt;iites parcies de ce département , à l'excludon

du fecrétaire d'état du fud ; fur ce que le gou-

verneur anglois , qui a écrit fur l'ad.Liniftra-
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non de ces pays, a relevé dts inconvénients
& du danger d'une admlnirtration ii parragéç!
Cet officier, en effet, a établi par de fortet

confidérations, qu'il en réfulroit la plus grand*
incertitude dans les affaires; moins de con-
noiflances pour ordonner à temps

. & fans
choquer les rapports de, autres partie, jdei
contrariétés fréquentes . ou même des conrra^
dirions entre I-^s ordres , ou le, décidons .
émanés de différents département,

; moins
à exa(a.tude & de fidélité dans l'exécution

j â(
que le feul moyen de diriger utilement dt$
pais auffî éloignés

. étoit d'en concentrer U
correfpondance entre les mains d'un feul
bureau

, parce que les informations & Iw ré-
ponfes aux reafeignements qu'il demandera
fuivant les circonftances , le mettront plus à
portée de prendre utilement, pour ces pm .
les ordres de la couronne.

Aux rois d'Efpagne
. comme à nos rots

.

appartient éminemment le pouvoir de créer
des offices

.
d'y nommer les fujetg . d'en don-

ner les provifions.

On a lu que I« office,
. dans les colonies

erpagnoles
.
font donnés à vie . à titre dV

'ha', ou de récoropenfe de fervices , q« àoa.

parair.fi

min •' 'f!'.

viiiûjj».

un
piro»
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nés à temps , ce qui revient à la mobilité des

offices dans les confeils du roi , ou dans les

tribunaux , en chaque colonie angloife. Dans

les colonies françoifes, les officiers ne peuvent

être deftitués que pour mauvalfe conduite ,

avére'e par des jugements rendus par juges

compétents, & dans les formes ordinaires.

Tro;r:me
jLes j^ji^ de Caftilie réeiflent les indes àdé-

obj toetom- "^ ...
p,,;;: ;oiii le. f^m ^q \q\x particulicres , & je vois qu en
loix ,qui r -

^ ai
g. 11 m k Efpagne , comme en France , & en Angle-

terre , on n'a pas diftingué les loix antérieures

à réiabliflement des cours des colonies ; com-

muniqué les loix poftérieures ; ni travaillé à

rendre ces loix applicables dans les colonies ;

ce qui doit jetter une grande incertitude dans

radminiftracion de la juftice.

Qustrème La juftice cft rendue par les audiences roya-

paraifon. Le les , fur l'appcllation des )uges des heux. Un te

loî^pour u pourvoit devant le roi en fon confeil des

îieMuT'ricn indfis , contre les jugements rendus par les

""'"*'""'^'"
audiences , dans les cas où la valeur conteftée

monte à la fomme déterminée par la loi ; & li

les appellations font en matières graves, &

d'une certaine importance, on a le droit de

demander la révifion du jugement du confeil

des indes.
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Dans les colonies angloifes . les appellations

au roi, en fon confeil prive', ne font permifes

au(fi
, «ju'aurant que les objets , qui font en

conteftarion
, font de la valeur marquée pac

les loix. Cette précaution , contre la mauvaife
foi des riches » & des puiflants , eft d'une
grande fageffe , à l'égard de pays éloignés.

Le déplacement des propriétaires , dont les

érabliflements demandent la préfence , & l'in-

certitude des propriétés , ne peuvent que faire

languir ou contrarier des plantations, inté-

reffantes pour le commerce général ; & les

frais, & les rifques du tranfport , interdire, ou
reflerrer la libe-^té du recours à l'autorité fou-

veraine , pour eeux qui en ont le plus de
befoin.

La faculté de fe pourvoir au roi , en fou
confeil » n'eft pas limitée dans les colonies

françoifes.

Fin de la première Partie^

N "i





<P5 X/ ^.-^^±21

P
I ^^yS^À ^->i<l>i^>^>f.À l^^^^»:^^>f^^m X^^-^^^^^

-é-^-iji-

PARTIE SECONDE.

De l'adminijiration des Colonies Angloifes

Françoifes ^ & Efpagncles ,fur les lieux»

CHAPITRE PREMIER.

Del*adminijiration des Colonies Angloifes

^

en Amérique.

J_j ES Chartres des colonies, & les commifîîons

des gouverneurs de ces pa/s expédiées fous

le fceau de la grande Bretagne , placent à diffé-

rents égards , & avec plusoumo'ns d'autorité,

l'adminifliration des colonies angloifes , entre

les mains des gouverneurs , des confeils du

roi en Amérique
, ^ des affemblées compofée^

Niv
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des repréfentants de chaque colonie. Ce cha*

pitre a pour objet de marquer ces gradations

de pouvoir , dans l'adminiftration.

TITRE PREMIER.
Dz l'autorité des gouverneurs , dans l'ad-

niinijlration des Colonies Angloijes. ,

Si—i E gouverneur anglois , déjà cité , établit

pour principe de l'adminiftration locale , que

» dans les thartres & dans les commilîions ,

3> la couronne délègue , aux gouverneurs du

35 moment, tous fcs pouvoirs conftitutionnels,

» & Ion autorité civile & militaire ; l'auto-

» rite légiflative , autant qu'elle lui appartient ;

» {qs pouvoirs judiciaires & exécutifs ; ceux

» de chancellerie , de jurifdidion, d'amirauté

,

» & de fuprême ordinaire. » Ces pouvoirs con-

nus par les loix , & reconnus par les cours

du royaume, paflTent aux gouverneurs, tels

qu'ils font délégués par les chartres , & les

commidion'î. » Il efl du devoir & de l'intérêt

» des colonises de maintenir des droits , ces

» piivilèges, cette conftitution ; il importe en-
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core plus au roi , aux feigneurs , & aux

communes , de veiller pour l'adminiftration

de ces droits des colonies. L'adminiftrarion

doit avoir les yeux ouverts lur l'exercice de

ces droits ; il feroit dangereux d'avoir mis

une fi grande autorité civile hors la main du

roi ; & de n'en pas protéger l'gfage, entre

les mains de ceux auxquels on l'a confiée,

pag. Sj-à 85. Pownal.

Fjcv?m

SECTION PREMIERE.

De l^adminijlration militaire.

» 1 OUT pouvoir militaire, compatible

» avec la conftitution « continue le gouverneur
anglois » rcfide dans l'office de gouverneur

» comme capitaine général , & commandant
» en chef. Ce pouvoir ne doit être autre que
y> celui marqué par la conftitution. L'état & les

=» fiijets font garantis contre les abus de ce pou-;
3> voir , par les refi:ridions qu'y ont mifes les

» loix faites par les iégiflatures des différentes

» colonies , & il ne peut être exercé, que par

f des perfonnes foumifes à la jurifdiâion des
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» provinc^^s qui , dérivaiit icur autorité de

ïj l'autorité /upréme, en font comprab'es aujc

» loix du p ys j & au gouverneur qui eft comp-
>9 rah'e lui n êmo du pouvoir qui lui eft confié.

» Certe reftrit^tion fait partie de la conftitu-

» tion ; Gns ce'a il y auroit grand fujet de

» dourer , fî la couronne feroit bien confeiilée ,

» d'ériger un pouvoir militaire quelconque.

» Avec cette reftridion , comme faifant partie

» de la conftitution , la couronne ne court

» aucun rifque à établir un pareil pouvoir , &
» les fujets font en sûreté Elle a lieu dans

» les gouvernements établis par des chartres ,

» comme dans ceux étùblis par les commiflîons

» des gouverneurs , fous le grand fceau du

» royaume. Dans les uns & dans les autres, ce

«. pouvoir coniifte à faire des levées, aimer ,

>3 pafTer en revue , commander , & employer

» toutes peifonnes , domiciliées dans les colo-

» nies, à repoufr;r tant par terre , que par mer,

» tous ennemis, pirates, & rebeles, dans, &
» hors la colonie, à ériger & bâir des places

» fortes , H fortifier des places , y mettre des

» munitions , & en confier le commandement

» à ceux que le gouvernsur en croit capables j

» à les defcanceler &; démolir , & y faire
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â» tout ce que peut & doit faire tout capitaine
»' ge'néral , mais toujours fubordonnément aux
*i pouvoirs énonce's dans les chartres, & dans
î» les commiffîons». pag. 56*, 5/ , 88»

La délégation de ces pouvoirs , par les rois ,

à leurs lieutenants . eft autorifée , en Angle-
terre

, par un afte de la treizième & quatorzième
année de Charles IL (tffffz) ckap. j. conHrmé
par le chaf. a.0 , des ftatuts de la deuxième
année de Georges lll ( l'jGt ). qui donne , au
lieutenant

, le commandement en chef des mi-
lices de chaque comté. Les colonies infulaires,

dont le gouvernement eft royal , & dont l'admi-

niftration eft le principal objet de ces mémoi-
res , ont adopté cette police dans les ades de
leurs aflemblées , mais en en modifiant l'exer-

cice.

L'a<ae pour l'établiflèment de la milice , à la

Jamaïque, en z6^j, ^interdit, aux gouverneurs,

«capitaines généraux, ou commandants en ch^f.

» d'envoyer perfonne hors de lifle , contre fa

» volonté , & de faire chofe contraire aux
»> loix de l'angleterre, ou de îa colonie. § 27 a.

L'a<ae de la milice , à la Barbade , du trot"

fième novembre t&^y , ne permet au gouverneur
de «t cofflmander tell© partie de la milice, qu'en
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» cdsd'appa- ence d'entreprife contre la terre, ou
3» dans le cas d'une rébellion, ou fédition , fans

» pouvoir retenir cette milice , plus de 48
» herres, faos le conrentemeoc de la plus

30 gran e partie du confeil

,

e cas oii le

» dait^er coiil^ leroit. $ j8 .

L'afte pour k. téglement de la milice , à

Saint-CInftophe , en ijii , porte que toute

» perfonne , r-^fidente en cette ifle , fera tenue

» de fe préfeêter en armes , & de fervir en

» perfonne , lorfqu'il f^rm ordonné par le gou-

» verneur ou commandant en chef, de l'avis&
» confentement du confeil de guerre, compofé

3» de fept officiers de 1 état major. § premier »,

Même difpofition dans l'aéle , pour établifTe-

ment de la milice , à Antigue, en tjoz. § pre-

mier» Quant à l'exercice des pouvoirs d'admi-

niftration militaire , il embraffe le pouvoir de

nommer aux offices des milices ; celui défaire

des loix militaires ; celui d'établir des cours

martiales , ou confeils de guerre , pour

le jugement des délits militaires; & enfin le

pouvoir acceflbire d'ordonner des ouvrages de

défenfe * & des corvées , ou des levées de de-

niers pour la conftrudion & l'entretien de ces

ouvrages. Il convient d'examiner ces pouvoirs

dans leur application.
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§. PREMIER.

De la nomination aux offices des milices.

Le ckap. ^ de la treizième & quatorzième

année de Charles ll,{i66x) autorife les lieu-

tenants de roi >j à lui préfenter pour être approu-

« vées de lui . telles perfonnes qu'ils croiront

» convenir
, pour députés lieutenants : bien

» entendu que fa majefté aura toujours le pou-

» voir d'en ordonner autrement, & de nom-
» mer , breveter , ou déplacer ces officiers à fa

» volonté. §. z ».

Le chap, %o, de la deuxième année de Geor"

ges ni( tjSi ) donne auflî , aux lieutenants du
roi, en chaque comté, » le pouvoir de nom-
» mer un nombre convenable de colonels ,

» lieutenanrs-colonels
, majors , & autres offi-

» ciers des milices, à la charge d'en envoyer

» les noms au^Roi dans le mois , & de ne

» do(mer de commiffions qu'à ceux que fa

» majefté aura approuvés. %, premier. Les dépu-

» tés, lieutenants, & les autres officiers
, peu-

» vent être déplacés au gré de fa majefté.
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On ne trouve aucune difpofition dans lej

acîes des aflèmblées des colonies, fur le pou-
voir des gouverneurs de nommer aux offices

des milices. Ces ades fuppofent ce pouvoir,
d'après la police de l'Angleterre.

§. I I.

Du pouvoir défaire des loix militaires.

L E chap. j de la dixième année de Georges
JIL ( ij'jo, ) fur la difcipline militaire

, porte
que» la majefré pourra former, faire, & éta-

» blir articles de guerre ( loix militaires ) pour
>ï le meilleur gouvernement de Tes armées ....
^^ tant dans les royaumes de la grande Bretagne,

» & Irlande, Jcrfey & Grenefey , que dans
>3 les parties de la domination déjà majefté , aU"
» delà des mers , & que perfonne ne fera con-
»3 damné à une peine qui s'e'tende à ia vie, ou à

» quelques membres, en confe'quence defdites

» loix miliraires , . , . excepte' dans les cas , &
» pour les crimes exprime's par cet ade. » Ces
cas font la mutinerie ou fe'dition ; la non-
révélation de ces crimes aux chefs des corps ;

Ja deTe;tion j l'engagement dans un autre
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corps î de dormir dans fon porte , ou de le

quitter fans ordre , ou permiflion ; la corref-

pondance avec des ennemis , ou des rébeles ;

de frapper fon officier fupe'rieur j ou de dcfo-

béir à Tes ordres. Tous ces crimes font punifTa-

bles de mort, à la difcrétion du confeil de
guerre , qui peut infliger de moindres peines.

Le chap, 2,0 des ftatuts de la deuxième année

au même roi , ijGz , pour expliquer , corriger,

&c re'duire en un ade , les différentes loix fur

la difcipline de la milice, %. ^^ , porte : a que

» la milice fera alfemblée, & exercée .... &
» que, pendant ce temps, toutes les difpofi-

» tions, contenues dans l'ade du parlement,

« qui aura force de loi pour la difcipline des

33 troupes entretenues , auront leur exécution,

» à l'égard des officiers , & des hommes de
» milice , fans intéreflèr leur vie ou quelque

9* membre ». ,

L'aéèe , pour rétabliffement de la milice à

la Jamaïque, en i68i , §. jz , a aflujettit les

3» officiers & les foldats
, pendant qu'ils feront

» fous les armes , à robfervation des loix &
» articles de guerre que le commandant en

» chef a le pouvoir d'établir, de l'avis du con*

•> feil général de guerre j & dont les comman-
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30 dants de chaque régiment donneront copie

» aux oflBciers refpedifs , qui les feront pu-

30 blier, tous les (ix mois» à la tête de leurs

» compagnies , aBn que perfonne n'ignore ce

3> qu'il a à exécuter ».

Même difpofiiion dans l'ade , pafle à Mont-

ferrat , pour l'établiflement de la milice, en

Tous ariicles de guerre <x porte l'afte pour

» rétabliflfement de la milice à la Barbade , sn

93 26)97, ^^ ^^^ ^^^^ mi itaires , faits par le

30 commandant en chef, de l'avis & confente-

30 ment de la majeure partie du confeil géné-

» rai de guerre, n'auront d'exécution, qu'autant

» qu'un ennemi , fuffifant pour donner l'alarme

30 à toute rifle , fe préfentera fur les côtes....

30 $. ^7. 3»

Il n'eft pas mention de ce pouvoir des gou-

verneurs , dans les autres colonies , où il pa-

roît qu'on fe conforme à la police d'Angle-

terre , d'après les ftatuts de J770 , que le chap

,

9.0 du ftatut de. lyjx , femble rendre communs

à tous les pays de la diminution angloife , au-

delà des mers.

La publication de la loi martiale fe fait , au

furplus , en vertu d'une proclamation de la

part
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part des gouverneurs
. fous le grand fceau de

ia colonie dont ils font dépcfitaires; & cette
publication a des fuites.telles que les afTemblée,
des colonies ont cA en devoir modifier l'exé-
cution.

L'aae de la Jamaïque
, pour l'établi/Tement

de la milice..;. j^St
, porte que .« fur la

» crainte
. ou l'apparence d'un danger public

" ou d'invafion
.
U commandant en chef a/Teml

» blera le confeil de guerreince(ramment;& de
» l'avis

, & confentement de ce confeil . or-
» donnera la proclamation des articles de guerre-
»(loix militaires) à compter de laquelle pu!-
» bhcation la loi martiale fera en exécution •

» & dès-lors il fera permis . au commandant
» en chef, de commander tous fujets du roi
» leurs nègres

. chevaux , beftiaux
. pour tout

« ce qui a rapport à la défenfe publique
j à

» jetter bas maifons
i abattre bois ; comman-

» der tous les bâtiments de mer; & généale-
»ment faire

, avec plein pouvoir & autorité.
» ce que le confeil de guerre aura jugé nécef-
^' faire pour le fervice du roi . & la conferva-
» tion de la colonie , §. z5*. »

Dès que la loi commune reprendra fa force

,

« ^es nègres, ks domeftiques blancs, les bâ*
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» timcnts de mer , feront remis , ou renvoyés ;

9 & pour déterminer quand la loi martiale

m ceflera d'avoir lieu , il eftjdéclaré que le rap-

» port des drapeaux . & le liceniiement des hom-

* mes armés donneront ouverture au cours

v de la loi commune , S* V»
L'afte pour rétablifTement de la milice à la

Barbade , du 5 Novembre 1 6^7 , permet , à l'ap-

proche de l'ennemi , aux commandants de cha-

que régiment , » de prendre tous chevaux » bef-

» tiaux , harnois & condudeurs, pour le tranf-

ao port du canon ; ainfi que toutes voitures ,

» chevaux, beftiaux pour toute autre partie du

* fervice ; & encore tous bâtiments de mer

,

» nègres . pionniers , & vivres pour les foldats ;

* fauf à indemnifer fur le tréfor public , §. 2.7. »

' On a vu que le paragraphe ^5 , ne com-

mence l'effet de la loi martiale « qu'à la vue

3> d'un ennemi fuffifant pour donner l'alarme

» à toute rifle , & qu'elle cefle d'avoir lieu

.

•> lorfque l'ennemi a difparu «.

A Antigue . l'ade pour l'établiflèment de la

milice, Jjo^ , porte que , « la loi martiale fera

w exécutée dans tous les cas d'invafion , de ré-

i» volte , d'alarmes ; ou lorfque le comman-

» dant en chef croira les gardes néceflaires

Il pour la fureté publique , §. 14.
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Les ordres à donner , pour les alarmes
, par

• le gouverneur, de l'avis, & confentemenc
» d un confeil d'officiers . U pour annoncer la
» continuation du danger . feront exécutés

,
> comm« s'ils étoient exprimés dans cet ade .

Suivant le §. ^^ de la loi martiale, faite
pour cette ifle

. en ijoz , . pendant que cette
» loi aura fon exécution

. le commandant en
» chef pourra, de lavis & confentemcnt du
• confeil de guerre , commander tous les ef-
» claves pour travailler aux retranchements.
» embufcades

. & autres ouvrages publics «.A Sa.nc-Chriftophe, on lit dans l'adle. pour
te règlement de la milice , zy^j , §. ^.^ , «
» dans le cas d'une invafion aéiuelle . ou d'un
» danger iiimédiat d'invafion, il fera permis
» au commandant en chef de l'ifle , de prenl
» dre. par force, toutes munitions de guerre
. Çhariors. voitures, chevaux&beftiaux,pour •

» le fervice public
. pendant l'efpace de vingt-

«> quatre femaines feulement . fur un ordre d»
» fa main

. & fous fon cachet ; fauf en cas de
- perte

.
ou de dommages , J'indemnité fur le

» tréfor public ».

On voit que
, dans les colonies . la pubiica-

Oij
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tion de la loi martiale fait cefler la loi com-

mune. Cette ceflation de la loi commune em-

porte, d'une part, le pouvoir dans les gou-

verneurs de difpofer des propriétés » dont le

facrifice eft reconnu , fuivant la loi , importer

à la défenfe ; & , d'autre part , l'inadion de

la juftice civile, & l'interruption des tribu-

naux ordinaires, tant en actions civiles qui

font fufpendues , que pour la fuite des crimes

,

qui font alors jugés par lés confeils de guerre,

ou cours martiales , où l'on procède Commai-

rement, & fans l'intervention des jurés. Mais

la juftice civile n'eft fufpendue , & les tribu-

naux de loi commune ne font fermés, qu'au-

tant que l'état de la guerre , & les circon(ï

tances de l'invafion ne permettent pas aux ha-

bitants de demander, & aux juges de rendre ,

juftice dans les formes ordinaires ; & alors

,

encore, la pourfuite, & le jugement des cri-

mes ,par les cours martiales , ne s'étendent pas

aux crimes des habitants , s'ils ne font com-

mandés , & fous les armes, pour la défenfe.

Jl ne fera pas , au furplus , déplacé de voir

quel eft l'exercice , quels font eftets de la loi

martiale en Angleterre.

Il eft d'abord évideat , que cette loi ne re-
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garde que les armées de terre , & de mtr -

ceux qui fuivent les foldats . ou les camps!
Au retour des troupes de l'expédition mal-
heureufe de CAarles /-

. contre l'Efpagne.
en ijzff

. les compagnies de foldars & de
marins furent difperfées dans le cœur du royau.
nie

,
logées chez Jes habitants ,& demeurèrent

loumifes a la loi martiale.

Le roi donna aux lords-lieutenants, & à leurs
heutenants dans les comtés, des commiffions
pourprocéder, fuivant fes inftrudions, aii ju,
sèment

, & à l'exécution dos jugements des
crimes. & délits qui feroient commis par les-
marms

.
par les foldats, & autres malfaiteurs

complices d» ces foldats ; & quelques-uns fu^
rent condamnés à mort par une fuite de ces
commiiîions.

Les chambres du parlement réclamèrent
,

eniSzS, contre le logement de ces compâ'
gnies, & contre ks commiinons pour juger
ieurs crimes fommairement

, & fans obierver
les formes ordinaires

; parce que , quoique le
roi fût en guerre avec l'Efpagnc. ie cours de
la juftice n'étoit pas interrompu

» plus que s'il
n'y avoit pas eu de guerre. Ces réclamations
donnèrent lieu au fameux ads du parlement,

O iij

\
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connu fous le nom de pétition de droits » pai!'

lequel il fut arrêté » que le roi changeroit le

99 logement de ces troupes ; ne les logeroit

» plus à l'avenir chez les habitants; révoque-

» roit les commidions pour procéder fuivanc la

» loi martiale ; &c n'en donneroit plus à l'ave-

» nir ; de peur d'autorifer des condamnations

» à mort , contre la difpofition des loix du

» pays jt. Depuis cet ade , on a regardé les

commilîîions pour exercer la loi martiale ;

même à l'égard des marins, & foldats, & de

leurs complices , comme autant de contra-

ventions à la 'oi , non-feulement en temps de

paix » mais encore en temps de guerre ; à

moins que la guerre ne foit dans le cœur du

royaume; & les fuccès de l'ennemi tels, que

le cours de la juftice en foit interrompu ; fans

qu'on puifle étendre l'eAPet de cette loi au refte

des habitants , qui , demeurant tranquilles dans

leurs maifons, n'ont aucuns rapports prochains

avec les foldats ; ni s'en faire un titre pour faire

des levées d'hommes , ou en prendre de force;

cette loi n'ayant pour objet que le'gouverne-

ment des troupes fur pied.

L'exercice de la loi martiale eft même deve-

nu inutile ,& fuperflu , par les règlements mi-
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litaires de ij'jo , faits par le roi , conjointemenr
avec le parlement

, pour le meilleur gouverne-
ment des armées , & ne pas retarder , en temps
de paix , la punition des crimes qui demandent
prompt châtiment. Tels font en Angleterre les

pouvoi;s du roi , quant à l'exercice de la loi

martiale ; tels doivent être auilî ceux des gou-
verneurs des colonies , s'ils leur font commu-
nique'Sjfansréferve, par leurs commiflîons fous
]•• fceau de la Grande Bretagne j à moins que
les Chartres du pays n'en reflTcrrent Texercice.

Aufîî les commiffions des gouverneurs n'auto-

rifent-elles ces officiers à l'exercice de la loi

martiale , que dans les cas où la loi le permet,

5. III.

Du pouvoir £ériger des cours martiales , au
confeils de guerre , pour lejugement des délits

militaires.

L'ACTE de George 111 en /770, autorife les

rois d'angleterre
, à ériger des cours martiales ,

pour examiner , entendre , & juger, en temps
de paix .comme en temps de guerre, tous AéWtt
militaires

, & infliger les peines réglées par Ui
Oiv
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loix militaires, qu'ils auront faites. On a vu que
ces peines ne peuvent s'étendre à la vie , ni aux
membres des officiers , ou foldars , hors les cas

exprimés par cet ade, dans lefquels les cours

martiales ont même le pouvoir d'ordonner des

peines moindres. »

Ce ftatut autorife, auflî , les rois à donner à

^uelqu'officier général en angleterre , & aux

gouverneurs
, Se commandants en chef, dans les

autres pays de la domination angloife , en Irlan-

de , ou autres pays au-delà des mers , pouvoir

d'établir des confeils de guerre, où il feroit

procédé en exécution de cet aâ:e.

Les colonies reconnoiflent ce pouvoir dans

leurs gouverneurs. Un aéte pour l'érabliflement

de la milice , & la Jamaïque , en ijâit autorife

le gouverneur ou commandant en chef, » à

3» donner pouvoir , dansPoccafion , à quelques

» officiers , non au deflbus du grade d'officier

X d'état major , pour tenir les cours martiales

» générales en cette ifle ; où tous officiers à

» ccmmiflîon
, qu'il croira propres à cela, pour-

as ront prendre place & juger : & feront jugés

» tous les délits . de la manière marquée par les

» loix, lefquelles cours générales feront com-

» pofées , au moins, de fept officiers , & pour-
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» ront prendre le ferment des témoins à entendre
» dans les affaires porte'es devant elles. $. 6.
Les difpofitions des ades pour l'établiflement

de la milice, à Montferrat , en iffs8,$.y&
il ; 8c h Amigue

. en tyoz, § z^ , fuppo'fent,
dans le gouverneur , le pouvoir d'ériger une
cour martiale.

L'afte fur la milice à Saint- Chriftophe, en
272 z

y porte que r> les conteftations , fur l'exe'-

- cution de cetade, feront décidées par une
^ cour martiale

. compofée au moins de fepc
» officiers à commiffion , defquels le juge avo-
» cat

.
qui fera commis par le gouverneur en

>> chef
,
ou par le lieutenant gouverneur

, pren -

-- dra le ferment, qu'ils font dans l'intention de
» rendre juftice dans tous les cas. fans faveur,
» ni injuftice pourperfonne. §. 8. ».

§. I V.

Du pouvoir ^ordonner fonifimtîenx , & corvées.

Le pouvoir d'ordonner des fortereffes en An-
glererre, d'en difpofer. de commettre à leur
commandement

, & à leur garde . a été reconnu
^'ans les rois d angleterre , par le c/icw, 3 de la
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irei^ième & quators^iême année de Charles Utn
tSCz, La diftancedes lieux met dans l'obliga-

tion de communiquer ce pouvoir aux gouver-
neurs des colonies , qui l'ont auiîi reconnu dans

Us a»5les de leurs afTemblées.

D'autant » porte un adc de tyxS paflc à la

» Jamaïque, pour la défenfe de cette ifle. que
» cetre ifle , par fa (îtuation favorable pour le

» commerce , & grand nombre de havres , & de

» bayes, encre des voifins puiflants & nombreux,
» eft en gnand danger d'invafîôn , en cas de
^ guerre enrre la grande Bretagne , l'Efpagne »

:» & la France ; pour aflurer cette ifle , contre

» toute entreprifc , & infulte , en cas de guerre,

» nous les très-foumis & fidèles fujets de votre

» majefté en cetre ifle, prions très-humblement

« votre majefté , qu'il foit arrêté, & il eft arrêté

^' parle gouverneur, le confeil,& l'nTembléede

» rifle , que les juges & les chefs de chaque pa-

53 roiffe feront tenus, & auront pouvoir de s'af-

» fembler aux lieux ordinaires , vingt jours

» après que l'ordre leur aura été donné par

» le gouverneur ou commandant en chef , pour

y ûfleoir & lever des taxes en deniers , ou tra-

» vail de domeftiques blancs, & nègres , ou
» des deux manières enfemble, pour élever &
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» bâtir fortifications
, parapets , torts , corps de

.

• garde. & autres ouvrages de défenfe, en
« tels lieux

. & à tels frais qu'ils eftimeront con-
* venir, fous l'approbation du gouverneur, ou
j» commandant en chef, ou de telle perfonnc
» par lui commife. » § premier.

Dans un afte de tffs<^, l'alTemblée deMont-
ferrat a pourvu aux réparations , & à l'entre-
rien des ouvrages de défenfe , en ces termes.
=» D'autant que la fiireté & la confervation de
» cette ifle dépend beaucoup de la garde des pa-

» rapets, & retranchemjBKts
, & de l'entretien

» des ouvrages de défenfe , nous prions fa très-

^' excellente majefté , qu'il foit arrêté que cha-
» que vingtième nègre travaillant dans cette

» ifle
, fur un ordre émané du lieutenant gou-

'^ verneur
, & après la notification de cet ordre

,

» foit envoyé par fes maîtres ou commandeurs
y> avec les uftenfiles nécelTaires , & continue de
» fervir

, jufqu'à ce que les ouvrages foienc fi-

» nis. S 2.

» Qu'il foit de plus arrêté , que lorfque le

«lieucenant-gouverneur, leconfeil & l'afiem-

» blée, auront jugé néceflaire de travailler aux
>' réparations des retranchements , il y fera

» procédé de la manière fuivante.
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Un a(5te de 2704 pour l'entretien & les répa-

rations des ouvrages de défenfe , à Ancigue p.

après avoir reconnu la néceflïté, dans les temps

alors critiques . » d'élever , bâtir, & faire ré-

» parer & finir les forts , retranchements , corps

3> de garde , & autres ouvrages de défenfe pour

» la confervation de cette ifle, a réfolu qu'il

3> feroit ancté par fon excellence, capiraine-

3> géncrvil , & commandant en chef, de l'avis,

» contentement du confeil ^^affemblée, qu'ua

» confeil d'officiers , compofé de l'état major

yy des trois régini,ents„^ du corps des carabi-

» niers , & de tous les capitaines , & oii de-

M vront toujours fe trouver le commandant en

» chef, ou lieutenant gouverneur , quatre of-

39 ficiers d'état major, & huit capitaines , s'af-

» femblera toutes les fois que le commandant
3» en chef l'ordonnera , pour commander un

» quart de tous les efclaves de l'ifle
, jeunes &

» vieux , les plus capables de travailler aux

» ouvrages de défenfe. §. z.

» Que chaque capitaine, dans fon diftrid,

r> fera tenu de donner des ordres, au fergent

» de fa compagnie , pour interpeller les habi-

>3 tants d'envoyer leur contribution en efclaves.
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Les fortifications de la Barbade étant en tjiS
dans un état à compromettre l'honneur du gou-
vernement

. & la fureté de Tifle ; l'afTemblce
générale arrêta ^^ que tout propriétaire ou pof-
»> felfeur de dix acres . ou plus, fera obligé.
» fous les peines ci après. auOi tôt . & auflî

» fouvent qu'ils en feront requis par les com^
- miffairesdes fortifications, ou trois d'entr'eux
p d'envoyer un blanc, nègre, ou autre efclave
» en état de travailler aux fortifications

, par
» chaque dix acres. §. premier,

» Quand & auïïî fouvent que le gouverneur
» ou commandant en chef l'ordonnera . les

» commiflaires ci-après nommés, auront lepou-
» voir d'interpeller les habitants de leur diarift
» pour envoyer leurs ouvriers. §. 5.

»' Les membres honorables du confeil de fa
«majefté.ceuxde lafiTemblée

, chacuns dans
« leurs paroi/Tes

, & tous officiers d'état major
» dans le diftricè

, où le régiment fe trouvera
,

=0 ou fera envoyé
. ou trois d'entr'eux

, font
» nommés par cetaéie commiffaires. pour or-
» donner

, & difpofer du travail j commander
,

« louer. & employer tous ouvriers.... comman-!
» der chevaux,beftiaux& voicurespourletranf-

» port des pierres, bois & autres matériaux. §. <?.
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Obfervation» Les chàvtres t & les aétes d'af-

femblée des colonies ne laiiTenc pas à la volon-

té des gouverneurs , de faire fortir les habitans

ou de les conduire hors de leur réfîdcnce, par

mer , ou par terre , fans leur confentement , ou

fans le confentement de l'affemblée. Cette mo-

dification ne p'^rmet conféquemment d'entendre

le pouvoir de commander les armes par mer,que

relativement aux vaiflTeaux deguerre.quife trou-

vent en ftation fur les côtes desco'onies. Pour

prévenir toutes difficultés de la part des com-

mandants de ces vaiflTeaux , on donne aux gou-

verneurs des ifles , la qualité , & les pouvoirs

d'amiraux. Répondant des colonies qu'ils gou-

vernent , ils doivent avoir toutes les facilités

poiTibles pour les défendre.

SECTION SECONDE.

Des pouvoirs des gouverneurs , relatifs à la

légijlation,

JL/ES Chartres, & les commiffions pour le

gouvernement des colonies placent , dans les

afreniblces coloniales , l'autorité de faire des
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loix
, & des règlements pour la police inté-

rieure de chaque province ; mais les aôes de
ces légiflatures font fubordonnés.en trois points,

à l'exercice
. de la part des gouverneurs , de la

prérogative de la couronne , en matière de légif-

lation.

La convocation des aflTemble'es eft libre de
la part des gouverneurs . ils peuvent ne pas
donner les ordres pour les éleâions dcsrepre'-
fentanrs.Ces ordres fe donnent comn.une'menc
tous les ans j les gouverneurs font les maîtres
de les convoquer plus fouvent.

Ces pouvoirs des gouverneurs font fuppofe's

ou reconnus par des ades paffes en difFe'rentes

colonies : à la Jamaïque, en leSi, en ij^^ : à la

Barbade en i:iaj: dans rafTembie'e générale des
ifles du vent , à Névis , en z joi j à Saint-Chrif-

tophe, en z/zz , & 17^7*

Les Chartres, ou les commifîîons portent
,

aufiï pouvoir aux gouverneurs d'ajourner, pro-
roger , ou diflbudre les aflfemblées.

L'ajournement
, difent les auteurs anglois,

eft une continuation des féances renvoyées à
jour marqué. L'aflemb'ée peut s'ajourner elle-

même
; mais pour peu de temps , fi ce n'eft du

confentemenr du gouverneur. Cet officier peut
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ajourner pour le nombre de jours qu*ii juge à

propos. L'aiïemble'e doit déférer à cet ordre ;

premièrement, parce que le refus d'y déférer

ferolt indécent ; fccondement , parce que le

gouverneur pouvant proroger l'afTemblée, qui

mettroit fin à la fellion , il en pourroit réfuher

un préjudice public, en ce que les bills propo-

fés tombent par la prorogation, & doivent être

propofés de nouveau dans une autre feflion ; au

lieu que, dans le cas de' rajournement , on re-

prend les délibérations commencées , & les

errements de ce qui fe traitoit« lors de l'ordre

pour s'ajourner.

La prorogation eft la continuation de l'affem-

blée, de la fefljon que ce procédé termine, à une

autre feflîon : cela fe fait ordinairement par pro-

clamation. Les deux chambres fe féparent, au

lieu que l'ajournement peut fe faire d'une cham-

bre feule. La prorogation peut n'être que de

quelques jours , la felîion n'en eft pas moins

finie j & le gouverneur peut donner fon con-

fontement aux a«Ctes qui ont été arrêiés.

La diflblution eft la mort civile de l'afTem-

blée. Le gouverneur peut la dillbudre à fon

gré , & fans en expliquer les motifs ; c'eft-à-

dire mettre fin aux féânces de l'alTemblée pré-

fente I
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fente, faufà en convoquer une autre . s'il It
juge à propos.

Les gouverneurs ont , aufïî . le droit de la

négative , c'eft à dire , le droit de confirmer

.

ou refufer leur confentemenc aux aéles arrêtés
dans les afTemblées. Les colonises & les gou-
verneurs différent fur l'étendue & l'exercice de
cette négative. On a vu que les gouverneurs
prétendent en ufer à leur volonté, ou du moins
fubordonnèment aux inftrudtions de famajefté.
ce qui revient à l'arbitraire

, puifque les peu-
ples ne connoiflTenc de ces in/l^udions que ce
qu'on veut bien leur en dire ; les colonifles

,
au contraire

, foutiennent que la négative ne
peut être appliquée qu'aux cas de contrariété
entre les loix de l'Angleterre . & les a^es des
aflemblées qu'il s'agit d'approuver.

Enfin, par une fuite de l'attribution de partie
des pouvoirs réfultants de la prérogative , les
gouverneurs ont celui de faire des ordonnan-
ces

. c'eft ce qu'on appelle proclamation
; il

faut voir les objets & l'autorité de ces ordon-
nances.

lechapitre 8 des ftatuts de la trente-unième an-
née d'Henri FlU , portoit que le roi , de l'avis

de fon confeil, ou du plus grand nombre de k$
Colonies, p

I
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confeillets

, pourrtJît publier des proclamation*,

» à obferver fous teMes amendes ou peines

» qu'il jugeroit à propos ; que ces proclama-

3» tions feroient exécutées comme fi elles étoient

iB émanées du parlement ; mais qu'elles ne

a» pourroient intérefler le droit d'hériter j les

» offices , libertés , biens & vie de perfonne ;

» que quiconque y contreviendroit volontai-

» rement , feroit tenu de payer l'amende , ou

» de tenir prifon , pendant le temps ordonné

39 par la proclamation ; & que fi les contreve-

» nants fiartoient du royaume, pour fe fouftraire

a? à cette peine , ils feroient condamnés comme
M traîtres >3. Cet ade a été révoqué dans toutes

fes difpofitions , par le chap. zz des flatuts

de la première année d^Edouard VI,

Depuis ce ftarut, la prérogative , à cet égard",

fe borne à ordonner de faire quelque chofe

,

ou à la défendre, avecla menace de la difgrace

du roi , mais fans autre peine , amende , ou

prifon , Cil cas de défobéifTance ; à l'exception

feulement des AiÎQ'(\{Qs générales , ou particu-

lières , defoitir du royaume ; ou des ordres d'y

revenir dans un temps marqué. La défobéili-

fance , en ce cas , eft punie de la fiifie des

bicjis , d'amende , &; d'emprifonnement. Cetie
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reftriaion ne doit pas s'entendre des ordres
que le roi peut donner

i foit comme exécuteur
des loix

î par exemple
, pour empêcher la fortie

du royaume
, ou d'armes . ou de munitions de

guerre, en vertu du chap. iS à^s ftatuts de la
vingt. neuvième année de Georges II: {bit dans
l'exercice de la prérogative légitime, comme
hs ordonnances relatives au commandement
des armes

,
ou au gouvernement de i'KgViÇQ,

C eft dans ces principes que les gouverneurs de^
colonies paroiiTent rendre des ordonnances.
Dans la table à^s aClres de la Barbade /im-

primés en ij6^^ on lit une Jifte chronologique
d'ordonnances rendues par Willoughby de
Param

. gouverneur, feu! , ou de 1 avis & con-
fentement du confeil , fuivant Uz matières.
Sçavoir. en i6G^, pour mettre en apprentif-
fage tous les pauvres enianrs

; fur les procé-
dures à tenir dans la cour de chancellerie

;
fur celles dans les propofitions d'erreur

, con-
tre les jugements des cours de plaids communs.
En î6Gi^

, pour autorifer les juges refpeaifs
à nommer des commilTaires : pour ordonner
des réinrégrandes en chaque paroifTe j fur la
nature du fceau dont on feroit ufage pendant
fon ablence

j pour le feçours des artifants & des

Pij
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laboureurs ; pour le recouvrement des taxes ;

pour obliger les marguillers à lui rapporter .en

confeil , le dénombrement des propriétaires

,

des domeftiques chrétiens , des nègres , femmes

,

& enfants ; fur l'ordre des patrouilles de nuit ;

pour diriger l'exécution d'un afle fur la police

dQs efclaves ;fur la nature des témoins à admet-

tre par les jurés, dans les procès relatifs aux

terres , & à leurs limites : fur les procédures

à tenir dans les cours de communs-plaids , que

le gouverneur 6f. le confeil avoient été autori-

féspar le roi à écablir ; pour autorifer les dif-

férents juges à infpe£ter les grands chemins i

& à fupprimer les cabarets à fortes liqueurs

,

établis fur les chemins.

En iS65 , pour défendre aux étrangers de

tenir à leur fervice plus de deux nègres , dans

quelques-uns des ports de l'ifle. Pour interdire,

aux étrangers, la vente des liqueurs en détail,

fans permilîîon : une déclaration , pour dimi-

nuer le nombre des cours de communs plaids;

une ordonnance , pour la confervation de la

Tranquillité publique ; pour encourager l'im-

'portation de la poudre : pour ordonner aux

anciens des paroiflTes, dans les ports , d'établie

%ine maifon , pour recevoir les perfonnes , &
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•

!es marchandifes venant d'Angleterre, alors

infede'es de Ja pefte. Pour autorifer les juges du
port principal à prendre , contre la pefte , les

mefures marquées par cette ordonnance : pour
obliger à quarantaine les vaifTeaux venant des
lieux infeftés :pour ordonner un jour d'aclions

de grâce à la bonté de Dieu, pour avoir dé-
livré l'Angleterre de la pefte , & en avoir pré-
fervé l'Ifle. Pour déterminer le temps, & les

lieux des féances des cours de communs-plaids,
pour la commodité du peuple.

En leSG
, pour encourager à prendre parti

dans l'expédition contre les François ; fur les

propofitions faites à l'aflemblée pour la fureté

& la tranquillité de cette Ifte. Une déclara-
tion pour juftifier , aux yeux des bien-inten-

tionnés
, la diftblution de la dernière afle-nblée.

Une ordonnance, pour déclarer tous \zs habi-
tants de rifle fournis aux ioix d'Angleterre :

pour les fortifications à faire dans l'Ifle; pour
encourager à prendre les armes contre les Fran^
çois dcsifles du vent : pour ordonnera tous
les marins de fe rendre à bord d'un certain

vaifleau
, pour cette expédition : pour difpen-

fsr les infpec'èeursdes efclaves d'habitation, de
fe prifcnter fur les alarmes: pour ordonner, à

Piij
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chaque cavalier, de fe faire fiiivre d'un nègre

robufte, bien armé, lorfqu'il fe préfcntera fur

le? alarmes.

Le titre de ce gouverneur
, pour rendre ces

ordonnances, étoir; ou, comme repre'fentant

Je roi
, fuprême confcrvateur de la police pu-

blique
, & chef de la juftice ; ou , comme chan-

celier ; ou , comme capitaine général.

SECTION TROISIEME.

Des pouvoirs des gouverneurs , rcLitifs à

l'adminifiradon de la juflice.

On a vu que, dans toutes les colonies , les

gouverneurs , ont , par délégation de la cou-

ronne
, le pouvoir de convoquer, provoquer,

difîoudre les affcmblées générales . où fe font

les règlements, &: les loix qui conviennent pour

le bien de la colonie , & faire vivre hs habi-

tants religicufcment, paih'blement , & civile-

ment , en fe conformant , autant qu'il eft polîî-

b!e
, aux loix de l'Angleterre ; & que les gou-

VM-neurs peuvent refufer leur confentement à

cts loix s qui, d'ailleurs , n'ont qu'une exécution

I
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provifoire, jufqu'à ce que le roi les ait appflwi-

vées , ou rejettées.

La chartre de i^sr , pour la baye de»
MafTachuflett , & les commiflions pour les

gouverneurs des autres colonies roïales , don.

nenc auflTi, aux gouverneurs, le pouvoir dé-

nommer tous officiers
, pour le fervice du gou-

vernement , & pour radminiftration de la-

juftice ; & celui d'ériger des cours de juftice ,

fuivant leurs inftrudions.

^ La couronne, dit le gouverneur anglois

,

r> déjà cité, » autorife les gouverneurs à éri-

» ger des cours , & à en nommer les juges ;

» mais on leur contefte , par tour , celui d'éri-

» ger des cours , fuivant leurs inftruélions :

» les colonises ayant pour principe, qu'il ne
w peut être érigé de cours , que par des ades
» de légiflatures locales.

» Les fervireurs de la couronne difent qu'on

» n'entend pas , par le pouvoir d'ériger des

» cours , celui de créer des tribunaux d'une

3' compétence nouvelle , & fous de nouvelles

» loix. Que le roi établit des cours , & nomme
» les juges ; mais que ces cours font de la na-

3> tufçî de celles reconnues par les loix du
»» royaume : que les ufages^, les exemples,

Piv
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» At la procédure ordinaire de ces cours ;

» font leurs loix ; & que leurs jugements for-

» ment la loi commune.

» Les coloniftes feroient fondés à oppofer ,

» que la couronne n'a pas le pouvoir de créer

30 des cours d'une compétence inconnue aux

» loix du royaume ; mais il n eft pas encore

» décidé
, comment ce principe peut fervir à

» comofler le pouvoir d'ériger des cours con-

» nues dans le royaume. Il devroit donc être

» détermine, fi !a couronne a le pouvoir d'éri-

n ger , dans les colonies , fans le concours de

» la légiflature , âe^ cours de chancellerie i

» d'échiquier; du banc du roi j des communs-
» plaids ; d'amirauté ; des cours , pour l'ho-

*» mologation des teflaments , ou cours ecclé-

3> fîaftiques. pag. io5 , loG.

LefermierdePen(îlvanie,Dickînfon,obferva

» que le principal obftacle à une bonne admi-

» niftration de la juftice , eft l'amovibilité des

» juges. Les officiers des douannes s'adreflent

3» à eux, pour des ordres qui les autorifent à

3> fai/e , dans les maifons des habitants , la re-

» cherche des marchandifes dont les droits

» n*auroient pas été payés ; ^ ce fèroit à ces

«0 juges qu'il faudroit s'adrtfTer , fi on abufoit



Sur lis Colonies Amgloises , &c. 23?
to de leurs ordres : ils font amovibles à la

» volonté du gouverneur , leurs falaires font

» proportionnés à leur complaifance pour la

» cour , fouvent ils font étrangers à la colo-

» nie.

» En Angleterre , ces ordres font donnés

?> par la cour de l'échiquier; & on regarde

» ce procédé , comme c jntraire à la loi corn-

ai mune , & dangereux pour la liberté ; mais on
30 a recours , en cas d'abus , à des juges indc-

» pendants , qui n'ont aucune part à ces or-

M dres.

» On ne fauroit fe raffurer fur ce que les

y> affaires fe décident par jurés ; on fait que ,

5> dans prefque toutes les colonies , les fchérifs ,

3ï qui nomment les jurés, font totalement dans

» la dépendance de la couronne, & que, dans

» la capitale même , le choix des jurés eft

» partial. Si les jurés font bien difpofés , on a

» plus d'un exemple de l'influence des juges

» fur leurs avis.

» Si la durée de la commilîîon des juges dé-

» pendants de la couronne , leurs falaires dé-

» pendoient des aflemblées , il en réfulteroit

» une forte de contrôle de leur conduite. On
» trouveroic peu de perfonnes qui vouluflent
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S» s'attirer la honte , & le mépris de ceiiîf

» parmi lefquels elles vivent , pour le fte'rile

9» honneur d'être juges ,/d:^. ^% à gG,

Le gouverneur anglois re'pond, nqueTex-
» périence apprend , combien puiflamment ,

» même dans les tribunaux , influent les chefs

» de parti , fur les affaires entre particuliers ;

» mais , dans ces gouvernements populaires ,

• où chaque officier de la puifTance exécutrice

»>eft dans la dépendance des repréfentants du
» peuple, pour un traitement pafTager , mef-

» quin
, j'ai prefque dit arbitraire , on peut ,

» fans injuftice , conjedurer le peu de fupport

» que la couronne , & les droits du gouverne-

» ment , doivent trouver dans les juges, &
» dans les jurés , & même dans les hommes de

» loi , dans les cas où l'intérêt de la couronne

» eft oppofé à l'efprit de démocratie , ou % la

» paflion du peuple ; & s'il eft pcflible , dans

» aucune colonie , d'obtenir , dans les cours

>3 de loi commune, la condamnation des con-

» traventions aux loix du commerce , ou dans

«» les matières qui intéreflent les revenus de la

• couronne. Quelques acles du parlement en

55 ordonnent la pourfuite devant les cours des

» vice-amirautés, /rt^. zo5, Z05.
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Il y a apparence que ces confidérations , ou

d'autres de pareille nature , ont donné lieu

aux paragraphes de l'ade de 177^% pour le

meilleur gouvernement de la baye de Mafla-

chufTett , dans Tes rapports à la nomination des

juges , & autres officiers.

Dans l'un de ces paragraphes , le pouvoir eft

donné « aux gouverneurs , & à leurs lieute-

» nants , de nommer & deftituer, fans le con-

» cours du confeil d'adminiftration , par ade

39 fous le fcel de la province, tous juges des

30 cours inférieures de communs plaids, com-

33 mifiaires pour les aflifes d'oyer & terminer,

35 procureurs généraux, prévôts, maréchaux,

«juges de paix, & autres officiers du confeil ,

» ou des tribunaux, qui exerceront leurs em-
39 pîois de la même manière qu'auparavant ,

» jufqu'à leur mort , leur révocation , & auttt

33 genre de vacance»

Un autre paragraphe porte 'n que les gou-

» verneurs nommeront les fchérifs , fans le

î> concours At^ confeils , mais ne pourront

33 les deftituer que de l'avis & confentement du

» confeil 33,

Dans un troificme paragraphe, »Ies gouver-

33neurs, & en leur abfence , les lieutenants-
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• gouverni urs font autorifés à nommer. Cani

» le concours du confeil , aux offices vacans

»de chefs-juges & afTefleurs qui exerceront

ti durant le bon plaifir du rou mais ne peur-

»ront être révoqués ^uu par les ordres du
•> roi , fous Ton fcel particulier ».

L acie pour le g-ouvernement de la province

de Quebeck finit par déclarer le pouvoir »

dans Je roi , d'ériger, par des lettres patentes ^

fouj le fceau de la grande Bretagne . telles

cours, criminelle , civile , & eccléfiaftique ,

qu'il jugera à propos , & d'en nommer les

juges , & officiers.

Quoiqu'il en foit de l'exercice , par îa cou-

ronne, ou par fes gouverneurs, du pouvoir

d'ériger des cours dans les colonies , fans le

concours des légiflatures locales , on lit dans

les a<5^es de ces légiflatures des créations de

tribupaux , fans que le roi paroifTe les avoir

défapprouvés; & des autorifations . aux gou-

verneurs , pour former des commiflîons , dans

ces cas prévus, avec le pouvoir d'en nommer
les officiers.

Un ade , pour le règlement des cours à la

Jamaïque, porte, a qu'en confidération cie ce

» que Port-Royal eft le ficge du commerce

I
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^ en cette ifle , & qu'il eft prouvé par Texpé-

srience, qu'une prompte expédition dans les

safTaiies maritimes, efl au plus grand avan-

»j tage des parties intérelTées , il fera permis ,

» aux juges de la cour fuprême , de tenir tout

» les deux mois > ôt pas plus fouvenc ; riteis que

» le chancelier ( le gouverneur ) pourra , fur

» la demande qui lui en fera faire , donner un

«juge dans les cours infe'rieures , nonobiknc

» toute chofe c ntraire.

A la Barbade. Adt pour l'établiflement

d'une cour pour le jugement des ahPai -s de

commerce inérieur , & maritime, ^ juiltee

tSfi, » D'autant qu'il arrive louvent des con-

» teftations , entre les commerçants du pays ,

>ï & ceux qui y naviguent, qui , pac l'obliga-

3> tion de p.jtir unr. plus longs délais , tant de

» la part des parties , que d 's témoins à enten-

» dre, ne permettent pas d'attendre l'aflen *)lée

» des cours ordinaires pour leurs jugeme ts ;

» & que ceux qui y font intérefl^és , prc tére-

» roient d'abandonner leurs droits , parce qu'ils

» perdroient ^
ius à refter dans le païs ; s'il n'é-

» toit pourvu à une plus prompte adminiftra-

» tion de la juftice ; qu'il foit, en confé^ lence

,

a* arrêté que, . • « d^ns ces cas , le gouverneur
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j»ou commandant en chef, pourra , fur îa

» requête du demandeur , établir un tribunal , fie

» nommer cinq juges, lefqucls , ou trois d'cn-
w tr'eux , font autorifds à examiner , & juger

» les affaires
, conformément aux loix & ufages

» de l'Angleterre , & de cette ifle ; & d'ordon-

» ncr l'exécution de leurs jugements
, pour

» laquelle on ne donnera , ou on ne refufera

» point de délai , fans néceffîté »j.

Aélepour l'établi flement des cours de com-
muns plaids dans rille. zg août i6Vi

, §. i. [I

cft arrêté en premier lieu
, que » Tifle fera divi-

»> fée en cinq diftrij^s , & que dans chacun de ces

«diftrids, il fera tenu une cour de communs-
» plaids par un juge , & quatre aHiftants à nom-
» mer par comminîon , fous la fignature , ^ le

» fceau du gouverneur ou commandant en chef.

» portant pouvoir auxdits cinq juges, ou à trois

» d'cntr'eux, d'entendre, & décider tous plaids

» communs , fuivant les loix de l'angletcne , &
» les loix & ufages de cette illc.

A(5lepourrétabliflèment des cours de banc
du roi , <Sc de communs plaids à Antigue , ao
février ijzi , §. z.» D'autant que rien ne con-

» tribue à l'encouragement du commerce , &
» à l'établiflcment de la propriété, & du crédit
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« d& cette ifle , plus qu'une bonne & libre ad-

» miniftrationdela jurtice. ... Il eft arrêté qu'il

>• fera tenu en cette ifle , par chaque année .dix

9 fdances de la cour dite du banc du i;oi , &des
» communs plaids , compofée d'un chef juge,

» & de quatre afTiftants pour toute l'ille , lefqueli

» feront commiiïionnés par le commandant ea
» chefdes ifles du vent.

» Un ade du tj février i6G^ , établit une
» cour à greffe pour les fai(îes, & autorife le

» gouverneur à nommer le juge, de l'avis &
» confentement du confeil. §. 2.

A Montferrat , un ade de ij^o , §. 2. , auto-

» rife le gouverneur à nommer,deuxfois,par an;

» une commiflîon pour le jugement des affaire»

» criminelles,& de celles pour lefquelles les jurés

» font cités à Veftminfter , fi les juges des aflifes

> ne viennent fur les lieux , avant le jour de la

^ citation.

A Saint-Chriftophe, ades fur les formalités

» à obferver pour le départ des vaiflTeaux, ijn^
» §. 5. Le gouverneur ou commandant en chef,

» fur la plainte d'une perfonne , au départ de

» laquelle il y aura euoppofition , formera une

» commifîion de cinq perfonnes honnêtes , &
» capables , qu'il autorifera , ou trois d'entr'eux.
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» à juger les caufes d'oppofition. Un aùe da

1724, pour rétabliflement de la cour du banc
du roi, & des communs-plaids , porte » que le

» chef juge , & fes quatre afliftants , font érabiis

» par commiffion du gouverneur , ou commàn-
» dant en chef des ifles du vent.

'^i^*'wmwwwwww

SECTION QUATRIEME.

Des pouvoim des gouverneurs , relatifs aux

conceffions des terres , & à Ntabliffement

des terres concédées,

J-i LA Jamaïque , on a lu dans la prociamation

du t/f décemhre i6SG , pour l'encouragement

des planteurs en cette ifle , qu'il appartient au

gouverneur , en confeil , de déterminer la firua-

tion des terres à concéder.

Un adede îG8^,{\ir laconceflion des chofes

à lufage public, déclare HuIles , celles faites,

ou à faire, au préjodicedu mouillage .delà na-

vigation , & de la pêche publique. §&<.,.& §

3, permet aux propriétaires des terres joignant

» quelque havre , baye , ou rade , de s'emparer

» des bas fonds pour y bârir à^^ quais , ou àQs

» ponts

,
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» ponts, dans l'étendue. & vis-à-vis de leurs
» poiTeffions

, & non au-delà ; décl.irant nulles
» les concevons qui auront été ikites à d'autres
» pour le même objet.

Un acte de i6s6 , poui afTurer Us cens dûs
à fa majeflé

, §. a accorde aux impétrants de
- conceffionj:

, non encore établies, deux années
^ pour les établir

. après lefquelles , la prooriété
« en fera adjugée au roi . & le gouverneur pouf-
^ ra la donner aux autres, par un acfte fous le

» grand fceau de l'ifle, fans que la première
» conceffion puiffe être oppofée à aucun égard.
Un autre ade de ijo^, pour alTurer les cens

dûs à fa majefté, ordoAne le retour à fa majefté
des terres dont les concelîîonnaires n'auront
pas payé les cens. § zo. Le § z^ condamne à
une amende de 100 liv. les tuteurs des enfants
qui auront négligé ce paiement, à, moins qu'ils

nejuRifientparleur^erment, qu'ils n'avoient
pas en uainde quoi payer ; auquel cas toutts
procédures feront arrêtées, jufqu'à la majorité
des enfants.

Unacl:? A^ijzi, pour encourager l'éfablif-

lement de la partie du nord del'ifle, porte qu»
» les terres que les premiers conceffionnaires
«auront perdues, pour ft'en avoir pas acquitté

Colonies, q
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» le cens au roi , feront de nouveau concédées

» dans la proportion fuivante : Savoir; à chaque

» chef de famille trente acres pour chaque

» blanc de fa famille ; &:pour chaque mulâtre »

00 indien , ou nègre libre, vingt acres ; & pour

» chacun des efclay^es , à placer fur la même
» terre j cinq acres, & point au delà. §. z.

Le S. 3 , ne permet pas de concéder au-delà

» de quarante acres , en tout , au chefde famille

» qui n'aura pas quinze blancs dans fa famille;

» & ne le permet qu'^ condition d'établir tout,

» ou partie de ces terres, dans les fixmoisdela

» concelîion,& de n'en pouvoir difpofer qu'après

» fept années , même à titre de jouiiTance , & de

» retour au propriétaire premier , ou du paflage

* à un tiers. Le §. ^ ne fait courir les fix mois

» à l'égard des femmes mariées , ou des mineurs

» de 21 ans, que au jour de la viduité, ou de

» la majorité.

Un ade de z/ai, en expliquant celui de

2JZI y porte que »,.Ie gouverneur accorderai

» ceux qui voudront s'établir dans la partie du

n nord de l'ifle, une quantité de terres propor-

» cionnée au nombre de biancs, & de noirs,

» qu'ils auront à y placer , & un emplacement

» dans le terrein d'une ville projettes ; fous la
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3î condition

, quantaux emplacements, d'y bâtir

a une maifon dans les fix mois , & d'y tenir en-

3> fuiteun blanc , au moins pendant quatre ans ;

» & quant aux terres conce'dées , d'en pouiTer

» l'e'tabliflement en proporrion du nombre
» d'acres , c'eft à-dire , d'y avoir deux efclaves ,

» par chaque cent acres ; & fi la conceflion eft

» de yoo acres , à quoi le gouverneur efl; auto-

» rifé à l'étendre , d'y tenir un blanc , & dix ef-

» claves au moins dans les premiers douze mois,

» & dans chacune des années (uivantes , un
»> blanc , & dix efclaves ; de manière qu'il ait

» un blanc , & dix efclaves pour chaque cent

y> acres comprifes dans la conceflTion. § 2. La
» dernière partie de ce paragraphe déclare con-

» fifquées au profit de fa majefié5& devoir étr©

» concéuées à d'autres , les terres fur lefquelles

îj les premiers conceflîonnaires n'auront pas

» formé les établifTements , ou placé le nombre
» d'elclaves requis par les concédions.

Un ade de ly^i
, pour affiirer les pofleflîons

& régler les arpentages
, porte § premier

, que

» ceux qui pofledent quelques terres , teiie-

y> mens,( ce qu'on tient d'un autre négrejjou hé-

» ritages , en vertu de quelques titres , tefta-

^ mens , 01? tranfport , ou de quelques coacef-

Qij
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• fions, & ont payé les cens des vingt -Une

99 dernières années , quoique ce titre foit per-

» du , s'ils ont pofledé pendant fept années par

a» eux-mêmes , ou par leur? auteurs , feront con-

» firmes dans leur joui/Tance, contre tous autres

» prétendants , même contre fa majefté ; ce qui

» ne comprend cependant pas îes droits & titres

» des mineurs de 21 ans , des femmes mariées

,

•> & des perfonnes hors d'état d'agir pour la

» confervation de leurs propriétés , à condition

» toutes fois que ces perfonnes agiront dans les

» trois années qui fuivront celles , où elles fe

» trouveront en âge , ou en état d'agir. §. z,

I^e §. ^ , pour encourager les nouveaux éta-

b.lifTements , porte que » fi, par erreur, quelqu'un

33 a empiété fur la terre d'un conceflîonnaire

» plus ancien , & qu'il ait buti ou planté , la

a» propriété lui en reftera, en payant au pro-

» priétaire la valeur de ce terrein , fans qu'elle

» puifle excéder quarante fchelins par acre;

»> fuivant le règlement à en faire par le prochain

» juge de paix , & deux propriétaires déterre ,

» fous leurs ferments ; & fur le paiement de

«cette évaluation, le propriétaire tranfportera

» fon droit à l'autre , ou bien celui-ci fera con-

s^ firme dans fapoflTeflion par les juges,

.4-
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» Ceux qui

, par une erieur d'arpentage , ou
V autrement, fe trouveront avoir établi des

» terres appartenantes à fa majefté , c'eft-à-dire,

» non concédées , auront par cela même un
» droit de préférence fur la concefTîon defdites

M terres, en acquittant les cens qui auront cour
» ru depuis leur pofïeffîon. §. lo.

Un aéte de z jj6, pour encourager les blancs

a paffer dans la colonie
, porte que » toutpaf-

3> fager
, voulant s'établir dans l'ifle.aura droit

yi d'obtenir du commandant en chef cinquante

» acres pour lui-même , cinquante pour fa

» femme
, vingt pour chacun de fes enfants ,

3> quinze par chaque blanc qu'il aura amené,
» & dix pour chaque efclave, pourvu qug le

» tout n'excède pas 'rois cents acres pour cha-

» que chefde famille §. z.Le§. zo, après avoir

» interdit aux conceflîonnaires d*autres difpofî-

» tions, que parteftament,avant les fe" nnées,

» déclare nulles toutes autres dlfpofitions , &
» les terres, dont on aura difpofé, retourner en
» la pofleffion de fa majefté.

Le §. 2^ exige de ces conceflîonnaires qu'ils

» commencent un établiflement dans les trois

^ mois calendriers dr la conceflîou , c'eft-àw

» dire, les mois de 3 o & 5 1 jours.
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^ Un ad:e de 27^5 . pour l'établifTemenc de

ccrraines parties de la colonie , porte qae ceux

» qui voudront s'y établir, n'obtiendront des

» terres qu'en jufiifiant au gouverneur
, par leiir

» ferment, du nombre d'efclaves qu'ils foni en

» e'tat d'y employer , & n'en pourront obtenir

» que cinquante acres pour eux-mêmes, & dix

>î pour chacun de leurs efclav^s. §. z.

Le §• 5 ne permet pas que *^ les concevons
» excédent trois cents acres ; il exi'ja :;n même
» temps

, qu'avant la délivrance de la pr.tnnre,

» i'impJrrunt falTe fa foumidio;; de payer une

» iomme de 100 livres,, s'il r.e commence (on

» établi.Tementdans les C'X mois , ne le continue

» & ne l'achevé dans le couis de fcpt années,

» «'obligeant de n'en difpofer qu'avec la per-^

» million du gouverneur
, qui ne la donnera

" que lorfque celui , en la poirdl'on duquel la

» terre aura parte , aura rempli les conditions

53 delà concefTion. Le même parag-aphe porte

» que la concelîîon de cinquante acres , poui

» le chef de famille
, ne lui fera délivrée que fur

» la foumifiion de réfider lui-même fur les cta-

» bliffements.

Un aclede zj6''/
, pour l'exécution des pré-

cédents, poiiequesles concelÏÏonnaires, ou
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» leurs légataires , commenceront un établiflTe-

» ment,& que dansles dix-huit mois calendrier»,

y ils planteront , ou établiront en pâturage uir

« demi acre au moins par chaque blanc & ef-

» claves , fur la tête defquels aura été réglé©

» l'étendue delaconceffion , & formeront leur»

» établiflements dans le cours de fept années

,

» du jour de la concelîîon , foie en plantation

,

3> foit en pâturages, proporrionnément au nom-
» bre de blancs & d'efclaves comptés dans leurs

» concédions. § premier , bien entendu , port©

le §. a , que » fi les conceffionnaires viennent à
:o perdre quelques-uns de leurs efclaves , ils ne

» feiont tenus d'établir que proportionnément

>> au nombre qui leur en refîera. Le §. 5 déclare

» confifquéesau profit du roi , & devoir êtra

» concédées à d'autres , les terres qui auront été

V mifes à bail, avant les fept années , ou aban-

» données.

A Antigue, un aâe du ii avril i6W , fur

l'établiflement de l'ifle . porte m qu'à l'avenir les

» conceflîonsne pourront être que de fix cents

» acres , & déclare nulles les ventes , & autres

« difpofitions de celles fur lefquelles n'auront

» pas été mifes des forces fuffifantes pour les

» établir. Le §. 3 explique cette difpoficion , en

Qiv
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93 ordonnant que les conceffionnaires mettront

» dans les (ix mois.le quart des mains néceffaire»

» pour exploiter les terres , & les trois autres

» quarts, dans les deux ans de la conceiîîon , à

» défaut de quoi elles feront données à d'aurres

«perfonnes, en état de mettre des forces luf-

» fîfantes,

Un aâe du iGfeptembre zôVi, déclare n^-l'es

» les conceflions des rerreins dans le. v l'es

,

» fi les conccîfrionnaires n'y bâtilfent une mailoii

» dans les fix mois.

Un ade du ^janvier zô^o.pour confirmer la

propriété des planteurs ,qu. n'eft pas établie par

des conceflions f:us le fceau de la colonie,

porte que " les pofieiieurs de quelques terres,

» ténemens, ou héritages qui auront joui pen-

» dant cinquante années continues, ne pourront

^ être troublés dans leurs poflèflîon.., fi ce n'eft

» par les mineurs devenus majeurs , par \t%

» femmes , n'étant plus en puiflance Je mari , &
» par ceux qui aurontrecouvré la raifon , pourvu
30 que ces perfonnes agilTent un an après qu'elles

» feront en état d'agir ,• ou bien encore par ceux

» qui feront au fervicede fa majefté dans les pays

» étrangers, ourecenus par une force majeure*

î:'.T.araBSEi«aMSisaarBSNi^'jr.stiw?nti=-:-^->-^:.;u!:;^: -



SUR LES Colonies A'ngloises , 8k, 249
Le §. 6*ordonne, à peine de nullité.que toutes

» ventes , aliénations ou difpofitions de terres

» foientenregiftrées, ce qui doit aufifi être exé-

» cuté à l'égard des difpofitions qui en auroient

» pu erre faites en europe. § ^. Le §. 7 punit d'une

» amende de 500 liv. de tabac , ou d ,i"e , le

» clerc qui refufera ou différera d'enregiltrei*

» les ades de tranfport , de manière que le por-

« teur d'iceux en fouflfre, pourvu cependant

» que le délai n'ait pas été occafionné par le fer-

y> vice de fa majefté, ou de l'ifle. §. z o. Le §. i^

a ordonne que les actions en réclamations de

3ï terres poflédées par un autre, & formées dans

3) le temps prefcrit parcetade» feront fuivies

» & mifes en état d'être jugées dans les cinq

» premières années.

Un autre a&Qdu z.8 février 272 5 fur le même

fujet , confirme dans leurs pofieiîions » ceux

» qui auront joui tranquillement pendant cinq

» années, en vertu de conceilîons à eux faites,

» à défaut d'établiflementde la part des premiers

jî conceiîionnaires. %. i , excepté à l'égard de

» ceux qui réclameront des droits légitimes,dans

30 trois années de cet acte ; ainfi qu'à l'égard des

» mineurs devenus majeurs , des femmes mariées

» n'étant plus fous puilTance de ma , de ceux
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M qui ayant perdu la raifoit l'auront recotivrde ;

« des al>fens retournés dans la colonie, & des

» emprifonncs qui auront été élargis , pourvu
» que ces peiTonnes agiflent dans les trois années

^ qu'elles auront pu agir , § 3 j laquelle prefcrip-

>• tion doit êcie entendue à l'égard de ceux qui

» ayant hérité de quelque droir.ou titre à la pro*

» priété d'une terre , n'en auront pas réclamé la

30 pofleflion dans les trois années , que ce droit

a» leur aura été acquis.

Un ade du 8 avril iGG^ , fait courir, du jour

du rapport de l'arpentage feulement » le terme

» de fix mois accordé par le §. j , de l'ade du /z

» rtvr/7 z6'6'5, pour mettre fur les terres con-

» cédées
, le quart des forces néceflaires pour les

» établir §. a. Le §. ^ ordonne qu'à l'avenir les

» impétrants des concédions faflent enregiftrer

» \q^ noms à^^ domeftiques qu ils placeront fur

3D leurs terr?s
, jufqu'à ce qu'ils aient le nombre

» d'hommes nécelfaires pourles établir, à peina
31 d'une amende de yoo livres de tabac, ou de
3» fucre , au profit de la colonie.

Enfin 5 la proclamation de George III, fur

jes lettres-patentes pour le partage , en quatre

gouvernements , des pays cédés à l'Angleterre

par le traité du 10février 1763, donne pouvoir
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m au gouverneurs , ik co. .ils de tranfiger, &
» ce /eiiir, avec t utes perfc nes> pour les

pays, terres, & hérii >. le roi étoit en

» droit de difpofer •, & ûa les concéder aux

» termes ëi au onditions modérées de cens »

3> fcrvice , & aveux, tels que dans les autres

T» colonies ».

SECTION CI.,gUIEMB.

Pouvoirs des gouverneurs comme hance-

licrs.

X^^iFFÉRENTEs dlfpofitions , dans différents

ades paiFés dans les aflemblées des colonies,

apprennent que les gouverneurs Anglois ont le

droit » Hc le pouvoir de fceller les patentes pour

les conceflîons des terres ; les ades relatifs à la

propriété ; les ordres ou commilîîons pour

procéder dans les cours ; ceux pour défendre

d'exécuter certains décrets , comme d'empri-

fonnement , &c. A la Jamaïque , aéke de i^Sj
,

§.4, & de zjii , §. i55 à iffo. A Antigue ,

aâe du g Janvkr îGjG, §. premier..,. A la

Barbade , acte de %65o,.,. A S, Chriflophe ,

afte de î'jîG»
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SECTION SIXIEME.

Despouvoirs desgouverneurs , relatifs aux
étrangers.

A LA Jamaïqucade pour l'établifTement de
cette Ifle en iGS^

. « il eft ordonné & arrêté
^ par le gouverneur

. le confeil , & J'afTem-
» b.'ée

, que les gouverneurs ou commandants
» en chef pourront, par un aôe, fous le grand
- fceau de cette Ifle. naturalifer , à tous égards.
» & à toutes fins

. tous étrangers établis dans
=> cette Ifîe, ou qui viendront s'y établir, aprèà
« avoir pris d eux le ferment d'allégeance

;& que
- lesimpétrantsdetelsades jouiront eux.& leurs
- héritiers d^s immunités & privilèges des ha-
- bitants de l'ifle. dans la même étendue que
- les fujets naturels de fa majefté.nés dans
- cette ifle, ou dans le royaume . ou domina-
» tion de fa majefté ; nonobftant tous ades
- contraires.

§. z. Pour faciliter l'obtention
=> de ces patentes, il eft arrêté qu'il ne fera payé
=» que cinq livres

, monnoye courante . au
- gouverneur

; & à fon fécretaire, dix fche-
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* lings

; & que perfonne ne pourra exiger quel^
» que chofe au-delà »
Un ade de z/ai, §. e, porte que « tous

» François, ou autres étrangers, qui fe trouvent
» dans l'ifle, ou qui y viendront, feront tenu.-

» de fe préfenter au principal magiftrar, en
» commiffion, dans les diftricts re^pedifs ; &
» de remettre, à cet officier . un état de leurs
» noms, commerce, ou profeflîon ; de la date
" de leur féjour dans la colonie ; du lieu de
» leur naifTance ; de celui de leur départ, & de
» ia date de leur naturalifation ; à peine d'une
» amende de cent livres, monnoye courante ;

» & que tout François, ou autres étrangers, n'é-

^ tant pas aâuellement attachés à quelque vaif-

» feau, qui ne fatisferont pas à cette difpofî-
=• tion, feront mis en prifon , & envoyés par la
3» première occafîon . les François à S. Domin-
" gue

, \qs efpagnols à Porto-Bello , ou autre
» colonie d'Efpagne , ou de l'Angleterre j Se
>> les hollandois à Curaçao, ou en Angleterre.
» ou bien en tels lieux qu'ils déféreront ; à
» moins qu'ils n'obtiennent lettres de naturalité
» dans les trente jours.

A Antigue. Ade pour encourager l'établiOe-
ment de cette x'^^.çlB juin ijoz ^ » d'autant



'2^*4 Î5 tSS ERTAtlOK
» que nous nous croyons obligés comme chre%
» tiens

. & comme hommes , de donner lea

» fecours, qui font en notre pouvoir, à nos
^ infortunés frères proteftanîs. qui ont quitté
•> leur patrie pour obéir à leur confcience.

» §. 2 ; & que des en«ouragemènts &desprivi-
» lêges

. donnés avec de fages précautions,

» contribueront à augmenter la force de cette
'' ifle

, l'établiffement de fes terres, la confom-
» mation des marchandifes de l'Angleterre, &
» les droiti de fa majeflé.§ a. Qu'il foit arrêté....

« que lorfqu'un étranger proteflant voudra s*é-

« tablir en cette ifle , il fera conduit par le pié-
» vôt-maréchal

, ou fon lieutenant, devant le

'' gouverneur
. & le confeil , à leur première

» afTemblée
; & fi . après un foigneux examen

,

» cette perfonne fe trouve être ce qu'elle dit

^ être
,
èc ijon un efpion, ni un papifle déguifé

,

» elle fera reçue à faire Us ferments ordonnés,*

» au lieu de ceux d'allégeance , & de fupréma-
=> tie

; & à foufcrire l'ade du parlement , connu
- fous le nom du tefl ; .5c après qu'il eu aura
» été diefTé procès-verbal fur les regiftres du
» fecrétaire

, & du régiftrataur de cette ifle

.

9> cette perfonne étant propriétaire d'une terre'

=» de dix acres au moins , ou d'une maifon dans
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» une ville
, fera de'clarée avoir droit d'acqué-

» rir rentes, & pofleder tous immeubles; de
» les vendre

. ou ;n difpofer par teftamenr , ou
» autrement

; de plaider devant les cours de
» l'ifle

, & de jouir de? privile'ges de fes habi-
» tanrs

, comme fi elle y étoit née. §. ^. Le
» nombre des e'trangers

, qui voudront s'établir

» parmi nous, n'excédera pas la quatrième par-

* tie du nombre des fujets naturels. § 5. Aucun
^ étranger ne pourra , en vertu de cet ade

,

»> prétendre aux places de confeillers ; de dé-

" putés à l'afTemblée générale; de juges d-'oaix,

» ou de l'une des cours ; d'officiers dans les

" états majors des milices ; mais leurs enfants

>3 jouiront de tous les privilèges . & immunités
>» des fujets originaires ». Et d'autant que

, par
» un afle du /i^ aoz^^ iS8i , dont on n'a jamais
»> demandé la confirmation , fans qu'on en fâche
y> la raifon,- il eft ordonné, que tous étrangers
=° jouiront des franchifes & droits des naturels

,

» & pourront acquérir des immeubles , & en
« difpofer. §. 6*. Et d'autant que , lors des pre-
w miers temps de cette ifle, & aufifi-tôt après
« que les François on eurent fait la conquête , il

» s'y eft établi plufieurs étrangers dont leS

» enfants ou ayants-droits , font encore parmi

/
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» nous. § 7. D'autant que certains e'trangeri

« proteftants, en confe'quencc de cet ade. ont
a» acquis des terres , & les ont e'tablies à grands
M frais. §. 8, Et que quelques-uns de ces écran-
» gers ou leurs enfants vivent encore parmi
» nous. §. 9, Il eft arrêté que » ces perfonnes
» jouiront des droits, franchifes & privilèges

» des fujets naturels j & pourront difpofer de
« leurs propriétés

, comme les fujets naturels

.

» nonobftant toutes chofes contraires. § zo.

SECTION SEPTIEME.
De l*adminiflration

, par Us gouverneurs
,

comme ordinaires dans leurs Colonies.

TJ-j E rci, comme fupréme gouverneur de l'E-
glife, a la jurifdidion ecclé/îa/}ique en An-
gleterre

: c'eft de fon autorité. & fur (ts im.
minions

. que les évêques en ont l'exercice.
S:Gims àQ la première a;mée d'Elisabeth, chap
rrcmier,%. iG

, ij
,
iS, Delàfeï:(zème année de

Charles premier
,
chap. IL De lapremière

feffioa,
de la treliiême année de Charles II, chap. iz \

§. I & 5, fauf rappel à fa majefté
, qui nomme*
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, &c. 2 cj

<ies commifTaires; lefquel. prononcent en der-

^'T ''^Jvf;''"'^'
^'^ ^^-S^'^-^n<lu^ème année

dHenry FIH^ ^hap, tg. Les loix des colonies
vont apprendre quel eft le dépôt de l'autorité
a cet égard

.
entre les mains des gouverneurs.

Un ade à la Jamaïque en iG8i
, ç i^

porte « qu'aucune loi . ou jurifdidion ecclé-
» /laftique ne pourra faire exécuter, confirmer

.

» ou établir aucune punition, ou amende, no-
« nobftant toure loi contraire ».

Un aae de 77^5 , porte §. z. que a l'évéque
» de Londres exercera la jurifdiftion ordinaire
- en ce qu. concernera le gouvernement des

' '' ^^^^^^^ftiques^feulement ». §. j , Que le § ^
» ne doit pas être entendu donner à révcque

'

autorité juridique, fpirituelle, ou temporelle
iur les laïcs habitants la colonie, en quelque'
forme ou manière que ce foit ; ou diminuer, en
ntn

.
la jurifdidion du gouverneur

, ou con

-

iT^andant en chef, comme ordinaire de l'ifle •

ou aurorifer l'évêque C comaie en Angleterre)
a vérifier les teftaments

; accorder les lettres
teftamentaires.nécefTaires aux exécuteurs tcf-*
tamentaires pour l'exercice de leurs fondions •

les lettres d'adminiftrateurs pour la régie de'^
biens de ceux qui meurent intefiat ; les lettres

Cûlonks, D
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de tutelle ou cuiatelle des enfans au-defTous de

2 1 ans , auxquÈîIs le? pères n'ont pas pourvu
de tuteurs, ni de curateurs ; ou les lettres révo-

catoires de ces différentes commiflions ; ni

mêmes à l'inftitution aux églifes & paroifTes de

cette Ifle j ni , enfin , attribuer , à l'évéque , au-

cune autorité judiciaire , ou autre , que le gou-

verneur eft en pofîeflion d'exercer comme or-

dinaire.

Il n'eft tait aucune mention d'évêques , dans

les loix des autres colonies.

TITRE S E GrfD N D.

Concours des confdls à*katdts p^oiivtrnutrsy

à l'adminiflratioîi des Colonies,

J-j'iMPOssiBiLiTÉ , ou l'éloignement , met les

gouverneurs, de prendre les ordres du Roi,

dans l'occafion j !a difficulté de convoquer les

ûiTiiiTiblé'es générales pour le moment ; la né-

ccflité de faire aflifter les gouverneurs, par de

boas & fideîes confeillers, ont été les motifs

de l'écabliiTement des confeils du roi, pour le

meilleur gouvernement des colonies j & pour
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ne pas en abandonner le fore à la volonté feule
d'un gouverneur, dans le cas où la loi n'a pas
prononcé

. ou bien où. h loi n'a prononcé
qu imparfaitement.

Les confeils du roi . dans les colonies , font
compofés des gouverneurs & de propriétaires
choifis encre les plus accommodés de la for-
tune, ou ceux qui ont ie plus de crédit dans le
pais. Les Confelllers font commiflionnés par
le roi

,
fur la nomination des gouverneurs

, en
général

; leurs commiflîons font amovibles •

ils
peuvent être fufpendus par les gouverneurs

'

La chartre de z^gi , Ja proclamation A^
ï7^i> les commiflîons des gouverneurs, & les
loix faites dans les colonies expliquent de
quelle nature eft le concours du confeil du roi
à J'adminiftration de chaque colonie.

*

C'eft de l'avis de confentement de fon con-
feil d'érat

, que le gouverneut donne les ordres
pour féleaion des repréfentants des habitants'
dans les «fl-emblées générales 'ordonnées par*
ies Chartres, ou dans .elles que le gouverneur
elt autorifé a convoquer . de l'avis . & confen-
tement du confeil i c'eft dans le confeil que le
sherit rapporte les procès-verbaux des é'.^c^
^ms. Ce confentement eft également nécelTaire

R ij]
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au .(Gouverneur, pour ajourner, proroger, &
dilFoudrc les affcn.blces générales ; pour la no-
mînurion des shérifs, prévôts, marc'chaux, ju-

ges de paix . & autres officiers, tant du confeil,

que des cours de juftice, en avcrciflant de l'ob-

jet de la convocation fept jours auparavant;
pour la d ifpofition des terres vacnnres ; & pour
ordonner de lemploi des taxes , & levées de
deniers

, établies par les aflemblces gtnérales.

Par les loix des colonies, les taxes, faites

par les aflèniblces des paroifles pour leurs be-
foinsrefpedif9. doivent être confirmées dans
le« confeils du roi ; on y ordonne des peines
contre les négligences, au /ujet de ces taxes,
de la part des hommes prépofés par les paroifles

^ la légie de leurs affaires i on y juge les dilii-

cuiiés relatives à l'éleâion de ces prépofés,

C'eft dans les confeils qu'on détermine les

aOemblées des milices , le nombre , & le cas de
ces aflemblées j qu'on arrête les punitions par

deftitutipns, ou autrement, des officies ou
membres des cours qui ne remplilTent pas leurs

devoirs
, en matière de gouvernement àes ef-

claves. C'eft-là que font confirmées les nomi-
nations faites par les aflemblées générales, d'un

garde-magafin
, des munitions militaires , d'un
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jaugeur , d'un trcforier , d'un contrôleur. Loi
de la Jamaïque ,1681,^.10,
Loix de laBarbade, àes ^o août iSSe, §.

î y i5 juin i6oj,%^ ^ . 6,ÇLi mars ijo^ , §.

*> ••• ^juin ijOQ, §. 2,5 , ... %î février ijiS,%,

a, ... iS juillet lyxt , §. ^, %^ ,,„, premierfep-
tmbre tj^6, §• 3 , ... %i feptembrg ijGt , §. 5.

Les Loix des autres colonies font les mêmes,
fur le concours des confeils à l'adminirtration.

On a vu que l'ade de lyj/^, pour le gouver-

nement de îa province de Quebek , a donné,

déplus, au confeil de cette province , l'auto-

rité légiflative , fou5 la préfidence du gouver-
neur , & les reftridions marquées par cet ade ,

00 communes aux légiflatures ordinaires.

La fondion la plus honorable des membres
du confeil eft d'être la féconde branche de la

légiflaturc , & de repréfenter , à bien des égards ^
dans les afifemblées générales , la chambre des

feigneurs du parlement d'Angleterre ; ils font

chargés de veiller à ce que perfonne n'entre-

prenne fur les prérogatives du roi , ou fur la

dépendance où doit être la colonie qui a aufïï

fes repréfentants , pour la défenfe de fes privi-

lèges.

Si le gouverneuf s'abfente de la colonie , s*^il

Riij



meurt
.
s'il eft rappelle . l'autorité pour ie rou.

vcrnement cft dévolue au confeij du roi; li fg
"lajcfté n'y a pas pourvu à l'avance

. par exem-
pie par la nomination (j'un lieutenant du gou-
verneur. Le confeiljer plus ancien commande

.

^ pré/idc à radminiftration
. jufqu'à ce que le

roi y gic pourvu.

TITRE TROISIÈME.
Participation des^peuplcs , à radminiflratior.

o-cs Colonies.

SECTION PREMIERE.
Des affcmblécs générales.

On a lu que la cbrtre pour la baye des
Mafrachufect

.
du 7 oclobre jff^j , autorife le

gouverneur à afTembler une fois par an . au
^oins

. & plus fouvent
. .'il le juge à propos

,

une cour générale compofée du gouverneur,
des confeillers afîîftanrs , & de ceux despro-
priccaires qui feront députés par U pluralité
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des autres poflefleurs; & à ajourner, proroger,

&difroudre cette aflemblée, quand il le jugera

à propos.

Cette cour efl: autorifée à ériger, & établir

des cours à greffe , & autres cours à tenir au

nom du roi
, pour connoître & juc^sr de toutes

fortes de crimes , délits , adlons , procès &
différends entre les habita-ts. Plein pouvoir e(l

donné augouverneur, &: à l'anemblée géncrale,

de faire rétablir Jorfqu'ils les croiront nécef-

faires pour le bien , & utilité , toutes fortes de

règlements, loix, ordres, flaruts, ordonnances,

inftrudions pénales , ou non , pourvu qu'ils ne

foient pas contraires aux loix de l'Angleterre :

de pourvoir aux dépenfcs du gouvernement ,

& de la défenfe : de nommer , & établir , an-

nuellement, tous ofîîciers civils .dont la nomi-

nation n'efl réfervée, ni au roi , ni à fes gouver-

neurs : de condamner à des amendes, emprifon-

nement , & aurres punitions : d'impofer & lever

toutes taxes fur les biens & les perfonnes des

habitants , dont Temploi , fera fait par les ordres

du gouverneur , de l'avis & confentement des

conleillers alliftanrs, pour le fervice du roi , la

protedion & la défenfe des habirants , confor-

mément aux loix de la colonie. L'adede zjj.^,

Riv
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pour le meilleur gouvernement de cet.e pra-V'ice

, „ a r,en changé à ces difpofitions.
Dans la proclamation de Georges IIl, fur le,

lettres-patentes
conftitutives des gouverne-

«nems des colonies, cédées à l'Angleterre, par
le traité de nSi l^ ,„; j- i . ,

"
. "\. 7*^^' '* ™' oec'are avoir donné

Pouvo,.-, ufes gouverneurs «de convoquer, de
» I av.s & confentement des membres de fon
» conferl, en chaque colonie, des alTemblées
' g ..erales dans la forme ulitce dans les colonies
» de

1 Amérique, qui font fous fon gouverne-
» mennrnme-diat;

^-aveccesairemblées. &fo„
» confcl

,
faire

, & rédiger des loix,ftatuts& or-
- donnances pour le repos public, le bien-être
» & le bon gouvernement

; aulli conforn,ément
» qu .1 fera poffib:e aux loix d'Angleterre

; &- ious les règlements & reftriâions pratiquées
' dans le5autrescolonies;&. en attendant.
» P""^ afl-urer aux peuples la jouifllnce des loix
' de

1 Angleterre
. il déclare avoir donné pou-

' voir a ks gouverneurs, d ériger des cours
" de ,ud,cature,& de juftice publique, pour
» i"ger toutes caufes civiles & criminelles
* f^^'-vant la loi & l'équiré

. & auffi conformé!
" ment que poflJble aux loix de l'Angleterre ...

J.es aicmbîces
,
annoncées par cette procla-



SUR LES Colonies Angloises , &c. 25y
mation , ont eu lieu dans Jes pays cédés ; la

province de Québeck exceptée , où l'admlnif.

rration, appartenante aux aflembiées coloniales,

a été confiée au confeil établi dans cette pro-
vince , au pouvoir près d'établir des taxes.

La voix négative eft attribuée aux gouver-
neurs, fans le confentement ou l'approbation

defqueis, par écrit, aucun ade de raflèmblée

générale ne peut avoir fon exécution. Tous
aéèes de l'aflemblée doivent auffi être envoyés
au roi

, fous le fceau de la colonie
, pour être

de lui approuvés, ou rejettes; & celTer d'avoir

leur exécution, fi le roi fait connoître
, par

écrit
,
au gouverneur qu'il les a défapprouvés.

Pour fe fouftraire à la gêne de la négative,

& fe procurer l'exécution provifoire des bilU
propofés par les membres du confeil, & par les

repréfentants du peuple , autant que pour s'af-

furer de la fidélité de l'emploi des taxes or-
données par l'afTemblée , & dont le gou'^erneur
a la régie & la diftributioa, conformément à la

prérogative de la couronne en Angleterre,
fous le nom de puiflance exécutrice , les colo-
niftes fe refufent à la demande

, que les inftruc-

tions de chaque gouverneur les chargent de
faireàlalégiflature, d'un fonds déterminé pour
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le payenlient des gages du gouverneur , & autres

officiers civils du gouvernemefir. Ils avouent
bien que

, dans la conftitution britannique , le

pouvoir exe'cutif eft fous l'adminiftration im-
médiate du roi

; mais ils difent que , dans leur
pofition

, il n'y a point d'aurres pre'cautions à
prendre pour le bon emploi des deniers pu-
blics , qu'en réglant , annuellement , les falaires

du gouverneur , & autres officiers civils , à
payer par un tréforier nommé par les affem-

blées.

^

Le gouverneur , qui rapporte cette préten-
tion de la part des coloniftes , & Tes motifs

,

répond. « Que la franchife & l'efficace de la

^ conftitution exigent
, que les officiers de la

» couronna ne dépendent pas de la légidature.

» fur-tout dans les gouvernements populaires;,

=> fans quoi il n'y auroit ni juftice dans les tri-

os bunaux, ni exécution aduelJe des loix & des
=• ordres du gouvernement. Qu'en adoptant
=» cette prétention , ce feroit mettre les officiers

=™ de la couronne dans la dépendance d'une

« "olonté arbitraire , & occafionnelle, de la

» légiflature ».

» Quelestréforiers font les ferviteurs des af-

^ femblées ; ne font pas à la nomination de la
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» couronne

; ne fourniflent pas de caution es

» mains du graad tréforier , ce qui convien-

» droit; ne reconnoiiïeat pas les ordres du
» gouverneur dans quelques colonies ; ne font

» pas comptables à l'auditeur, dans d'autres

« où on nelesfouffriroitpas. Qu'il y a recours,

» aux cours du roi en loi , contre les détourne-

» ments des taxes , & l'emploi des deniers aune
» deftination , autre que celle marque'e par la

« le'giflature. Que c'eft une quefiion inte'ref-

» fante à de'cider , fi les exemples , rares , du
5> faux emploi des deniers font des raifons fuf-

y> fifantes pour une difpofition fi contraire à la

» conftitution ; & s'il ne réfulte pas un plus

» grand pre'judice, ôf une injure plus fenfible

» pour le gouvernement des réfolutions prifes ,

^ quelquefois
, par les légiflatures de réduire

» les gages des officiers, dont la nomination,
5> la perfonne , ou la conduite leur étoit défa-

« gréable». Cet officier reconnoît , cependant

,

que a la fixation des traitements pour les offices,

» & non pour les officiers, peut donner lieu à

» des négligences des officiers en chef, par une

» corruption qui pafleroit de génération en gé-

^ nération , pag. jff à 80, ^ II ajoute , au fur-

plus ,
a que les raifons qui portent le gouv«r»
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» nement à prendre le parti de fixer les fa*
» laires des officiers civils de la couronne , en
» Amérique

, devroient le déterminer aulîî à
» établir une demi-paye , ou une penfion queU
» conque

. pour les officiers que l'âge, ou l'état

» de leur fanté obligent de fe retirer i ou qui
» obtiennent leur congé . après de foirgs fer,.

» vices; fauf à former un bureau en fous ordre
» de ceux qui feroient jugés capables de fournir

» des renfeignements , & donner des avis au
» bureau chargé du gouvernement des colonies^
»pag. 5o, 8z, at,

Les adesdes aflêmblées, qu'on a eu occafîon
de citer , ne font que l'exécution des pouvoirs-
qu'on vient de voir être donnés aux aflfemblées.

Telle eft leur forme.^ Qu'il fera arrêté par l&

gouverneur, le confeil . & l'affeiablée ; & il eft

arrêté, de leur autorité.iÉ= Ces ades fîatueni

fur tous les objets du gouvernement intérieur»

^
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SECTION SECONDE.
De l'adminiftration

, par Us ajfemblées par-
ticulières des paroijfcs de chaque difiricl,

A. LA Jamaïque. Un a(fle ^e 27^^, rappella
les difpofîtions principales d'un aftede iG^i

,

fur les aflembléesdesParoifles, pour pourvoir
à l'entretien des minirtres . & des pauvres ; à
l'e'redion, & réparation des e'glifes; & au pla-
rement de bancs fuffifants. « Les diffe'rents

» juges de chaque paroifTe , ou deux d'entre
*eux, donneront leurs ordres aux conftables,
» ou dixeniers

. pour convoquer les proprie'-

» taires conformités , afin de nommer dix re-

y pre'fentants de Ja paroifTe , & deux marguil-
» liers

, à choifir parmi les propriétaires. § a.

^ En cas de non-comparution aux aCTemblées de
» paroifTe, de la part des juges, ou des rcpré.
^' Tentants de la paroifTe , il ne fera pas prononcé
» d'amende contre les juges abfents, s'il s'en

» préfente deux
, ni contre les repréfentants

.

» s'il s'en préfente fîx. §. 7. Lorfque quelque
^ pouvoir fera donné

, par quelques loix , aux
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» juges

, & aux repréfentants d'une paroifTe

,

» ou à quelqu'uns d'eux , ces pouvoirs feront

«exerce's par les juges, ou par deux d'entre

î> eux
, à défaut de repréfentants ; & récipro-

« quement par les repréfentants , à défaut de
» juges ». § 5. *«(

Ade de 1S81. » Les repréfentants de chaque
«paroifle , ou le plus grand nombre d'entre
«eux, nommeront, tous Jes ans, quatre pro-
«priétaires, ou plus

, pofledant au moins,
» chacun trente acres de terre . pour vifiter les

» chemins
î & fur leur rapport aux juges. &

» aux repréfentants de la paroifTe, être
, par ces

» derniers , établi une taxe en argent , en tra-

» vaux, ou autres chofes néceflaires; laquelle,
»^ à leur défaut , fera établie par les infpedeurs
» des chemins

. & exécutée jufqu'à ce qu'il en
« foit autrement ordonné par les juges affem-
» blés en feflions », § z , a.

Ade de zffSj. ^ Les juges, & les repréfen-

» rants de chaque paroifTe
, pourront » quand

» ils le croiront nécelTaire , établir une taxe,
» pour conftruire convenablement une ou plu-
» fieurs maifons de corredion , les établir Se

» gouverner , pour la corredion
, & Je chati-

» ment des parefîeux, & vagabonds n'étant pas
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=> infirmes ; & leurs ordres feront exécutes.
» § premier,

Ade de /yz/oi » Les juges & repréfentarns

» de chaque paroiflTe demeurent autorifés
, &

» font obliges , à aflfeoir & lever une taxe fuffi-

» fante , pour rembourfer le prix fuivanc

» reftimation, desefclavescondamne'sàmort,

» pour crimes , & exécutés , aux maîtres qui

» auront mis ces efclaves encre les mains de la

^ juftice. S 3.

A la Barbade. Ade du trentième août ii>5G.

» Ayant été pris en conlidt'ration , combien
» étoient onéreufes les taxes arbitraires

, per-

» mifes aux repréfentants de chaque paroilïe ;

5^ il eft arrêté que ces taxes n'auront à l'avenir

» d'exécution, qu'après avoir été confirmées,

» ou autrement réglées , par le gouverneur
« & le confeil. § 2. Il ert de plus ordonné à
0 tous propriétaires, de s'aflembier à jour mar-

» que, pour nommer librement, à la pluralité

» des voix , feize repréfentants de la paroilfe .

» pendant l'année fuivante , lefquels tous, ou
» le plus grand nombre d'entre eux , auront
^' la conduite ^t% affaires de la paroifle ; éta-

=' blircnt \q^ taxes pour les dépenfes néceifai-

» res
; & rempliront les autres fondions de cot

» état. § i,.
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» Si les repréfentants , ainfi nommés , né-

» gligent de s'aflèmbler , les juges de la paroifTe

» les convoqueront avec les marguilliers , &
» autres officiers de paroiflè , pour en examiner

» les intérêts , & y pouvoir ; à peine d'une

» amende de cinq cent livres de fucre , contre

» ceux qui ne fe préfenteront pas à l'aflèmblée.

§. j. Afte du vingt-unièmefévrier ijiS* » Les

» conteftations , qui pourroient s'élever fur le

» choix des repréfentants des paroifles , feront

»a décidées par le gouverneur & le confeil ; &
» fi le choix n'eft pas confirmé, il fera nommé
» d'autres repréfentants. S, a. » Même difpofi-

» tion dans unade du dix-huitièmejuillet lyzi,

'' $ 33*

A Antigue. Afte du premier juillet i6qz ,

pour l'entretien des miniftres &: des pauvres , la

la confervation , & les réparations des ogiifes

ou chapelles. X Lqs juges de chaque paroiflè, ou

* \qs juges les plus proches , donneront , tous

»3 les ans , leurs ordres aux conftables , pour

« convoquer les propriétaires
, pour nommer

»> douze repréfentants à choifir parmi les per-

» fonnes honnêtes , & religieufes , du nombre
39 defquels le miniftre fera toujours ; fauf la

» confirmation par le gouverneur en chef ; &
» ces
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«ces repréfencants choifiront enfuite. entre eux
» deuxmarguilliers.s. /.Cesrepiéfentantsfonc
» autorifés à établir & lever les taxes néceflTai-

» res
.
pour fournir aux dépepfes ci-defTus ûiar-

» quées
, & à toutes autres dépenfes de la pa-

• roiffe. §. ^. Les ordres, pour la leve'e de ces
» taxes

.
feront donnés par les juges au nombre

» de deux au moins . à la demande des mar-
• guilliersi ç. 7. Les marguilliers, choifis par
» les r«préfentants

. feront tenus d'en faire
y> les fondions

. à peine d'une amende de cinq
»Iiv. mon noie courante. §,io. Les perfonnes,
» grevées par ces taxes , en appelleront aux
» juges de paix aflemblés en feffions , & non à
» toute autre cour. S. zj,

A Saint -Chriftophe. AAe de tyzz, pour le
règlement des repréfentanrs des paroilTes.

« D'autant qu'il eft très-nécelTaire
, qu'il y ait

=) des repréfentants en chaque parolffe . pour
» les levées de deniers, & taxes . pour fournir
^ aux dépenfes relatives aux églifes , il eft

>> arrêté que tous les propriétaires de terres &
» de maifons s'afTembleront tous les ans, dans
» l'églife^ de leurs paroiOes , ou autres lieux
«indiqués, pour nommer, libremetft , fix

" ^'«"f^e les plus propres à la choTe, pour repré-^
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• Tenter la paroîfle , qui , avec le miniflte i

» choifiront enfuite deux marguilliers , dont le

«> miniftre en nommera un. §. premier. Ces re-

9» préfentants & les marguilliers , auront la

» conduite , & le maniment des affaires de la

» paroiHe , établiront des règlements & les

3> taxes néceflTaires , pou . défraïer les charges

30 de la paroifTe , & fixer les droits des mlnif-

» très , 5c autres ferviceurs de Téglifè , bâJr &
» ériger des églifes où il fera befoin ; & fî quel-

»> qu'un refufe le payement des taxes , il y
m fera contraint , fur lôs ordres du gouverneur

» en chef. §. z»

93 Le mihiflre & les marguilliers convoque-

» ront les repréfentants dans les occafîons , &
« ceux , qui n auront pas de légitimes empê-

» chèments pour ne pas s^ trouver , feront

9k punis d\me amende de douze âhelins. §. 6*.

» Lés repréfentants & marguilliers nommés,

» qui refuferont de fervir , feront condamnés

m à une amende de douze livres , monnoie cou-

3» rante , §, 7,

Telle eft la police dans toutes les colonies

roïales ; telle elle étoic à la baye de Mafia

-

chuffett , en ijy^ , lorfque l'aâe du parle-

inent , pour le meilleur gouvernement de cett«
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province
. a modifié le pouvoir de* paroifTcj

de s'afTembler
. pour l'adminiftration de leU»

affaires particulières
j elles ne le peuvent qu'avec

la permiflîon du gouverneur . & de fon lieute-
nant

. qui prefcriront & détermineront les ob-
jets de délibération

; & on ne pourra y traiter
d'autres. On excepte . de U néceffité de la
permiflîon du gouyernçur, les afTemblées des
mois de mars

, & de mai , pour le choix des
conftables

, & autres officiers de police du
quartier

; ou pour le choix de ceux qui devront
remplacer ceux de ces offices qui viendront à
vaquer

; ou pour celui des repréfentants à
1 aflèmblée générale , mais avec défenfe d'y
traiter d'autres matières , s'il n'y en a eu per-
miflîon par le gouverneur. L'ade donne, pour
motif de cette difpofition

, l'abus que les pa-
roifl-es faifoient du droit de s'afl-embler pour les
affaires du dirtrift

. en y agitant des matières
générales

. & en y prenant des réfolutions dan,
géreufes

, pour la tranquillité générale.
L'aâe pour le gouvernement de Quebeck

fuppofe hs icémes prouvoirs d'adminiftration
dans chaque diftrid ; toutefois, en réordon-
nant à l'approbation du gouverneur . & da
confeil

, l'écablifl-ement des taxes paroiffialçs
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pour les dépenfes particuliàres à chaque can-

ton.

CHAPITRE II.

Pe l^adminiftration des Coloniesfrancoifes

,

en Amérique,

Llis ordoûnance^ des z^ mars tjffj,premier

février, & t8 mars iyS€, marnai ijfS , & les

commiflîons des gouverneurs lieutenants géné-

raux, &. intendants, placent Tadmiriillration des

colonies , fur les lieux » d'abord en général , &

en chef, entre les mains des gouverneurs» &
intendants ; de , enfuite , en celles des confeils

fupérieurs , & des repréfentants des colonies , à

différents égards ; & avec les pouvoirs raarquéi

par les ordonnances , & les commiflîons citées.

0f9k
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TITREPREMIER.
Des pouvoirs (Tadmlniflration par Us gou^

yerneurs'lkuunantsgénéraux , & inurt*,

dants,

LjEs pouvoirs de ces adminirtrateurs leur
font communs, ou particuliers à chacun d'eux.

SECTION PREMIERE.
Des pouvoirs d'adminiftration particuliers

aux gouverneurs 'lieutenants généraux,

VJN lit, dans l'e'dit de mars i€4z, confir-
matif des concevons de la proprie'té, & de la

juftice des ifles , aux compagnies de 16x6 &c

iS/^z, que le roi s'e'toic réfervé le droit de
nommer

, & pourvoir un gouverneur général
Tar toutes les ifles , lequel ne pourroit s'entre-

mettre du commerce , de la diftribution des
terres

,
ni de rexercice de la juftice j » ce qui

» fera exprefl^ent porté par la commiffion.».

S iij
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A la veille de faire pafîer les concenions de

ces compagnies , à une compagnie plus confi-

dérable , celle dite des indes occidentales, éta-

blie par édit du mois de mai j6'6'<^, le roi nomma,

au gouvernement général de ces païs , par com-

fiiidion du zg novembre t^ffj , & donna, au

gouverneur lieutenant général , » le comman-

dement fur tous les gouverneurs & officiers

» civils & militaires, établis dans lefdites ifles;

39 fur les vaiffeaux françois , foit de guerre , foit

» marchands , » avec pouvoir 53 d'afTembler

,

» quand befoin feroit, les communautés; leur

OD faire prendre les armes ; affiéger & prendre

» les places; établir des garnlfons main-

» tenir les peuples , & les conferver en paix ,

3> repos , & tranquillité ; & commander , tant

31 par terre que par mer; & ordonner pour

» la confervation des lieux , fous l'autorité &
3» obéilTance du roi ».

L'éioignement des lieux favorifa des entre-

prlfes , de la part des gouverneurs lieutenants

généraux, & des diredeurs ou agents de la com-

pagnie, fur leurs pouvoirs refpeâiifs. Un règle-

ment général du ^ novembre iG'jt , détermina

l'axercice de l'autorité particulière à ces offi-

c'.si'S. '
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Le gouverneur lieutenant général pour fa

majefté, & les gouverneurs particuliers , eurent
le commandement des armes , à la charge de
communiquer, à l'agent général de la compa-
gnie , tout ce qui Ce palTeroic. ^r/. ?. La nomi-
nation des officiers fut attribuée au lieutenant-
général, & à "agent général, mais avec pré-
pondérance pour l'avis du lieutenant général ;
jufqu'aux provifîons de fa majefté. Art. G,

^

Van, 7 réferve au roi les provifîons des offi-

ciers des confoils fouverains, fur la préfentation
de la compagnie

; les confeiliers aduels étant

autorifés
, en attendant les provifions pour les

oHices vacans , » à préfcnter trois fujets au lieu-
M tenant-général, & à l'agent de la compagnie,
» qui en nommeront un pour exercer l'office

» vacant ».

Ledit du mois de décembre 2 6*74 , portant

révocation de la compagnie de îGG/^, & la

réunion
, après un délai de fix années , du do-

maine utile des ifles, au domaine dired du roi,

ne changea rien dans les pouvoirs du lieutenant

général. Il faut feulement obferver , i^ que le

lieurenant - général fe trouva feul à la tête de

l'adminift'ation depuis iCj/^, à z6'So;& qu'il

exerça tous les pouvoirs
, jufqu'à la création du

S iv
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premier intendant des ifles, par commiffîon du

premier avril iSjg 3P* Que cette lieute-

nance générale a ceflTé par l'établiiïement fuc-

ceflîf des gouvernements de chaque colonie , en

gouvernements généraux « avec les mêmes pou-

voirs pour les gouverneurs.

L'ait. z6 â'un règlement, fur le fervice &
l'adminiitrarion des colonies , du 12,4 mars

z/ô'j , conferve aux gouverneurs le droit de

préiéance aux confeils fupérieurs ; mais ils ne

peuvent fe mêler en rien de » l'adminiftration

33 de la juftice , & encore moins s'oppofer aux

» procédures , ni à l'exécution des arrêts , à la-

» quelle ils font tenus de prêter main-forte.

L'iirt. ÇLj y permet au gouverneur , dans les

cas preffes & non -prévus , s'il eft nuifible d'at-

tendre la décifion de fa majeflé , de déroger à

fes inftrudions , & aux ordres qu'il aura reçus

,

mais feulement par des raifons très-fortes, don"

il fera rerponfable »,

» î/autoriré du gouverneur , porte Tart. Q.8 ,

» fera entière Zl fans partage , fur le militaire

r> de terre ; & de mer , quand ce dernier fera â

» terre ; ou qu'il y aura quelqu'opération utile

3> à la colonie , à entreprendre en temps d«

2> guerre ».
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Il ne fe mêlera en rien de tout ce qui con-

cerne la finance , ni de l'établifTeraent de h
levée , & de la répartition des impôts »«

an. ^S.

L'art. <^^ , attribue au plus ancien comman-

dant en fécond, emploie dans la colonie ce tou-

tes les fondions du gouverneur , à défaut de

cet officier... tant pour le civil , que pour le

militaire de la colonie. . . »

Une ordonnance du premitr février l'jGG ,

qui a refondu le règlement de ifG^ , fur le

gouvernement civil de Saint-Domingue , répète

les pouvoirs des gouverneurs , art, %6 & jG

,

8c ne déroge pas aux articles zj & z8 du rè-

glement. Et une ordonnance du z^ mai ijjS ^

en interprétation de celle de j'j66 . répète lit*

téralement les mêmes difpofîtions , fnr les pou-

voirs particuliers aux gouverneurs généraux,

auxquels l'art. %5 de l'ordonnance du premierfé-

vrier lySG , donne le pouvoir de faire tous rè-

glements néceflaires, fur le port d'armes.

On voit que Padminiflration relative au com-

mandement: des armes, efl; le principal objet

des pouvoirs délégués aux gouverneurs géné-

raux en particulier ; & cette adminiftration

embranPe, comme dans les colonies angloifes.
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Tatirorité d'aflembler& d'armer; la nomination
aux offices militaires j le pouvoir de faire des
Joix militaires; d'e'tablir des confeils de guerre ;

êc d'ordonner des fortifications & corvées. On
croit inutile d'obferver , qu'il ne peut être

queftion ici, que des milices compofe'es des

habitants des colonies.

S. P K E M I E R,

Pouvoir dans les gouverneurs d'ajfembler , 6
armir i les habitants.

L'autorité d'aflembler, & d'armer les

habitants des colonies , dérive de la nécefîîté

de !a défenfe. Cette autorité eft placée , par les

ordonnances , & par les commiflîons, entre les

mains des gouverneurs , parce qu'ils repréfen-

tcnt le roi , qui a le commandement fuprême
fur les armes

, pour la sûreté publique ; &
parce qu^ils font comptables de la con ferva-

lion à^% colonies , dont le gouvernement leur

cft confié.

La première commiflîon de ^ouverneur-

lieutenant-général fur toutes les ifles , du dix-

neuvième novembre i66^^ avoit attribué, à cet
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officier , Tautorité d'aflfembler , & armer lef

habitants , dans le befoin; Jcs commiflîons fub-

féquentes, jufqu'à nos jours , ont continué ce

pouvoir aux gouverneurs lieutenants-généraux

de chaque colonie. Il fe lit dans les dernière»

ordonnances despremier avril , & premier fep"

temhre lySS , pour le rétabliflement des mili-

ces.

§. t I.

Pouvoir dans les gouverneurs de nommer »ux

offices des milices.

Une ordonnance du 'zg avril lyoS , avoît

formé les milices , en régiments , à la têta

defquels étoient des colonels. Les capitaines

de milice dévoient avoir des brevets de fa ma-
jefté; les lieutenants, & les enfeignes, désor-

dres particuliers.

Deux ordonnances d^s premier oàobre ijx'j ,

pour les ifles du vent , & i6judlet zy^z ,

pour les ifles fous le vent , ont fupprimé lei

régiments des milices , qui ne font plus for-

mées qu'en compagnies détachées. XW^/»w/iitf/

de ces ordonnances , porte que » fa majefté a

fupprimé & fiipprime les régiments » établi»
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te par l'ordonnance du z$ avril iyo5\ &veuc
Si qu*à l'avenir les milices foient en compagnie,

» tant d'infanterie , que de cavalerie , indépen-

» dantes les unes des autres , hors les cas où
9 elles feront aCemblées ». Par une autre or-

donnance, du i6juillet 2732 ,» fa majefté in-

» formée qu'il y a des compagnies où trois

•0 officiers ne peuvent pas fuffire , pour faire le

» fervice , a réglé qu'il y aura dans chacune

» des compagnies de milice , où la néceffité du
» fervice le requérera, un capitaine en fécond,

» un lieutenant en fécond » & un enfeigne en

» fécond. Art» premier, Lefdits officiers feront

v> propofés à fa majefté par le gouverneur-

» lieutenant-général. Ils feront pourvus d'or-

es dres de fa majefté. Art. z»

L'ordonnance pour le rérabliflement des mi-

lices à Sàint-Domingue
, premier avril ijS8 .^

porte que » tous les officiers des compagnies

«feront nommés & pourvus de commiflions
,

»pav le feul gouverneur-lieutenant-général
,

a» pour exercer leurs emplois
, jufqu'à ce que fa

» majefté leur ait fait expédier les commiffions ,

1» ou-brevets néceifaires, fur la lifte qui en

33 fera envoiée tous les fix mois. Art, 4 Qu'il

33 fera établi dans chaque quartier un major , ua
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» aide -major. Le major fera pris parmi les

» capitaines du quartier. L'aide - major fera

» choifi parmi les lieutenants & fous-lieute-

*> An. 10,

Une ordonnance pour les ifle« du vent du
premier novembre l'jSS , porte les mêmes dif-

pofitions. Art, ^, 8, zo,

§. III.

Pouvoir dans les gouverneurs de fain des loîx

militaires^

L'autorité du commandement. des armes
renferme néceflairement celle , dans les gouver-

neurs, de faire des règlements pour le gouver-

nement des armes ; il n'appartient qu*au roi de
régler ce qui fera délit , & d'en déterminer les

peines.

Une ordonnance du j août ijor/ ^ avoit dé-

cidé que « les règlements & ordonnances , faits

• pour la difcipline des troupes entretenues

» dans la marine, feroient communsaux milices

» des ifles françoifes de l'Amérique , lorfqu'el-

9> les feroient afleœblées , & en corps , pour

« marche dans les occadons du fervice , on
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»> pour faire les revues pour ce qui peut y
m avoir rapport ; & exécutés à cet égard , de

m même que fi elles y étoient comprifes : vou-

» lant fa majefté qu'en cas de défobéiflànce »

j9 fautes , ou crimes > dans lefquels les officiers

» &foldats des milices pourroient tomber, &
» qui mériteroient punition , ils fuflent jugés

» par le confeil de guerre , . • & condamnés

» aux peines portées par lefdits règlements ».

Ces peines croient établies par le titre z du

livre 4 de l'ordonnance des arfenaux du i5 avril

jS8^, On les liroit aujourd'hui , dans l'ordon-

nance de la marine, du, s.5 mars tjffS » livre

tffj titre toj.

Depuis la paix de «76*3, il n'y a plus de

troupes de la marine entretenues dans les colo-

nies. On avoit envoyé aux ifles du Vent des

régiments ou des bataillons de régiments , des

troupes de France. Une ordonnance dupremier

avril tySâ t leur avoit , enfuite , fubftitué une

légion , pour Saint-Domingue, On a changé

cet ^tat de guerre par une ordonnance du 8

août lyjz, portant création de quatre régi-

ments pour le fervice des colonies de l'Amé-

rique. Une ordonnance , du jo décembrejyjz^ a

établi un régiment à Fondicheri qui fubiiilci
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Une autre ordonnance du 18 août lyj^

, avoit
créé trois régiments pour le fervice aux iflcs de
France

. & de Bourbon : une ordonnance du
m janvier ij-jS ^ remplacé ces trois régiments
par un régiment de quatre bataillons.

La fubordinarion des milices , aux loix pl-
Jiales des troupes de la marine, dans Ub cas
marqtrés

. paroît n'avoir été établie, qu'à caufe
de l'exiftence des troupes de la marine dans le»
colonies. Pour la même raifon , ces milices au-
roient pu être regardées comme fujettes aux
loix militaires deitfi^ôUpes de France, employées
au fervice dans les colonies 5 on ponrïôirmêiXîe
encore le prétendre , U^ ordonnancés pour 1*
cre'ation des régimens , qui fervent dans ces
païs

,
laiflant ces régiments fous la difcipline

militaire établie en France. Mais des proprié-
taires qui commandent eux-mêmes à loo, aooi
& 500 hommes ; des commerçants; des bour-
geois; qui tous ne fervent que fubfidiairement

à propremertt parler , & à leurs dépens , ne fau-
roient être afTujettis aux peines militaires étais

blies par l'édit AmpremierjuiUet ijzj , pouries
troupes de terres, païées par le roi. &engaw:
gées fous la fubordination à cette loi. On no
|arlc<iu€d€ cet ledit, parce qu'on n'a pas en-
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core l'ordonnance fur les crimes & délits mili-

taires , annoncée par l'ordonnance générale

militaire du ai mars tJjS*

Dans ces circonftances, l'en ne paroît plus

fîmple , que de donner , aux milices des colo-

nies, les loix des milices garde-côtes en France.

Un édit de juin tyio avoir eflaïé de former

des compagnies gardes-côtes dans les ides ; mais

tout étant côtes dans ces colonies, ce projet

fût aufli-tôt abandonné. Les colonises infulai-

res font garde-côtes par la (ituation de leurs

terres : leur difcipline doit être la même i prin-

cipalement quant aux délits dont leur fervict

eft fufceptible.

m

$. I V.

Pouvoirs dans les gouverneurs <Vétahlir des con-

feils- de guerre.

Une ordonnance du 5 août ijoy , fur la

(difcipline des milices dans les colonies , portoic

que « les officiers& foldats de milices... feroient

» jugés par le confeil de guerre afîemblé par

» ordre du gouverneur , & , en fon abfence

,

P par ordre du lieutenant de roi s & compofé

A des
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, Sec. 2g^

:» dés officiers majors, des colonels, lieute-
»» nants colonels

, & capitaines de milice du
» quartier, auquel ceux du plus prochain fe-
«roienc appelles, lorfqu'il n'y auroit pas le

* nombre fuffiiant des officiers ci-defTus nom-
» mes >»4

La fupprefîîon des régiments de milice, en
i7^7 & Z75a, mettoit dans le cas de faire un
nouveau règlement

, pour le jugement des dé-
lits militair ,j de la parc des milices.

Le rérablifTement des milices en zye8,Sc des
états majors en 276'j9, qu'on a vu avoir été fup»
primés en ij&j

, néceflîtoit ce règlement, du
moms alors: d'autant plus que. comme on l'a
i^emarqué, le remplacement des troupes de la
marine, dans les colonies, par des troupes dô
terre, qui ont une juftice militaire dilFérente d«
celle des troupes de la marine, lûiflbic fans loi
militaire la difcipline des milices, formée, en
i707. fur celle des troupes de Ja marine, en-
tretenues dans les colonies.

On n'y a pas pourvu
, parce qu'on a fenti,

fans doute, que des milices de cette nature nd
peuvent raifonnablement être fubordonnées à
la juftice militaire des troupes de terre i qus
leur difcipline doit être analogue au genre d»

Colonieft T
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leur fervlce ; & que celle des milices des colo*

nie* infulaires devroit , par cette raifon , étra

formée d'après celle des gardes-côtes en Fran-

ce. Celle-ci eft réglée par trois ordonnances

des 28 janvier tjtff : 5 juin f/Sy ; 14 dvril

1755 ifauf encore leç modifications néceflîtées

par la différence des perfonnes. On traitera

dans la fuite de ces mémoires de l'analogie de

ces loix.

$. V.

Pouvoir dans les gouverneurs ttordonntrfortifi-

cations , & corvées.

Une ordonnance ^wpremier août ij9.t , poMc

coûtes les colonies , porte que « fa majefté

tt aïant ordonné, par différentes dépêches , que

a» les nègres des habitants de l'Amérique fe-

op roient commandés par corvées, pour travail-

» 1er aux fortifications , mêmes les nègres de«

» privilégiés dans les occafions urgentes ; & fa

0» majefté ayant envoyé fes ordres, pour faire

^ travailler aux fortifications des ifles... à l'ef-

» fet d'affurer de plus en plus ces ifles , & les

» biens de fes fujets qui y habitent ; de l'avis...

9 elle veut & entend que les nègres des habi-;
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» tants foient emploies aux travaux des fortifi.

» cations defdites ifles. même ceux desprivilé-
» giés

.
dans les occaHons ur-sntes. Enjoint au

» gouverneur lieutenant-général defditcs ifles,

» & autres qu'il appartiendra , de commander
» iefdits nègres pour lefdits travaux. Ordonne
^ fa majefté auxdits habitants de les envoyer,
» à peine de défobéifTance ».

Dans une ordonnance du ^sjuillet zj^j, en
conféquence d'un arrêt du confeil d'état du ^
avril, qui a autorifé les adminiftrateurs de la
Martinique à établir des impofitions dans cette
colonie

. à fon retour fous la domination fran-
Çoife

, ces officiers ont déclaré « qu'au moyen
» defdites impofitions. & de celles qui feront
» établies pour les autres années, les habitant»

» .... feront déchargés de toutes corvées de
» nègres & beftiaux. pour les fortifications, &
M travaux du roi » 5 an. 26*.

La délibération , & l'arrêté au confeil deLéo-
gane, pour toutela colonie de Saint Domingue

.

à caufe des circonftances particulières
, pour l'é»

tabliffement du droit d'odfcroi . fur la demande
du roi, en 27^^. portent^qu'il fut accordé paw
» les adminiftrateurs qu'il ne feroit, ^ l'avenir,

>• commandé aucun nègre des habitaots pow
>Tij
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» les travaux , & corvées , à l'exception des

» grands chemins ».

f
Aux ifles du vent. Un ordre du roi ,'fur l'au-

torité des adminiftrateurs , en fait d'impofitions

,

en date du z5 feptembre 2742, , porte que «c lorf-

» qu'il eft queftionde faire quelqu'établiflement

» pour la défenfe. ... les gouverneurs & inten-

» dants doivent convoquer une aflemblée . ,\ ,

• à l'effet d'arrêter l'exécution doit

» être fufpendue jufqu'à ce que fa majefté ait

• jugé à propos de l'ordonner j à moins que

» fobjet ne fe trouve fi prefle , qu'ils ne puiflent

m attendre les ordres, . , . Mais il faut toujours.,, •

» convoquer l'affemblée .... & le gouverneur

»> & l'intendant ne peuvent ^e porter , d'eux-

» mêmes, à faire le règlement de l'impofition,

» que dans le cas où il s'agiroit de la fureté de

« la colonîa ».

Dans un mémoire du roi , du z5 oâohre tySo ,

pour aflembler les confeils fupcrieurs de Saint-

Domingue , à l'effet de régler une augmenta-

tion d'impofition , pour établir des fortifications

nouvelles , Si réparer les anciennes ; & dans la

délibération des deux confeils , pour l'établif-

fement de cette augmentation d'impofition , le

tSmai lySt , on lit ; « qu'au moyen de (e>
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• ilyauroit exemption de corve'es , pour lesou^
» vrages projettes ».

Le mémoire du roi , du zz juillet de la mémo
anne'e. approbatif de la délibération ci-defTus.
porte ce qu'au moyen de la nouvelle impofition]
=> les habitants feroient exempts de fournir au«
» cun nègre pour les ouvrages, ou travaux,
» auxquels les dioits ci-defTus étoient deftinés».-

Dans un autre mémoire du roi . Ju i5 août
zjffj, pour convoquer les confeils fupérieurs

.

à l'effet daffervir une impofition de quatre mil-*
lions

; &: dans la lettre du miniftre aux admi^
niftrateurs

.
qui accompagnoic ce mémoire, on

ht cet engagement de la part du gouvernement :

« au furplus les habitants fe trouveront par-là
» foulages des corvées extraordinaires

, qu'on
» étoit obligé d'exiger d'eux >..

Le procès-verbal des délibérations , & les
arrêtés des deux confeils de Saint-Domingue

,
afTemblés pour l'établiffemenc de cette Jmpofi-
rion, féance du 5févnerijff^, portent <r qu'il a
» été arrêté

, en troifième lieu , que les habi-
« tants feront entièrement & p«rpétuellement
» exempts de toutes corvées de nègres ordi-
« naires

, & extraordinaires; & de toutes four*
» nitures de voitures , de beftiaux ; les chemins

Tnj
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»j exceptés : que ce n'eft qu'à défaut d'autres

» moyens qu'on recourra à des corvées d'hom-

» mes, de beftiaux , voitures , & cabrouetspour

» le paflage des troupes , & dans des cas forcés

» & imprévus, mais en dédommageant les maî-

» très de ces effets , fuivant le tarif qui en a été

a» arrêté : & fur la repréfentation de M. Tinten-

3» dant », il a été unanimement reconnu , Se ar-

»j rêté a que , dans les cas de marche , & de paf-

» fage des troupes , il fera fourni par les habi-

•• rants , & en payant , la quantité de voitures ,

» cabrouets , nègres , chevaux , &: beftiaux pour

• les befoins des officiers & foldats .. . . & pour
a» arrêter& propofer le tarif, a nommé des com-
» miflaires ». Ces différents arrêtés "fubfiftent :

=le gouvernement n'a fait des changements ,

que dans le genre des afli^nats, & dans le mon-
tant des impofitions.

Enfin, la première parrie de Pare» tffde l'or-

donnance dupremier février l'jGS , porte « que

» les adminiftrateurspropoferont à fa majefté,

» les ouvrages qu'ils croiront nécelTaires, &les
» moyens convenables pour leur exécution, fans

» toutesfois les commencer, avant que d'avoir

» reçu l'approbation de fa majefté. La féconde

partie modifie la première , en ces termes : « fauf
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9> le Cas où » en temps de guerre » lefdits ou-

9 vrages feroient jugés indirpenfables , auquel

» cas les gouverneurs , lieutenants-généraux ,&

» intendants , pourront les ordonner , aprè-î en

» avoir , autant qu'il fe pourra , fans préjudi-

3» cier au bien du fervice , délibéré dans un con-

» feil de guerre , compofé des commandants

9> des troupes de fa majeflé . & de deux com-

oa mandants de quartier , qui feront le plus à

» portée »•

Une ordonnance , du ao feptemhre lyffg ,

pour augmenter d'un million l'impofition dô

ï';^ff^ . a dérogé à celle de ty&ff. Elle fuppofe,

dans Icsadminiftrateurs, le pouvoir d'ordon-

ner feuls des corvées, indépendamment des im-

pofitionf ; niais feulement dans lés cas d'hofti-

lité î ce que femble avoir adopté IW/. lo d'une

ordonnance , du x^ mai 1775, qui autorife ces

officiers à ordonner les ouvrages qu'ils jugeront

îndifpenfables en temps de guerre ; cependant.

fans faire mention de corvées.

4»

îiv
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SECTION SECONDE.

Despouvoirs d'adminifiradon ,paniculiers

aux intendants,

J_i A compagnie de iG^z /e'tablit, le premier
caohre

, un intendanr-général de fes affaires en
Ame'rique, <c avec pouvoir & autorité fur les

* commis généraux & particuliers
, pour em-

» pécher qu'ils ne vexent, dans la levée des
*> droits

; arrêter au commencement de chaque
» année, l'état général des charges de chaque
» ifle ; faire compter les commis de fix mois en
* fixmois

; & arrêter déllnitivement leurs comp-
^> tes

; envoyer à la compagnie les comptes des
» commis généraux , apoflillés de fa main, pour
'' être clos & jugés par elle ; en cas de malver-
» fation, leur clorre la main j & lesfufpendre
* de leurs charges i & d'y commettre par pio-
a» vifion j».

La compagnie de iGS/^ commit les mêmes
fondions à des agents généraux ; & le règlement
du ^ novembre ijji , y ajouta le droit d'être
informé des opérations m\ixm^^articleprmiei.
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Je concours à la nomination des offices de guerre,-

& des confeils par itiurim.^ an. 6*7: la nomina-
tion aux offices de juftice en première inftance,
c^^ j ; & la conceflîon des terres , arc, 2,
La réunion du domaine utile des ifles, au

domaine direâ du roi, devant être confommée
en 1 680 , le roi fubftitua aux intendants . direc-

teurs. & agents de la compagnie, un officier

fous le nom d'intendant-général de juftice , po-
lice

. & finances. Les pouvoirs exprimés , dans
la commiffion du premier de ces officiers, en
date dupremier avril i Gjq . font « de fe trouver
» aux confeils de guerre, à tenir par le gou-
« verneur-lieutenant-géne'ral

; ouïr \t% plaintes

«» fur tous excès, torts , & violences , & ren-

• dre juftice ; tenir la main à ce que tous les

• juges & oificiers de juftice foient maintenus
«» dans leurs fondions ; faire , avec les confeils

» fouverains , les règlements néceflaires pour
» la police générale; &, s'il y échoit pour le

» bien du fervice , pour la difficulté , ou le re-
o tardement defdits règlements , avec \q% con-
»feils, de les faire feul ; & même de juger

^ feul en matière civile : la direâion , le ma-
» niement, & la diftribution des deniers defti-

» nés pour les gens ds guerre
, pour les dépenfes
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» du fcrvîce ; diftribuer, par provifion. Ici

w terres aux habitants des ifles , & à ceux qui y
» pafTeront bien intentionnés. La connoiflance.

• & jurifdidion Couv^r-J^Q jjj t^ j^y^g g^ pçj._

• ccption des droits

,

«n matière civile
,

» que criminelle : la ûittrîbution des denieri

» provenants defdits droits , fuivant & confor-

» mément aux états du roi »,

Des lettres-patentes, du jjuin tÔ8o ^ ajou-

tèrent, à ces pouvoirs, « celui de commettre

» dîs notaires , garde-notes ; des huifïîers aux

» confeils ; & des greffiers dans les jurifdidions;

33 avec déclaration que ces officiers ne pour-

*5 roient être deftitués que pour crime. ...» Un
arrêt du confcal d'état , du 1 1 juin de la mêm»
année , autorifa l'intendant à réunir > aux do-

maines; les terres non - cultivées ; & à juger

feul , & fouverainement \t$ conteftations rela-

tives à ces réunions.

XJïï ordre du roi , du i5 juillet i68z , per-

mettoit I a^x intendants , de faire affembler ex-

traordinairementles confeils, en en faifant aver-

tir le gouvcrneur-Iieutenant-général
, par un

huiffier. Une décifion du conf«il de marine, en

date du i^août lytSy régla que les confeils ne

dévoient être affemblés extraoidinairement paf
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l'intendant , que du confentement du gouvei»*

neur-lieutenant-général» ou ducoimnandant ed

fon abfence.

LV^ 8^ du règlement du x4 mdrs t^ffj;

pour les ifles du vent , & fous le v«nt , at-

tribue le droit , à l'intendant , ainfi qu'au gou-

verneur, » de convoquer extraordinaircment

» les confeils. L'art. S/f , à l'intendant , feu!

» le droit de propofer à tous les emplois de

» juftice , & civils , venant à vaquer , foit dans

» les confeils fupérieurs , foit dans les jurifdic-

» tions qi'' en relèvent; la commidîon pour

» exercer par intérim , fera expédiée au nom du

» gouverneur , & de l'intendant , fans que le

» gouverneur pulflTe refufer ».

L'art. 85 déclare être , abfolument » du ref-

fort de l'intendant « ce qui concerne la jurtice j

» h levée des impofitions ; les dépenfcs ; lei

• cïafles; le commerce ; l'agriculture; la popu-

» latioo; les aproviiîonnementt; & les défriche-

>• ments, qu^il ne permettra, cependant, que dt

» l'aveu du gouverneur , qui jugera s'ils ne

» peuvent nuire à la défenfe »>, L'art, ^j , at-

tribue, aux fubdeJcgués généraux , les foncaioni

d'intendant, à défkut de cet officier.

L'ordonnance ^\xpfçmierfévrier fJ^S, pouj
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le gouvernement civil de Saint -Domïngue;
'donne à l'intendant « Padminiflratidn des fi-

» nances
, & l'ordonnance de l'emploi , art, S ;

» le droit de veiller fur l'adminiftration de la

«» juftice
, avec ordre d'informer le roi des abus,

<irt. to; celui d'écouter les plaintes des habi-
» tants. & de renvoyer au gouverneur - ge'né-

» rai
.
ou au procureur-général , la réparation

N des torts, avec ordre de rendre compte de
* ce qui aura été fait . art. z i : l'autorité attri-

» buée aux intendants
; par les ordonnances de

* t€8g»^ij65, fur la marine royale & mar-
* chande.dr^ ^4J celle de convoquer extraor-
«> dinairement les confeils. après en avoir pré-
5» venu le gouverneur -lieutenant-général

, &
* lui en avoir communiqué les motifs . artS^i
•• la nomination aux offices d'huiflîers, notaires.

» & poftulants, & leurs commiffions , art.Sj]
* le droit d'ordonner des dépenfes publiques

.

. art ffj. —L'art. 64 défend à cet officier de
» changer la deftination des fonds , fi ce n'eft

» dans des cas urgents , & de concert avec le

>» gouverneur-lieutenant-général. L'art. 65 ne
» permet de levées extraordinaires que de Ton

» autorité. L'art. 6'6'lui attribue les entreprises,

? marchés, & adjudications d'ouvrages. L'art,
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€8 , l'emploi des droits de jufticej l'art, 70 , les

» criées de toutes fermes publiques. L'art 7?
» donne aux intendants la pourfuite des comp-
»> tables, &des débiteurs des impofitions. L'art.

» 74 , la connoiflarice des levées des impofi-

» tions municipales; & l'art. 75, le droit d'or-

» donner ces levées =dans le befoin •». L'art.

zz détermine par quel oflScier. l'intendant, ab-
fent , ou mort , fera remplacé.

L'ordonnance dua-j mai lyyS, en interpré-

tation de celle dupremierfévrier ijS^y art. y,
^93^ * 3^ * 34» ^*"d communs, au gouver-
neur , les pouvoirs attribués à l'intendant feul

,

par les an.ti, zz,5j, Sj , yS. Ellerenvoiej

à cette ordonnance
, pour les autres articles , &

à tous autres règlements auxquels elle ne déroge
pas. De ce nombre eft le règlement du 24 mars
i-jS^ : aux art. 83, 84,85, de ce réglemenÊ
dérogent , en partie , les an. 5 , îj, t^ , j|

,

de l'ordonnance defévrier tjÇ$^

yt'
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SECTION TROISIEME.

Des pouvoirs d'adminijlration , communs

aux gouverneurs généraux , & inten^

dants^

jj £ S lettres-patentes du 7 juin z S80 , ont at-

tribué aux gouverneurs , & aux intendants , le

pouvoir de concéder les terres, conjointement ;

faufà demander , au roi , fa confirmation de ces

concédions dans l'année : dernière difpofîtion

non exigée » ni renouvellée , par lesloix pofté-

rieures fur cec^s matière , comme étant tombée

en non-ufage : on a vu que la commifTîon du

premier intendant laiflbii , à l'intendant feul

,

le pouvoir de concéder les terres* Une lettre

du rOL>dti30 auril iSSt^ rend, commune, à

ces deux officiers, la correspondance fur les

matières de juftice , & robfervation des ordon-

nances.

Un ordre du roi du %^feptembre t S8j , rend

,

commun au gouverneur , & à l'intendant , le

pouvoir attribué , par le règlement de tffyt ,

aux feuls çonfeils , de faire des règlements de
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police générale. Un arrêt du confeil d'état du
tz oaohre de la ijiême année . établit les gou.
verneurs & intendants jugei des réunions, au
domaine, des terres défrichées, dont un arrêt
du confeil d'état du ii juin iS8o avoit attri-
bué le ju5;emer. au feul intendant. Et cette
compétence commune a été confirmée par les
loix pQ(iénenresi déclaration du Soaobre tjij^
3 août jyzz , ty juillet iy^3 1 ordçnnance du
premierfévrier lySSy art. zff.

ta paffion , l'iatérêt portoient les maîtres à
faire des afFrançhiiTements d'efcJaves y qui ne
dévoient 4tj:e accordé? qu'à la r^ifon, &au«
fervices.

Une ordonnance du 9.4 décembre tjtj dé-<

fendit d'affranchir , fans la permiOton des gou,
verneurs & intendants, fur la connoiflànce de
motifs légitimes , mais fans ùnds. Ordonnancé
du premierfévrier tySS ,art, a/. Van. ti de
l'ordonnance du zjmai tjjS déroge à la gra-
tuité des affranchiflements , autres que pour ferw

vices. Le prix des libertés eft deftin^ à dea ou-
vrages publics. Cette loi n'eft connue qu'à S,

Dominguc.

Le petit nombre ^ confeillers dans. les coii-

(eils ^ des ç^fest friquejïtes d'eœpAcheawiWi
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maladies , difficulté des chemins , donnèreni

li«u à rétabliin;mcnt de confeillers aflefTeurs

,

par lettres- patentes du 6 août tff^fz, qui en

donnent la nomination aux gouverneurs, &
aux intendants ; pouvoir répété par Vart^ 56
de tordonnance du premierfévrier i jGS , pour le

gouvernement de S. Domingue.

La haute police eft attribuée , dans tous fes

détails • aux adminiftrateurs en chef, par Vart,

9.1 du règlement du ii^ mars tjS^» Vart. s.^

dirigé la correfpondance avec le miniftre du

département , fur les ordres à demander pour

les dépenfes néceflaires , foit en commun , foit

fuivant la compétence particulière à chacun ;

difpofition répétée par Van, tS de Vordonnance
de février tjGS ^ pour le gouvernement de S.

Domingue.

L'art, ^t de cette ordonnance àt février

lyGG ^ enjoint aux gouverneurs & intendants*

de tenir là main à l'exécution des règlements

fur le commerce étranger , fans pouvoir entre-

prendre fur la jurifdidion des juges ordinaires,

ou de ceux d'amirauté ; ni s'immifcer dans les

affaires coatentieufes portées devant eux à cette

occafion. Il a été dérogé à cet article par Vart,

i4 de l'orclj^nnance du çl^ mai i^jS, qui auto-

pfe
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, &c. 3or

n(e lesadrainiar.teurs en chef, & „,é™e i,„„
repréfencants,

à empêcher, &, en tou, cas à
arrêter les pourfuites faites par les officiers de
1 amirauté.

.^"''"'^'*'^'?' 57. 58. 6- 55 de la même
ordonnance répètent les pouvoirs

. dans le,
généraux

, & intendants, de faire des réWe-
ments relatif, aux détails delà police génér'ale ;en obfervant de ne pas en faire pour les objet,
«ieja réglés par des loix enregiftrées. Difpofi.
t-on confirmée par l'art. «S de lordonnance du
S.J mat 2 jjS^

L'éloignement privant les fuiets du roi.éta-
bhs dans les colonies, du recours au roi. dans
es ca,s graciables.il

y a été fuppléé par/W.
5i delordonnance defévru • ijGG

, qui autorife
Jes admmiftrateurs

. du concert . & avec le con-
sentement des procureurs-généraux, àfurfeoi,
a la ledure, & exécution des arrêts, pourmé-
nager le temps de prendre les ordres du roi fucU lea -.re des informations. Van. zs de l'or-
donnance de mai tjj5 , défend de furfeoir à
rexécutiondesjugementsrerdusparcontumace
Enfin

, l'art. 56 de Vordonnancc de février
27^^ déclare, dans les gouverneurs & inten-
dants. le pouvoir commun de nommer à roua

Colonies^, y
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offices de jaftice, autres que les offices de con-

feillers, ou de procureurs généraux ; mais par

provifion feulement ; & avec cette précaution,

qu'en cas d'avis différent fur le choix, îes offi-

ces feront exercés par les lieutenants ou fubfti-

tuts defdits officiers.

Un édit de janvier i jSé portant création »

dans les tribunaux de Saint-Domingue , d'offi-

ciers que la néceflîté y avoit introduit, fans

l'intervention du roi, avoit déjà donné, aux

gouverneurs & intendants , la nomination aux

offices de fubfticuts des procureurs généraux

dans les confeils , fur la préfentation de ces

chefs du parquet , art. premief, Uart. z , attri-

bue, à ces adminiftrateuiî, la préfentation au

roi de deux fujets, pris parmi les aûTefTeurs , ou

les fubftituts dans les confeils, pour remplir les

offices vacans de confeillers titulaires. L'art,

5 , la nomination & la commidîon provifoire

pour les offices de lieutenants de juges ,

& de fubftituts dans les jurifdidions , ou l'ex-

pédition des affaires paroîtra l'exiger.

Enfin , l'ordonnance du ii^ mai tj'jS , art,

5 6* 5, régie, avec précifion, par quels offi-

ciers les adminiflrateurs feront remplacés en

cas de mort , ou d'abfence de la colonie. L'art.

I
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tt
, la correfpondance , avec les adminiftra-

teurs, delà part des officiers établis pour les

repréfenter dans l'occanon, & les pouvoirs de
ces officiers. L'art, zz , la nature des pouvoirs
Se de l'autorité, iiéceflaires entre les mains des
états-majors

. & des commandants & capitaines
des milices

, pour la confervation de la tran-
quillité publique, contre toute entreprife par-
ticulière

; toutes ces dilpofîtions fe terminent à
tenir les adminiftrateurs pour informés de ce
quife palTe. & en prendre les ordres, chacun
dans leur partie.

TITRE SECOND.
De la participation des confeilsfupérUurs ^

à l'aàminijlration des Colonies,

J'ai établi par des faits , dans mcn traité du
droit public des colonies, que de l'aveu du lieu?

tenant général, on dél ibéroit de tout ce qui in^

téreflbit la confervation des ifl es, & de la po-
lice générale de ces pais , dans les confeils fou-

verains
, préfidés par le lieutenant-générdl , &

compofés des officiers des milices, entre lef-

Vij

I
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quels on diftinguoit ceux qui étoient particu-

lièrement appelles , comme afleflèurs
, pour la

diftribution de la juftice. Alors tout adminlf-

trateur , tout officier militaire ou civil s'em-

prefîbit à concourir au bien général , fans jalou-

fie, ni contention ; & dans les cas majeurs , on

appelloit en délibération , dans les confeils , les

notables habitants d'entre ceux qui compofoient

les milices, parce qu'il s'agiflbit de l'intérêt

commun.

Le règlement du /j. novembre iSji , fur l'ad-

miniftration générale, attribua, aux confeils

fouver 1ns qui avoient à leur tête les officiers

<îu gouvernement , « la police générale, & tout

» ce qui ea dépend, art. j. Le pouvoir de faire

to tous réglemens de police & de juftice , à la

m pluralité des voix , fur la propofition des

» procureurs généraux , & particulièrement

* ceux fur le commerce national , art. 4 6* zj.

Ces attributions ne changèrent rien à la tran-

laétion des affaires publiques dans les confeils;

& j'ai juftifié, par des faits confignés dans les

regiftres, que telle a été Tadminittration des

colonies jufqu'en i'j%6, A cette époque, un

lieutenant de roi avoit pris fur lui de faire em-

jprifonnei: un habitant de la Martinique pow
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dettes purement civiles . dont la demande
avoit été portée en juftice, où avoient été faites

des oflres fur lefquelles on conteftoit j l'empri-
fonné demanda des notaires pour faire des pro-
teftations, on les lui refufa. Il recourut au Con-
feil pour Ton élargiflement : le gouverneur gé-
néral prit le fait de fon lieutenant . & prétendit
que c'étoit affaire de gouvernement ; le confeil
arrêta des repréfentations au roi , & furfît à pro^
noncer. La réponfe fût un arrêt du confeil d'état
éi 13 août ijx6, qui fait « défenfes audit con-
» feil de s'immifcer, dorénavant, dans les affaires

« qui regardent le gouvernement ; & enjoint

» à l'intendant de tenir la main à l'exécution».

On lit dans le vu des pièces que dès le z t

janvier fjz^ , les adminiftrateurs avoient pro-
voqué un mémoire de fa majefté , portant que
le confeil fupérieur ne devoir fe mêler direile-

ment , ni indireéèement , de ce qui regarde le

gouvernement ; mais que ce mémoire n'avoit

été communiqué au confeil , qu'à roccafion de
l'affaire de i-ja-S, ce qui donna lieu au fui fis ;

les adminiftrateurs gardoient cette pièce pour
s'en prévaloir dans lesjcirconftances. Le ledeur
jugera fi l'application de cette nouvelle police

étoit faite à propos.

V iij
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La défenfe de s'immifcer dans les affaires qui

regardent le gouvernement a été sendue com-
mune aux autres confeils , &, particulièrement,

à ceux de Saint-Domingue, par l'ordonnance

aupremierféurier ijGG, art, ^^ ; &. par celle du

SL^ mai l'jjS , art. z^. Celle-ci étend la défenfe

aux affaires qui regardent la police générale

,

en ce qui n'tftpas commis à ces confeils, pour

l'exécution , par les ordonnances. Cette expref-

fion emporte-t-elle l'interdiâion de faire des

réglemens fur des objets de police générale ?

bornet-elle la compétence des confeils à l'exé-

cution des réglemens faits par les adminiftra-

teurs ; c'efl: ce que le règlement général de

i&yz appelloit police particulière , dont les

premiers juges étoient chargés fauf l'appel ?

dans le fait , les confeils ont continué de faira

des réglemens de police , lorfqu'ils n'ont pas

été prévenus par les adminiftrateurs , ou que

les matières ne font pas réfervées aux adminif-

trateurs.

Les confeils font demeurés compétens pour

les réglemens de juftice. On ne trouve pas qu'il

ait éré dérogé, à cet égard , au règlement gé-

néral de 2672 ; ce qui eft dit des réglemens

pour la police & la difcipline des tribunaux



SUR LES COLOKIIS AnOLOISES, &C 3 III

de Saint-Domingue & de leurs officiers , dans

l'ordonnance ^lm premier février fjGG^ art, /^
& ^6^ & dans celle du aj mai ijjS , art z5 ,

doit moins être regardé comme une reftridion

de la compétence générale des confeils , que

comme une indication d'objets particuliers de

police ; d'autant plus que Vordonnance d» ijjS

prefcrit aux confeils , de ne procéder à ces rè-

glements, qu'en préfence des gouverneur-gé-

néral, & intendants, ou de leurs repréfentants ;

modification qui n'a aucun inconvénient ; mais

qui devroit faire celTer tout prétexte de reftrein-

dre e pouvoir , des confeils, de faire des règle-

ments, même de police générale ; comme plus

à portée d'en connoître les objets , & le be-i

foin.

Ainfi les confeils ne connoiflènt plus des

objets d'adminiftration, qu'à l'occafion des en-

regiftrements des loix portées fur ces objets ',

& par voye de remontrances ; à moins que

ces corps ne foient appelles en délibération par

les ordres du roi.

Le droit de remor/rances eft commun à

toutes cours fupérieures , par les loix du

royaume. L'exercice de ce droit eft modifié

dans les colonies , en confidération de l'éloigne-

Viv
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ment qui pourroic laifTer en foufFrance des dif-
pofitions néceffitées par l'intérêt public. Les
remontrances ne doivent pas précéder lesenre-
giftrements

; l'arrêté pour en faire doit même
être rédigé fépaiémcnt, pour ne pas afFoiblir
Ja confiance des peuples dans la loi , fur la
convenance de laquelle on paroîcroit élever
des doutes

; mais il y a en même-temps été
pourvu, à ce que l'on ne donnât pas , pour loix.
<les difpodtions qu'une moindre connoifTance
des faits, & des lieux, ou le changement des
circonftances pourroienc rendre préjudiciables.
Dans ce cas les confeils font autorifés à furfeoir

à l'enregiftrement
, pourvu cependant que ce

foie de l'avis des adminiftrateurs préfents à la

délibération
j & à la charge de repréfentations.

Ordonnance du i8 mars tjSâ , an, y ^ 8 , ^ ,

L'art, zj ordonne, aux confeils. de remettre
un double des repréfentations aux adminiftra-
teurs

, avant que de les faire pafler au fécré-
taire d'état. Cette ordonnance n'eft connue
qu'à Saint-Domingue.

L'ordonnance du premier février lyffff, art,

4^ ,
en prefcrivant , aux confeils de Saint-

Pomingue, d'enregiftrer & exécuter les régie-
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ftients faits par les adminiftrateurs . leur laifla

la liberté des repréfentations fur ces règle-
ments

, fur lefquels il fera enfuite pourvu par
fa majefté. On entend que ces repréfentations

peuvent
, & même doivent

, précéder les en-
regiftrements

, conféquemment être faites aux
adminiftrateurs eux - mêmes . & ne devoir
être envolées à fa majefté. qu'aux cas où les

adminiftrateurs refuferoient d'y déférer. Tel
eft, félon les apparences, l'objet d'une ordon-
nance du 25 Janvier ij6S , qui n'eft connue
qu'aux ifles du vent, portant, que lorfque
les confeils auront des repréfentations à faire

aux adminiftrateurs
, ils les leur remettront, &

ne pourront les adrelTer au fécréraire d'état ,

qu'avec le double de la réponfe enregiftrée;

mais il auroit en même-temps fallu prévoir que
les adminiftrateurs peuvent refufer de répon-
dre

; & qu'alors, les règlements font cenfés
devoir être enregiftrés ; & les confeils interdits

d'en représenter les inconvénients. La voie
à^^ remontrances fur 2es difpofitions émanées
du roi , &: de fon confeil , eft bien plus facili-

tée
, & moins gênés par Tan, tj de l'ordon-

nance du dix-huitième mars ijGS^

Un ordre du' roi du i^ décembre i-jGt , a
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établi tin député des confeils fupérieifrs des co-

lonies , pour en préfenter les remontrances ,

provoquer , & fournir les mémoires & les

renfeignements propres à la légiflation de ces

païs.

TITRE TROISIEME.

Dt la participation des peuples à ladml'

nijlration.

O N a vu , que fous les compagnies de

fff^*, & t&e^, & long-temps après la réunion

des ifles au domaine, on traitoit, dans les con-

feils fupérieurs, fouvent fur la propofition des

adminiftrateurs , tout ce qui pouvoit intéreffer

la confervation & les établiflements des colo-

nies. On a vu, qu'on appelloit en délibération

les officiers d'état major , & d'adminiftracion,

ayant féance dans les confeils , les principaux

officiers des milices , propriétaires de terre ;

& , dans les cas majeurs , des députés de cha-

ue compagnie de milices , compof-es , comme
on le fçait , d'abord , de tous les propriétaires

de terres.
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L'autorité de faire des règlements de pollco

ayant été communiquée aux adminiftrateurs ,
les occafions de la convocation des proprié-

taires des terres diminuèrent ; & l'arrêt du con-

feil du 14 août zjze , porta à cette police ,

dont l'utilité avoit été reconnue , un coup
dont les coloniftes ne fe font pas relevés. Il ne

leur eft refté de leur concours à l'adminiftra-

tion , qu'une ouverture pour faire entendre

les befoins de l'agriculture & du commerce ,

par des chambres établies aux ifles fous le

vent , & du venti & que le privilège plus , ou
moins autorifé d'être appelle à fétabliflèment

des impofitions générales , & à la direâion des

affaires particulières à chaque paroifle.

SECTION PREMIERE.

Des chambres d'agriculture,

U ES arrêts du confeil d'état des zjjuiliet,

& to dictmhre lyS^ , établirent , aux ifles fous

le vent & du vent , des chambres mi-parties

d'agriculture , & de commerce , compofées
d'habitants , & de commerçants , capables de



fournir des mémoires fur les moyens de favo-*

rifer la culture des terres, & le commerce des

îfles , par la médiation de leurs députés , qui

auroient entrée dans le bureau du commerce
établi à Paris.

Le règlement du 24 mars 17(^3 , fupprîma

ces chambres; & les remplaça par d'autres dites

ci agriculture feulement , compofées de fept

propriétaires de terre , à l'exclufion de tous

autres états : an. i^. L'art, tj explique les

objets de délibération de ces chambres , &
I^ur donne une étendue , telle qu'elle fup-

pofp des connoifTances , qui deroandoient

qu'on en prît les membres dans les différentes

claflTes d'hommes îufceptibles d'inftrudions ,

& d expérience. Une ordonnance du premier

avril tjSB , commune aux ifles du vent , a en

conféquence ordonné que les membres des

chambres d'agriculture , feroient pris parmi

les habitants , & les commerçants
; parmi les

procureurs-généraux; les confeillers aux con-

feils fupérieurs ; & les militaires retirés du

fervice ayant des habitations ; même parmi \t%

officiers des milicess, aduellement au fervice,

fuppofés fans doute propriétaires de terre.

art, prenùer^
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SECTION SECONDE.

Du concours des peuples aux importions

générales.

LjEs deux confeils de Saint-Domingue
s'afTemblerent

, les 77 juillet. 272^ . & nGjan^
vier ijiS, pour l'établifTement d'un otïxou
Les mémoiies du roi des %s mars i-jo^ , &
30janvier iji^, pour convoquer ces confeils ,
portojent » ordre , aux adminiftrateurs

, de
» conférer avec les principaux habitants de
» l'ifle

, pour trouver entre eux . le moyen de
» fournir un odroi, qui pût fuffire à toutes les

» dcpenfes
, dont la levée feroit faite par leurs

- foins, leur lailTant la liberté d'établir eux-
» mêmes les droits les moins onéreux à la colo-
« nie. Jufques-là le roi avoir pris fur fa caifli
?» les frais du gouvernement.

Les deux confeils , comme étant compofés
des principaux propriétaires des terres , furent
regardés comme repréfentants la totalité do
la colonie : le roi en approuva les délibéra-
tions

, par un jnémoijce du x août t^iS
,; aç
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cette repréfentation a , enfuite , été reconnue »

& confirmée ; Toit par une déclaration du 4
mars 1744» fur la comptabilité des finances des

colonies , à la chambre des comptes de Paris ;

foit par différents ordres du roi , aux deux con-

feils, pour s'aflembler & délibérer ; fçavoir ,

le x6 Septembre tjj8 , pour afTujettir les cafés ,

les cotons & le cacao , à des droits d'odroi j

le x5 ocioùre ijSo , pour augmenter Todroi ,

fous le prétexte d'augmenter , ou réparer ,

les ouvrages de défenfe j & le j5 aofu lyS^ ,

pour porter les fommes d*oâ;roi à la fomme de

quatre millions , pour mettre la colonie en état

de défenfe , & défrayer le gouvernement.

La repréfentation de la colonie devenoît

délicate , pour les confeils , par l'augmenta-

tion des charges , fur lefquelles on les appel-

loit à délibérer. L'ordonnance du premierfé-

vrier tjffff , ordonne que les adminiftrateurs

ne pourroient demander les ordres du roi

,

pour des dépenfes qui exigeroient une nouvelle

impofition, qu'après en avoir délibéré avec

les repréfentants de la colonie, art, 27. L'art.

t$ compofe l'afFemblée des repréfentants de

tous les membres des confeils fupérieurs, & de

quatre des plus anciens commandants du quar^

i



SUR LES Colonies Angloises, &c. ^ip
lier

,
dans chacune des parties du nord . do

J'oueft , & du fud. Ces commandants font tous
propriétaires des terres, & non entretenus pac
le roi. L'aflfemblée eft autorifée à délibe'rer fut
la nature & le befoin des ouvrages , fur la quo-
tité de la dépenfe néceflaire , fur les aflignats

de cette dépenfe , & fur les moyens les plus
onéreux d'y pourvoir , par une impofition
nouvelle

, ou de toute autre manière ; art, a.o,
xt» Les procès - verbaux de délibérations,
fignés des délibérants , les plans & les devis
eftimatifs de la dépenfe , doivent être envoies
au fécrétaire d'état, pour prendre les ordres
du roi. Jufques-là les impofitions , mém^^con-
fenties par les aflèmblées . ne doivent avoir
leur exécution qu'en temps de guerre ; & en
cas de befoin urgent reconnu par l'aflemblée;

an. niL.zj, a^. L'art. a5 prefcrit la même
manière

, de procéder aux changements deve-
nus nécefîa ires dans des aflîgnats onéreux , ou
infuffifants.

Une ordonnance du ao feptembn ijSq , a
fait des changements à cette police. Elle com-
pofe l'afTemblée des officiers des deux con-
feils

, des officiers militaires , & d*adminiftra-

lioa qui y o«t féance , & des commai^dants



gio Dissertation
des milices dans les diflférents quartiers, art, ut;

I^'art. 6'donne , pour objet de délibération,

les aflignats des impofitions qu'on augmente
d'un million , & la quotité de la contribution

fur chaque objet. L'art. 7 ordonne indéfiniment

la levée des impofitions , fi les adminiftrateurs

le trouvent à propos , fans attendre les ordres

du roi , qui fe réferve de faire les changements

qui lui paroîtront nécelTaires j fauf les repré-

fentations des confeils. Au moyen de ces dif-

pofitions , les art. zy à zS de l'ordonnance du
premierfévrier lySS . demeurent fupprimés.

Aux ifles du vent. Une lettre en comman-
dement du Z3 août tyi/f., ordonnoit aux ad-

miniftrateurs d'établir un odroi, pour fuppléer

à la modicité des droits feigneuriaux , levés

pendant la propriété des compagnies de 16^8,
iG^z y & ie&/f , & , enfuite , au nom du roi

,

qui avoit réuni cette feignsurie à fon domaine
;

& , pour cela, de convoquer une alTemblée gé-

nérale des habitants & des marchands , par

députés de paroifle, & des membres du con-
feil; pour choifir, par eux mêmes, les moyens
de trouver les fonds pour les dépenfesjSi la ma-
pière de les percevoir.

La délil^ération fut prife au confeil de U
Çlartinique
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Martinique pour toures les ifles du vent , le i&'
janvier ijiS

; & il fût confenti à un odroi an-
nuel & permanent, dont la régie , & la recette
furent, en même-temps, mifes fous l'adminif-

"

tratiôn de chaque paroiiTe
, par des fyndics

,

& fous les ordres de l'intendant; la comptabi-
lité devant être portée & jugée au confeil. Mai^
le confeil accompagna, l'envoi de la délibéra^
tion au roi

, de remontrances fur la fitu^^^ioa

& les facultés de la colonie ; & l'odroi n'eue
"

pas lieu.

Les admiriiftrateurs. prévoïant PeiFet de ces
repréfentations

, prirent fur eux de propofer
une autre impofition

, dont ils demandèrent
lenregiftrement au confeil feul : cette compa-
gnie crût ne pas devoir ^'y prêter; & réclama
le concours des peuples

. prefcrit par la lettre
dt 1714, Le projet de la nouvelle impofition
fut retiré.

On avoit, fans doute , perdu de vue l'in-
tention du roi fur ce concours en ij^S , & en
17^' Les adminiftrateurs

. fe difant a^torifés.
ordonnèrent deux levées de deniers ; elles avoient
eu un commencement d'exécution

, lorfque le
roi informé de cette entreprife 'a défapprouva

,

par un ordre ou mémoire du vmgt-cin<iuième
Colonies, . y

I
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feptemhre ij/^çl , adrefTé aux gouverneur ic

intendant , en ces termes : » Les gouverneurs

» & les intendants n'ont pas le pouvoir de

9ï faire des impofitions, fur les fujetsdefama-

*> jefté ; c'cft un droit de fouveraineté qu'elle

» ne communique à perfonne. Il n'eft pas même
» permis aux habitants des colonies de s'impo-

» fer eux-mêmes , fans y être autorifés. . ,

» Lorfqu'il eft queftion de faire quelqu'éta-

aj bliflement^foit par l'ornement & les commo-

» dites d'une colonie , foit même pour fa dé-

» fenfe , & que les dépenfes doivent être fup-

•• portées par les habitants, le gouverneur &
» l'intendant doivent, dans ces cas , convoquer

» une aflTemblée de tous ceux qui y font inté-

ï> reflfés, ou des notables d'entr'eux, à l'effet

• d'arrêter le projet d'établiflemenr dont il

» s'agit , & de pourvoir aux fonds qui y font

» nécelfaires , par une délibération qui doit

» être autorifée par le gouverneur & l'inten-

» dant. L'exécution de cette délibération 9 quoi-

» qu'ainfi autorifée , doit être fufpendue , juf-

s» qu'à ce que fa majefté ait jugé à propos de

» l'ordonner j à moins que l'objet ne fe trouve

» fi prefTé, qu'ils ne puifTent point attendre les

» ordres du roi. Mais foit qu'ils puiflènt en
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» différer l'exécution

, jufqu'à la réceprion des
- ordres de fa majefté. ou qu'ils foient nécef-
» fairement obligés de la prendre fur eux, en
» rendant compte à fa maje.lé de leurs motifs,
- il faut toujours qu'ils commencent parcon'
» voquer l'affemblée des habitants

, pour y
» faire arrêter l'impofition nécelTaire ; & fup-
» pofé qu'il s'élève' dans cette alfemblée des
» difficultés

, le gouverneur , & l'intendant n«
» peuvent fe porter à faire eux-mêmes ce régle-
» ment

.
que dans le cas où il s'agiroit de la

» sûreté de la colonie . ou de quelques-uns de
» fes quartiers

; de manière que la dépenfe pro-
» pofée ne pût pas erre abfolument différée

;

» & .
toujours

, après avoir épuifé tous les

» moyens poflibles
, pour la faire arrêter par

» la délibération des habitants. Tell.sfont les
» règles fur cette matière. Les gouverneur Ôc
» intendant ne peuvent s'en écarter , fans en-
» treprendre fur l'autorité que fa majefté fe

» réferve à elle feu^e . & fans compromettre,
» en même-temps

, celle qu'elle leur confie!
» Elle leur défend

, au furplus, de rien faire*

» dans quelqu'occafion , & fous prétexte que c«
>» puiOTe être, de conrraire aux principes qu'elle
« a bien voulu leur expliquer fur cette matière

Xij
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» & qui font fondés fur les loix générales du

» royaume, & lesconrtitutions même de Itérât».

Ce monument précieux de la fageffe , & de

l'équité du miniftère , paroît n'avoir pas été

rendu public ; c'eft cependant dans les princi-

pes , dont il renouvelle l'exécution
, que fa

majefté ayant, après le traité de paix de ï7<5'j,

pris le parti de changer 'la régie , & la nature

lueme des droits ci-devant établis, ordonna,

par un arrêt du confeil d'état du ^ avril que le

» gouverneur, & l'intendant de chaque cplo-

» nie , s'aflembleroient avec le commandant en

» fécond , & le fubdé'égué général , pour avifet

» aux moyens les plus (impies, & les moins

» onéreux aux habitants , afin de lever , fur tous

53 les habitants indiftindement, une fomme de..,,

» An. premier. Que ces officiers appelleroient,

» à leur aflemblée , quatre anciens habitants les

» plus notables , pour prendre leurs avis , tant

» fur la nature du droit qu'ils jugeroient devoir

» être établi , que fur la forme à donner à

'> la perception. Art, z. Qu'il fera tenu par Is

» fubdélégué général un régiftrc de ce qui fe

»> palïèra dans ladite aflemblée, & lefdits

33 feront tenus de figner , au bas de chaque

3> aûemblée , pour , par le fieur intendant .de
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» l'ifle en être envoye'e copie au fe'cretaire d'e'tac

» ayant le de'partement de la marine. Are, ^.
« Veut fa majefté que dans les cas , où les déli-

» béran^s neferoienr point d'accord fur le genre
»» de rimpofition , le gouverneur lieutenanr-

» général
, & l'inrendant ordonnent ce qu'ils

» eftimerout être le plus avantageux
, pour le

» fervice de fa majefté , dans la perception ;

» fans être affujettis aux anciens droits ci-devant

» établis, à moins qu'ils ne le jugeafTent nécef-

y> faire; & que le tout foit fait fans difficulté,

» en vertu du préfent arrêt qui fera enregiftré

» au confeil. Are, ^ ».

On ne voit pas que cette forme d'impofer
ait été renouvellée , dans la fuite, à la Martini-

que; mais les nouveaux adminiftrateurs de la

Guadeloupe, dont le gouvernement a été féparé

de celui de la Martinique, en îjy5, chargés

,

par leurs inftrudions , d'examiner quels

feroient les aflîgnats des impositions les moin»
onéreux à la colonie, ont cru ne pouvoir mieux
s'affurer de la convenance de ces aflîgnats, que
par l'avis des officiers du confeil , & des jurif-

didions, de la chambre d'agriculture , & des
députés des paroifles, appelles fur ce en délibé-

ration le ^ mars z-^jS ; & cette démarche dea

X ii^
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adminiftrateurs a été approuvée , comme elle

devoit l'être par un miniftre bien intentionné.

WSTtTTKOSffta: -. 3H'i.W Wtiir^TTi '

'VS^^KtfUT-wer^'.rvm^

SECTION TROISIEME.
Du concours des peuples, à l'admim/iration

particulière des paroiffes.

JLi 'administration particulière desparoifTes
efi- e:>rre les mains des adminiftrateurs en chef;
des confeiJs fupérieursi & des marguilliers des
paroifles.

L'ordonnance au premier février tjGG , arc»

75, pour le gouvernement civil de si Domin-
'^ gus. autorife l'intendant à ordonner la levée

^ & la perception de^ deniers , néceffaires pour
y> les dépenfes annuelles des quartiers, bourgs,
» villes

, ou paroifres;pour l'entretien ou répa-

» ration des ouvrages j & pour le payement àes
y> dettes du diftrid ; quand même ces levées
:»:> n'auroient pas été délibérées par les habitants.

» L'art. j4 de l'ordonnance ànzjmai ijyS

y

» commet l'ordonnance de ces levées aux deux
*» adminifirateurs, après toutefois qu'il en aura
» été délibéré par les habitants.
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Un règlement du roi fur le temporel des égli-

fes
, en date du t^ mars -ij/fi . porte que » les

» afTemblées ordinaires de paroifTes feront con-
» voquées à la réquifition des marguilliers en
* charge

; & publiées au prône, par trois di-

» manches confécutifs. Art, 2a. Ce qui aura
»» été réfolu dans les aOembîées , à la pluralité

» des fufFrages , fera rédigé pai écrit , & fjgné

» fur le regiftre des déli aérations, qui ne feront

» réputées valables qu'autant qu'elles feront

» fignées de douze paroiflîens , au moins »»

Art, te,

» Aucune délibération concernant la con{^

» truârion .augmentation, & réparation extraor-

» dinaire des égîifes, & bâtimens , qui en dé-

» pendent
, ne pourront être régiftrées dans les

» confeils , fans la permiflion par écrit des gou-
» verneur lieutenant- général , & intendant. » . •

» ne pourront pareillement les marguilliers

» faire exécutei , fans la permiflion defdits gou-
» verneur & intendant, ni régiftrer au confeil,

» échange des biens de 1 eglife , ou acquifîtioa

» de nouveaux fonds , iion plus que les taxes »

» & levées de deniers que les paroiflîens fe

» feront impofés ». An, î8,

La même police avoit lieu aux ifîes du vent».

Xiv
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lorfque

, pour décharger le domaine du roi de
la régie de la taxe, pour le rembourfement

,

aux maîtres , du prix des efclaves condamnés
en juftice , dont l'art. 40 de l'édit de mars t685

,

avoit dorrné l'adminiftration à l'intendant , &
pour pourvoir à celle des impofitions que les

habitants font obligés de faire, par eux-mêmes,
pour les ouvrage? qu'ils jugent néceflaires à la

commodité, & à ia sûreté publiqire; les admi-
niftrateurs remit-ent cete partie de Tadminidra-
tîon aux confeils fupérieurs par une ordon-
nance Aw y janvier 27^4. L'art. /^r^/zz/fr porte

qu'il » fera inceflTanTment fait un règlement par

» les confeils fupérieurs de la Martinique & de

« la Guadeloupe , tant pour Pimpoïïtion que
» pour le recouvrement, & la diftribution de
« la taxe des nègres jufticiés , que pour les au-

» très dépenfes, qui regardent uniquement les

90 habitants. L'art. % attribue la connoifîance des

» affaires concernant lefdits règlements , aux
» confeils oii elles feroient traitées, enpréfence

» du gouverneur - g.' léral , & de l'intendant.

» L'art. 3 donne à ces* cours îa nomination à^s
a» receveurs de ces taxes «.

Le-confeil de la Martinique fit, en confé-

quence , le 8 mai i-j^^ , un règlement fur la
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régie , & perception de la taxe pour les nègres

jufticiers L'art, lâ porte qu'en ce qui

regarde les ouvrages néceflaires à faire dans foti

reflbrt
, & dont la dépenfe doit être fupportée

par les habitants, il y fera pourvu par un règle-

ment particulier ». Ce dernier objet d'adminif-

tration , n'étant qu'accidentel , eft infenfible-

ment retourné aux adminiftrateurs , même à

l'exclufion des confeils qui font feulement de-
meurés en polTelîîon de la régie, & ordonnance
de la caifle des nègres jufticiés.

L'édit de mars i685 n'ayant pas été enre-

giftré dans les confeils de S. Domingue, dont
la création efl poftérieure à cet édit , les con-
feil s, compofés de propriétaires , demeurèrent

naturellement failis de l'adminiftration des le-

vées pour le payement des nègres jufticiés.

Le confeil du Cap a étendu cette indemnité

aux maîtres des efclaves tués en maronnage.par

un règlement du premier fepcemère ijto. Le
confeil du petit Goave, ou du Port-au-Prince,

a adopté la juftice de cette difpofition.

Ces confeils ont également l'adminiftration

des levées pour le payement des gages des ma-
réchaulTées, & des penfions des deflervants des

paroifles, qui fe prennent, aux ides du vent» fur
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les importions généralei. Règlement du roî du
SoJu'Mt -7^^ , an, 45. Ordonnance ^u jfep-
tembre ijz^.art, 8. Les taxes , pour ces paye-
ments, font confondues dans la ceiOe des nègres
fuppliciés, dont la régie , l'ordonnance . &c la

comptabilité foni detlarée^. appartenir aux con.
feils

,
par les art. 77 , 7» , 7^ , 6 5o de l'ordon-

nance ^upremier février iyS6; à la charge ce-
pendant de nen ordonner qu'en la préfence des
adminiftrateurs.

Enfin
,
les aflemblées des paroiflès ont Tad-

miniftration des fabriques , dont la régie fe fait

par les marguîniers quilont, annuellement,
élus par les paroiflîens , convoqués de h ma-
nière , & dans les formes , marquées par une
ordonnance des adminiftrateurs du 2 1 mai tyzS,
pour les ifles du vent; & par le règlement du
roi

.
déjà cité , du 14 mars ij^t

, pour Saint-

Domingue.

$
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CHAPITRE III.

De, tadminifiration des Colonies Efpagno»

les , dans les Indes,

JL 'administration des colonies cfpagno-

les, dans les indss , eft entre les mains de diffé-

rents officiers.

Un vice -roi m Pérou , un autre au Mexi-
que ont l'adminiftiation générale, & Tai. orité

Supérieure, chicun dans le royaume dont le

gouvernement lui eft confié. Ces royaumes
font partagés en plufieurs départements. L'ad-
miniftration particulière eft entre les mains

d'officiers f^us Je nom de préfidents , & de
cours, connues fous le nom d'audiences roya-

les , à la tête defquelles font ces prélidents. \ts
vice-rois font préfidents des audiences des c oi-

tales de chaque royaume , Lima , & Mexico.
On leur donne 'e nom d'audiences prétoriales,

& elles ne fon pas fubordonnées aux v 1 e- rois ,

avec lefquels elles partagent ladminiftration

générale à certains égards. Il y a d'aui s au-

di'înces royales -n différents diftriâs de ces
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royaumes

; elles font lubordonnées au gouver-
nement fupérieur des vice-rois. Les audiences
des ifles font auflî quaiifie'es, pre'toriales, &
les préfidensontradminiftration fupéiieuie, de
ces pays , fans dépendance des vice-rois ;

comme à S. Domingue. Quelques loix fuppo-
fent des afTemblées générales des cités , & villes

principales , pour affaires inréreflfant chacune
d'elles.

On va examiner féparément la nature des

pouvoirs , & la compétence de ces difFérenPs

adminiftrateurs. '

TITRE PREMIER.
De l*adminiftration par les vice-rois , &

préjîdents gouverneurs.

=3

SECTION PREMIERE.
Adminijlration par les vice-rois,

Etabiiffe. JLiiVRE 3, du recueif des loix pour les Indes.
ment ries vi- _,, . . //. ,

ce ois. Ob- 1 itre j , des vice-rois
, prytdems , gouverneurs »

SwiffemTtlo» première. « Nous établiiTons, ô^ ordonnons»
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» que Jes roïaumes du Pérou, & nouvelle E^
» pagne

, foient régis & gouvernés par vice-

» rois , qui repréfentent notre perfonne roïale,

» & aient le gouvernement fupérieur ; faflent

» Ik rendent la juftice également à tous nos

» fujets , & vaflaux ; <5c entendent à tout ce

» qui intérefle le repos , la tranquillité, l'hon-

» neur, & la pacification de ces provinces;

» comme il eft réglé par les loix de cm titres ,

»& recueil. Vempereur Charles ^ %o novembre

» J542. Philippe U , t5 décembre l558 , ly
» février iSGj , & Charles IL en ce recueil.

Loi deuxième. « Que ceux , qui auront à être Admiaîftra-

» pourvus
, pour vice-rois du Pérou , & nou- raie.

*

» velle Efpagne , aient les parties , & qualités

» que demandent un office de cette importance ;

» & qu'en entrant en exercice, ils mettent leur

r premier & plus grand foin à procurer, que

» Dieu, notre Seigneur, foit fervi , & fa fainte

» loi prêchée,& entendue , en faveur 6.^% na-

» turels & habitants de ces provinces ; &: les

» gouvernent en toute paix, repos, & tran-

» quillité ; procurent qu'elles foient augmen-
» tées & illuftrées ; & pourvues de toutes cho-

j» fes qui conviendront à l'adminiftration , &
38 exécution de la juftice , C9nformémcnt aux

I
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» pouvoirs qui leur font accordés par les loix

» de ce livre ; & ferohliblemenc aient le gou-

» vernement & défenfe de leurs diftriôs ; ré-

» compenfent, & gratifient les héritiers de ceux

» qui ont rendu fervice en la découverte, paci-

3» ficarion , & population des indes j & aient

B» très-grand foin du bon traitement, confer-

» vation , & augmentations des indiens ; &
» particulièrement du bon ordre, régie, compte
» & recette de nos droits ; Se, en toutes chofes,

» cas,& affairesqui fe préfenterorjt,faflrentce qui

» leur paroîtra convenir ; & pourvoient tout ce

» que nous pourrions faire, & pourvoir, de

» quelque nature que ce foit , dans les provin-

» ces de leury charges , fi nous les gouvernions

» en p rfonne ; en ce qu'il n'y aura de défenfe

» exprimée » Philippe II, x5 décembre 1 588,
3> Philippe ni, Jg juillet tSi/^»

çifs"''cnmes*
^'^^ *^* " ï^^njoicnons aux vice-rois , qu'en

impunies. y> arrivant dans leur gouvernement , ils s'infor-

» ment , avec foin , quels délits ont été commis
a» précédemment ; pourquoi les coupables n'ont

» pas éré punis ; & pourquoi on n'a pas fait de

» diligences pour les arrêter ; & qu'après avoir

» oui les parties intérelTées, ils pourvoient à ce

» que juftice foit rendue , fans délai , dans ks
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» caufes civiles. & criminelles i d'office . ou
^ fur la demande d'une partie ; contre tous
- gouverneurs, officiers de juftice, ou des fi-

»» nances. aôuellement en place, ou y ayant été;
» &^contre toutes autres perfonnes. de quel-
^ qu'e'tat & condition que ce foir. Leur don-
^ nant tout pouvoir néceffaire à ce fujet. PAi-.
» li/'/^e ir, zg juillet let/j.. Philippe Ir, î8 fé-
« vrier i^zS,

Loi zj, m Donnons pouvoir aux vice-rois Pouvoir <1b

» du Pérou, & nouvelle Efpagne, de pardon- fous^"?iSes.

» ner tous les délits,& excès que nous pour-'
^ rions pardonner , fuivant les loix de ces
» royaumes; & donner toutes lettres néceflai-
» res. pour que les juges ne pourfuivent. ni
» la preuve, ni la peine contre les coupables ;

» d'office
,
ou à la demande des parties, quant

» au criminel ; réfervant leur droit au civil

.

» leurs dommages , & intérêts , à fuivre ainfî

» qu'elles jugeront convenir. P^i%e /i/, ^^
=^ juillet iSt/f,

Loi 45. » Notre volonté eft que les vice- Conftii,

» rois décident feuls dans les matières de gou- tlon."

'"""'

« vernement de leur jurifdiétion ; mais il fera

» bien qu'ils communiquent
, toujours , avec

«IWemblée dsseonfeillers de l'audience, où
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» ils préfident , fur celles qu'ils regarderont

» pour les plus délicates , & importantes , pour

» fe déterminef avec plus de fuccès ; & qu'après

»> cette communication , ils prennent le parti

» qu'ils croiront I9 meilleur : & fi les parties

» prennent la voie du recours , que la loi per-

» met , devant les audiences , qu'ils furfoient

» Texécution de leurs ordres , dans les cas non

» exceptés par la loi, jufqu'à èe qu'après l'exa-

» men par les audiences , il foit déterminé ce

» qui eft de juftice ». L'Empenur Charles , i8

décembre iSS^ ; Philippe III, i^ mai iGig,
Police reu- £oi 49. » Enjoignons aux vice-rois , de pro-

ti veaux ec- t^ i o » r
ciéfiaftiqutfs. » curcr la concorde & la paix entre les prélats

» fécullers & réguliers , les juges royaux , & les

» juges eccléfiaftiques i & fi quelques clers ou

» religieux Ibnt (candaleux , & qu'il réfulte des

» inconvénients de leur préfence en ces provin-

» ces , que les vice-rois écrivent à leurs pré-

» lat> , ou les appellent ; & , ayant conféré fur

» le fcandale , faflènt , de leur confentement

» embarquer les fc^ndaleux. Et fi quelque pré-

» lat féculier ou régulier fai? naître quelques

» difficulté , ou empêche l'exécution de nos

» ordres ; qu'ils traitent du remède fans publi-

» cité , ni éclat j & , ne le pouvant , nous infor-

ment,
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" "^ent

, avec une grande exaditude , de la na^
» ture, & des circonftances du £kit, & des or-
» dres que nous pourrons, & devrons donner «,
P/iilij>pe II , en fes inftruclions de z5q5 , &

Loi 5^. » Pour aOlirer l'exécution des loîx , Renvoi ea

- qui ordonnent de renvoyer , en Efpagne ,£S ^ï
>= ceux

, qui après s'y être mariés , fe trouvent& ^î?rl
» réfider dans les indes

. ordonnons que. dans urcSoïc"
«les audiences de Lima & Mexico , les vîce-
» rois commettent urt confeiller ou alcade ;

* pour vérifier & reconnoître ceux qui font ,

» dans ce cas ; & qu'ils les fafTent partir fans
» délai

, comme il ed ordonné ; & que , dans
" les autres audiences

, prétoriales . & fubor-
» données

, les préfidents comme^^ent auflî

» pour cette vérification, un confeilier qui ait

^ l'exadicude
, & les qualités requifes pour

« cette comuiiflîon «. P/iilij^pe III,premierjuin
1707 i^P^^ Charles IL

Loi eo, > Défendons aux vice-rois de don- Exécution

>» ner
. à titre de grâce , ou de gouvernement . mcnts.'"^''

» des ordres contraires à la chofe jugée, ou à
" tous autres jugements favorables aux parties

.

» ou à la caufe publique j en changeant les pei-
» nés

,
ou en fufpendant l'exécution des juge-

Colonies^ y
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>} ments ; en accordant plus de temps aux gens

10 mariés pour fe réunir à leurs femmes en Efpa-

» gne , à moins qu'il ne foit prouvé qu'il y en

a» 9 eûipêchement légitime , & indi.rpenfable , à

30 peine d'en répondre dans les réfîdences »,

Philippe ///, 9.S avril i6i8 , i o août iSig»

4'éxiierT'i^ ^^^ ^^* " ^^ ^^^ vice-rois jugent être du

ffTnr
*" * Service de Dieu , & du nôtre, d'exiler & ren-

» voyer quelqu'un de ces royaumes , qu'ils les

» fafTent inceflamment fortir , ayant procédé

s> judiciairement ; & nous remettent les infor-

*» mations , afin que nous voyons s'ils ont eu

» des motifs fuffifants , pour prendre ce parti ».

Philippe III
y j novembre i568.

toiîîeîne
^^ ^^^ 7'* " ^^ coHvient, à notre fervice, de

ment des vi-» marquer le temps & la durée de l'emploi des

» vice-rois du Pérou , & de la nouvelle Efpa-

» gne j & nous déclarons par la préfente , que

o quelque claufe qu'il puiflTe y avoir dans leurs

» provifions , ils ferviront pendant trois ans,

» plus ou moins, félon notre volonté , à comp-

» ter du jour de leur arrivée dans les villes de

» Lima , ou Mexico ; & qu'ils en auront pris

m pofleflîon ». Uempereur Charles , lo mars

l555 ; Philippe IV^ j8 novembre i65g , ^ mars

iGj3, x6février z66o, jo décembre i66j.

ce-r«is.
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*> tS.hs.çi. il eft o.donné que les préndents . reTcu Snîl-

» confeillers
,
ju^res criminels, & les fifcaux des

"^'

» audiences royales ne fafl-enc aucun commerce
» par eux-mêmes

» ou fous des noms interpo. '

» les
î & parce que plus grande t\\ la dignité&

^ autorité des vice-rois
. àc U reprélenta ion de

»> notre perfonne
, plus grave feroit ce délie de

» leur part. Pour lever les doutes quon a voulu
*

» élever à ce fujet , nous défendons exprefTé-

• ment
.
aux vice rois de nos indes . toutes for*

^tes de commerce, direa, ou indiredi
, païf

*» terre
.
ou par mer , fous peine de notre indi*

• gnation
. & autre, à notre volonté. Déclarons

» les preuves i- régulières être Tuffifantes pouf
» la convidion du fait , comme cela eft réglé

• pour les cas de concuOîon , & d'ufure ». Par
CharU* Il en (( recueil,

w5 jj
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SECTION SECONDE.

Adjninijlration par les préfidents gouver-i

nturs,

lilcmeftts. ntre premier des loix
, provifwns , & dépêches.

Loi jo. T> Ordonnons
, que de toutes nos dépê-

» ches & provifions, & de celles de nos vice-

» loi:^ & préfidents gouverneurs , concernant

»> le gouvernement , & pour l'utilité des villes ;

» \t% audiences , fi elles les trouvent commune*
» a tout le païs , en raflent faire des copies au-

* tentiques
, pour les cités , villes , & lieux qui

» les demanderont en payant ,• & qu'on obferve
>» la même chofe à l'égard des ordonnances

» faites par les audiences :>:>,.Vempereur Charles,

i5 avril i5^o , i5février i5^i , Philippe m\
Zi novembre iSao,

Loi j^. » Pour être en tout ordonné ce qui

» conviendra mieux au fervice de D^çu , à la

97 chofe publique . bc pour la confervation

*» des irdes , ordonnons à nos vice-rois
, pré-

» fidents , & confeillers , que de concert avec
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» les fifcaux . ils faflent faire des expéditions ,

» en bonne forme , des ordonnances, délibé-

• rations & autres aâes qu'ils auront faits

» pour la confervarion du païs ; & pour l'ad-

3» miniftracion de la jiiftice ; & qu^ils nous les

» envoyent
, avec les motifs & les raîfons de

» ces a^es. Philippe III, huitième mars zjtg.
Livre j , titre deux. De la provifion de* NomînatîoM

^CC^^r. . 1 : • ' T-iï . & provifions
oiticesj loi première. «D'autant que le gouver- d'offices , d©

» nement de nos indes , ifles, & terre ferm« SrjXcB,
Mdel'oce'an , eft divifé en divers charges

,«'^"^'^"-

» & offices de gouvernement , juftice , & fi-

» nance ; & que nous regarde & appartient

» comme roi , naturel & fouverain feigneur|de

î> ces provinces , Teleaion, provifion, & no-

3) mination des fujets pour remplir les charges

» & offices d'icelles ; afin d'obvier aux incon-

ï3 vénients qui pourroienc réfuker , pour le

» bon gouvernement , de la nomination im-

»î médiate , par nous , à ces places ; faifant

» attention au retard que cauferoit la diflance

» qu'il y a de ces royaumes-ci à ceux-là ,

» les feigneurs nos rois',! prédéceffeurs , éta-

» blirent , & ordonnèrent ce qui a été con-

» tinué par nous , que les charges & offices

«principaux des indes,, comme ceux de vic«-

Y iij
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Réfefvée»» roi», préndents, confeillçrs, & autres fem-

» blables , feroient à notre nomination im-
» médiate , afin que nous feuls . & perfonn©

» autre , par vacance . ou intérim , puirtions y
» nommer qui bon nous femblera. Quant aux

K" a^ " ^^^'^^ emplois qui ne font pas de fi grande
leurs fur les » importance , comme de gouverneurs de pra-

» vincea
, corregidors , Alcades Mayeurs , es

» villes de peuplades efpagnoles , capitaines

>> généraux, & chefs principaux des indiens,

» de ks officiers de notre finance royale . en-

» core que leurs provifîons nous regardent
,

» ils permirent aux vice-rois & préfidents ,*

93 gouverneurs , d*y pourvoir , en cas de va-

» cance
, & pendant l'intervalle de la vacance ,

» à notre nomination ; de façon que s*il vient

» à vaquer un emploi de finance , le gouver-

» neur immédiat y pourvoira , jufqu'à ce que

» le préfident de l'audience du diftrid nomme
» une perfonne

, qui exclura celle nommée
» par le gouverneur ; & celle-ci fera exclue

>3 par celle nommée par le vice-roi , s'il eft

» dans fon diftrid ; & n'y étant pas
, par celle

*> que nommera le préfident de l'audience pré-

» toriale
, non fubordonnée au vice-roi : &

D cçtcç perfonne fervira , jufqu'à ce que foie
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» arrivée celle que nous aurons nommée : de

» les autres offices , tant de corrégidors > qu<

33 d'alcades mayeurs y & autres qui , par les

» loix , & l'ufage introduit , peuvent avoir
"

» provifion des vice-rois , préfidents & audien-

» ces qui gouverneront, feront -vus par

T> eux , en vertu des ordonnances lUr ces ob-

» jets î & comme notre volonté eft que main*

» tenant , & jufqu'à ce que nous en ordonnions

» autrement » on garde & obferve cette forme

» & ufage de gouvernement , comme ils l'ont

» été jufqu'à cette heure , nous ordonnons &
>»mandons que cela foitobfervépour les charges

» & offices qui fe donneront par provifions ,

» 8c que les officiers vénaux puiflent fe ven-

» dre , & fe vendent , conformément à ce qui

» eft réglé par Charles IL en ce recueil.

Loi troifième. ^ Toutes les fois qu'il vaquera pf^l'^ÎZ
» quelques offices auxquels nous nommons dans

5^^"^|j^^J* ^

30 les indes , les vice-rois & préfidents-gouver- pouvoir par

» neurs nous donneront avis de la vacance , &
» de la perfonne qui , par la mort du pourvu

» demeurera pour fervir en fa place ; & nous

a» propoferont , fans délai , ceux qu'ils trou-

» veront plus convenables pour lui i'occéder ;.

» ils nous enverront une note des qualités ôc

Y iv
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» fervîces , avec leurs avis , pour que , vu en
» confeil

,
il r©it ftatue' ce qui conviendra le

»» mieux à notre fervice ; & fi la place vacante
» de maîtres des comptes, tre'forier, ou fadeur
•> dans h partie de nos finances . ils nous
» propcferont fix perfonnes pour chaque place,
» riches

, & de confiance , U de toute fatisfac-

» tion
. & du même diftrîcT: ». PAili/^pe IL Neu-

» vième novembre i6s5. , Philippe 7/^. ^i fi^
» vrier 162.1,

îi':;' 'avt ^°^ '^"''^'^'''^- " -L" vice-rois & préfidents ;
les^ audicn.» qui font chargés du gouvernement, confére-

^ ront avec les audiences . fur les provifions
- & gratifications, parce que la connoifTance

,

»» qu'ont les anciens officiers , des fujets qui
» ont mérité

. ou démérité , eft d'une grande
>> utilité pour le plus grand fuccès des provi-
- fions; afin qu'après ces communications, &
** délibérations

, ils puifTent faire ce qu'il leur
» paroîtra le mieux, & le plus jufte. Philippe,

^iy,%S mars i iz5, Charles 11^ en ce rc:ueiL

3S!;S;ns ^^^ ^rei^ème, . Mandons aux vice-roiy &
ie. ^^is.

:. préfidents , & autres minifrres qui en auront
« notre autorifation, que. pour les offices du
?^ gouvernement

, &juftice, & d'adminiftra-

« Uon d^ nos finances
, perpétuels , à temps

^
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» 01 par intérim , commilians & affaires parti-

» eu ères
, départenjentî? ^MnH' , penfions ou

afTîgnatio'^s fur iceux ils pourvoient , fit

« nomment des perfonnes dignes de récom-

» penfes ; de b ne réputation , & conduite ;

» propres à cela ; timorées & zélées pour le

» fervice de Dieu notre-Seigneur , & le bien

» de la chofe publique ; fans taches. & de bon-
» nés mceurs ; & telles r , fi elle, commet-
« toient quelques délits & excès en leurs offi-

" ces , ou commiflîons , elles puir nt être

» punies , révoquées , & recherchées , libre-

» ment , & pleinement , fans difficulté & em-
» pêchement aucun. [Philippe 111, i2 décembre

i6i^. Charles II, en ce recueil.

Loi quatorzième, » Voulons auffi que , lorf- Préférence

^ r ^ . .^ *" faveur «Je
»que le trouveront concourir plufieurs pré-femins fu-

» tendants avec égalité de mérite , foient préfé-^*"'

» rés les defcendants de ceux qui ont les pre-

» miers découvert les indes ; enfuite les paci-

» ficateurG & fondateurs de peuplades ; & ceux
«qui font nés dans ces provinces; parce que

» notre volonté eft que les enfants & naturels

» de ces païs foient employés , & récompenfés

» des fervices que nous auront rendu leurs

» ancêtres j & entre eux, ceux qui font mariés j
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» & nous nous en rapporterons à la prudence
» des fupe'rieurs, fur la diftinaion des fervices

3» pour la pacification ; & d'autant que aucuns
«présentent des lettres de recommandation de
» notre part, nous ordonnons aux audiences,

» vice-rois, $r gouverneurs , de faire ce qu'ils

» croiront convenir , & devoir être félon les

=» qualite's , & le mérite des fu}ets , comme il

» eft ordonné par la loi ty, titrepremier, livre

y> z. Philippe IL ^j mars 1684, & n août

» 2590. Philippe IlL jff août iSdd. Philippe

»IKy juiniSzt,

JKlt'% ^°i *^- » Ordonnons que ne puilTent être
origine cies33 pourvus de charges de corrégidors . alcades

=> mayeurs , & autres femblables , ceux qui

» auront exercés dts offices méchaniques ; &
» qu'elles fe donnent toujours à perfonne d'hon-
»neur, & de qualités requifes par nos loix;
30 VEmpereur Charles , trolfièmefeptembre i55z,

,u..v„. .
^°^ ^- ï^'autant qu'il eft ordonné par h

foXn't" ^°' ^^ '
^'^'^ '^' ^^^'® ^» ^"'e" cas de

vacance de l'office de fifcal . le confeillec

« dernier reçu en fafTe les fondions, nous or-

» donnons que s'il ne demeure nombre fuffi-

» fant de juges , & que ledit confeiiler falfe

» faute pour le completcer ; h vice-roi , le

fujets.

/

Comment
pourvoir à

l'exercici.

fondions de
fi.'cal., ^
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» préfîdeDt , ou l'audience qui gouvernera ,

M puifle nommer un avocat pour les fonc-
'

étions de fifcal ; comme en pareil cas cft
,

» pourvu par la loi 90 du même titre ; & ve-

n nant à vaquer les offices d'alguazils mayeurs,

» rapporteurs , greffiers , huiffiers , & autres

,

» qu'il y foit pourvu par le vice-roi, le préfi-

» dent , ou l'audience qui gouverhera. Phi^

^ lippe 111. ^ fuîntSzo*^

Livre a, titre i5 des audiences royales , loi Emploi* <î«nt

fj%» » Nos préfidents & confeillers ne pour- trateursn'ont

• » ... tv P3s Is nomi*
9 voiront pas , même par intérim , aux offices nation.

» de gouvernement , ni écrivains, ni autres ,

» dont les emplois ne font pas amovibles.

» Philippe IL aS mai iS^G,

Livre a , titre ? des vice-rois & préfidents ,
Pouvoir ds

-^ -J * -^ réprimer lei

loi 2,6*. » Ordonnons aux vice- rois, préfidents <canciaieux.

» & gouverneurs, de faire punir les blafphéma-

» teurs ; les forciers ; ceux qui tiennent desmai-

» fons de proftitution ; les concubinaires , &
» autres pécheurs publics , & fcandaleux ; &
» d'ordonner aux audiences de leurs diftrifts ,

» aux gouverneurs , & chefs de juftice dans les

» villes, & de charger les prélats , de les avertir

» des cas auxquels ils n'auront pu pourvoir ; &
)3 de faire tout ce qui conviendra , pour faire
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» cefJer le fcand^Ie . & Je mauvais exemple;
» Philippe m, i5 févrieriS^^,

iâes^ugcmens".
^'^'^ ^' "^ «"e ^ ^ des préfidems & confeillers ,

loi huitième, » Aucun préfident . ni gouverneur

.

» ne pourra commuer les banniflTements pro-
* nonce's par les audiences, fans juaifier d'un
» orJre expiés de notre part. Philippe IL zS
» mai tSj^^ *

d'adS'ra! ^«^ ^^' P^rce qu'il eft jufte que les vice^
f»on. r-jis

. & préfidents communiquent fur \^i matiè-
res & affaires importantes . & prennent . pour
les réfoudre, l'avis des officiers àt^ audiences,
nous ordonnons que toutes les fois qu'il fera
nécefldire

, & que le vice- roi , préfident , ou
gouverneur d'audience, envoyera appelierles
confeillers, juges, crin:inels, & fifcaux . ils

fe présentent & aOl-^ent aux aifemblées qui fe
feront

; ordonnons aux viçe-rois
, pre'fidents

& gouverneurs
. de ne faire ces convocations,

que pour matières graves ; & hors de«i heures
des tribunaux , fi le cas n'en eft pas affez preffé
pour ne pas attendre. Philippe II 6 février

î5s5, Philippe m ly feptembre iji6.

fu/SiL';" ^^^'^- "^- 3 ' ^^^ ^^'^^ ^^^> & préfidents , loi

jÏÏr
''"'•?^' "^ Que les vice-rois, &: préfidents gouver-

«neurs^, ayent très-grand foin de sWor-
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>> mer , & connoître , comment fe rend U
to juftice par leurs audiences , gouverneurs ,

» juges , coirégidors . avec précaution &
» fccret ; & nous irtftruirent féparément , par

3t des lertres de leurs mains , de la bonne &
i> mauvaife manière de procéder par les fufdirs

,

to pour que nous conftoifîîons ceux qui doivent

3> être punis , ou rccompenfés j & qu'ils gar-

» dent les difpofitions faites à ce fujet par les

sy loix. Pur Philippe IL en i5^5^ & t5$6 ^ &
i» Philippe ir. en î ffs.8.

Loi 35. 3» Que les vice-rois , & préfidents- Défenfc à

» gouverneurs foient avertis de s'ioormer. fiircoSm«î
a. les confeillers, juges royaux y les officiers Sonnera

***

>» du fifc , & autres employés dans le gouver-^**"*"*

y nement
, juftice , 6c finance , trafiquent ; &

» font négoce par eux-mêmes , & fous le nom
I» d'autres; & fafTent exécuter faus rémiiîîon

5» les peines impofées : & fi lefdits confeillers

» & employés vivent fuivant leur obligation,

» & ne permettent pas de jouer , dans leurs mai-

» fons , aux jeux défendus : de quoi il nous fera

io auflî rendu compte. Par Philippe IL en

Loi 5i* » Parce qu'il ne convient pas que Ordres â de-
1

• •
, , mander en

•<ies vice-rois engagent leur autorité en ma- matière gn.
ves.ves.
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» tières graves qui peuvent 4 préfemer , commt
» en fait de patronage royal , & autres chofes

» de cette nature ; & qu'enfuite ils ayent à

» révoquer ce qu'ils auront ordonné , & exé-

*> cutéj voulons qu'en tels cas , ils nous deman-
» dent nos ordres , fi le péril n'eft inftant , &
» évident ; ce qui fera auflî obfervé par les

33 préfidents , audiences , & gouverneurs, Phi^

» lifpe IlL tS avril tffiS , & it mars 161^.

.rrSs"*" ^°» ^^* " Nous ordonnons que les vice-
dans les in »rois, & préfidents gouverneurs^, prennent

» connoiflance , par voie de gouvernement
,

» ^QS perfonnes qui paieront aux indes , fans
« V notre permiflion , exécutant les peines im-

». pofées à ce fujet. Philippe IK ta août 1 6sij,

l'égard" des ^^^ ^^ • Ordonnons aux vice-rois . préfi-

jug«l&fif!^^"'^' ^ gouverneurs des audiences, qu'en
çaux. *

cas de fcandale de de publicité , où il foie

néceflaire de reprendre & avertir quelques con-
feillers , juges , ou fifcaux , ils le faflent dans

îe fecret d'une aflemblée où . iftent les feuls

çonfeillers ; & s'il n'y a ni fcandale , ni éclat,

j5c que la matière ne foit pas aJez grave pouc
demander une telle femonce , qu'ils faflènt ap-

peller le confeiller le plus ancien pour qu'il y
«ififtei & fans donner aucune marque de paffion.
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qu'ils gardent la modération convenable dans

le traitement de nos officiers , & nous en ren-

dent comptée la première occafion t & les offi-

ciers, ainfî repris , écouteront avec la modef-
tie , la patience , & la pofturs convenables j &
fi enfuite ils ont àfe juftifier , ils en demande-
ront la permiffion, & donneront leurs raifons ,

de manière à faire connoître la vérité ; & fi

quelqu'enquête eft néceflaire par écrit , ou de

bouche, le confeiller plus ancien la fera ,

pour que juftice en foit faite. Cinquièmefep»

tembre 1620»

TITRE SECOND.
De la participation des audiences àl*admi:

ni/iration,

j_jiVRE a. du recueil des loix pour les AdminiftnJ

indes. Titre i5 dss audiences royales. Loi juftice.

deuxième, » Voulons que , dans la ville de

» Saint-Domingue , en Pille efpagnole, réfide

» notre audience & notre chancellerie royale ,

» ainfi qu'elle eft établie , avec un préfident

,

» qui foit gouverneur & capitaine général |^
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» quatre confeilUrs qui foient, en même-temps

,

» juges criminels , un fifcal , un alguazil

» mayeur , & autres miniftres & officiers né-

» eeflaires i qu'elle ait pour diftria toutes les

» ides du vent , & la côte de terre ferme qui

» comprend, . . &c. Que le pre'fident , gouver-
9» neur , & capitaine général , ordonne de ce

» qui concernera la guerre , le bon gouver*
y> nemenc , & la défenfe de ladite ifle de
3> Saint-Domingue, avec les mêmes pouvoirs

» que les autres gouverneurs, & capitaines gêné*

» raux dans nos autres provinces des indes»

» Qu'il y nomme aux gouvernements & em-
a»pIois jufqu'à ce que nous y ayons pourvu

}

» qu'il faflè tous aâ:es de gouvernement : que
»> les confeillers ne s'en meflent pas , ni le

* préfident des ades de la juftice ; & que tous

«fîgnent ce qui fera ordonné, décidé, & ex-
i> pédié par les confeillers. Vempereur Charles,

J4 feptemhre i6ze,&^ juin 1 6'aS. Philippe II

2S avril z58j, & ^o odobre 1691, Philippe IIL
zj février iGzo.

la cour pour ^^^ ^^' *' Défcndons aux préfidents de nos

iïï.

'"'*''"'
^ audiences royales, &: à toutes autres perfon-

» nés, d'ouvrir les dépêches qui feront pour

« lefdites audiences , hors la préfence des con-

» feillers
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» feillers, & des fifcaux j & encore d'un greffier

» de la chambre ; s'il eft jugé convenir de les

» ouvrir dans une alTtmble'e . & non hors d'une

» aflemble'e. Philippe II, tt février tSBy. Phi-

» lippe ni, ijfévriûr iGo^ & z5 avril iSoS,

Loi j^. » Les préfidents gouverneUï-ii or- Rapport tie»

» donneront
. comme le Font les vice-rois . de'"-'Sr«

» toute matière de grâce , provifions d'offices , .Lintr**"
» ou emplois , fans recours aux audiences ; mais

» en matière de gouvernement abouti flant à
ïjuftice, les parties pourront appeUer aux
» audiences , de ce qui aura été ordonné pat

» \ts préfidents. Philippe IK Premier octobre

Loi j^. » Parce que les viee-roîs & préïi- Reprérenta^

» dents ^ & les confeillers de nos audiences .«irnSem»

» ont été quelquefois en différends , fur ce que
» les vice-rois & préfidents excédent ïeu^s pou»
» voirs , nous voulons que , dans ces cas , leS

M confeillers faflènt leurs diligences auprès de
» ces officiers , & les avertiflent de leurs torts ;

» fans éclat, 9t de manière qu'on rte s'en appet^

» çoive pas au dehors ; en exécutant , toutes

» fois, ce que les vice rois & préCdénts per-

» févéreront à ordonner ; à moins que la tran-

» quillité de la terre n'y fût iméreflee notoire

Colonies^ 2
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» rement ; & que les confeil'ers nous infor-

39 ment de ce qui fe fera palTé , pour y pour-

39 voir convenablement. Philippe IL 4 juillet

iSyo. t$ mai tS^S » & zGfévrier iS^f»

da^îé^'Svec*
^°' 3S' * l^onnonscommiflîon

, & pouvoir,
le loi. » aux préfidents de nos audiences , de faire

30 & recevoir les informations convenables ,

» & néceflaires , contre les confeillers de

9D leurs audiences , & de nous les envoyer

30 fcellées , & cachetées pour y pourvoir ;

30 mais ne pourront les préfidents envoyer aucun

» confeiller en Efpagne de leur autorité. Défen-

» dons à chaque confeiller de faire de lui-même ,

» & feul , aucune information publique , ni

» fecrete , contre les préfidents , fans nos or-

» dres ; comme ayant la liberté de nous écrire

,

00 & rendre compte de ce qui fe préfentera,

Philippe ni. zz mars î6oz.

Loi 40 » Les confeillers de nos audiences

» pourront nous informer , en particulier , de

» ce qui leur paroîtra l'exiger , encore que ce

30 foit fans l'ordre du vice-roi , ou préfident ;

30 pourvu que ce foit fans faire information pu-

ai blique, ni fecrete; parce qu'il peut fe pré-

as fenter tels cas , où il ne conviendroir pas

V que le vice-roi , ou préfident , eût connoifr
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»» fance des plaintes qu'on pourroit faire de
» Ton adminiftration

; puifque lorfqu'il fera né-
» cefTaire d'entendre ces officiers , comme nous
» le ferons toujours » notre confeil des indes

» ordonnera d'informer des faits , dont les ton-
» feillers envoyeront les preuves , & les pièces

?> néceflaires. Philippe III, jiy août î6,\c.

Loi 41. a Ordonnons aux vice-rois & pré-,^'''^''^'«ux

» fidents que , quand le plus grand nombre des p^"'. !«""

j» confeilleis jugera convenable d'ordonnée
^""'^'°"'*

» quelque chofe , en tribunal , ils ne s'y oppo-
» fenc pas , & leur laiflTent libre l'exercice de ce

» que le droit leur permet. Voulons aufîî que
^ fi les confeillers , en corps d'audience , trou-

» vent qu'il convient nous informer , en notre

» confeil roial des indes , des chofes qui con-
» cernent les vice-rois ou préfidents , ou leurs

» familles ; ils puiflent le faire , fans la pre'-

» fence du vice-roi , ou président ; & que Tau-
» dience prenne l'information qui convient

,

3^ comment, quand, & de la manière qui pa-

» roîtra plus néceflaire pour l'adminiftration

» de la juflice , & bon gouvernement ; ce que
M nous approuvons. PhilippJI, xG Mai i5j^.

Loi ^^. M Pour que nos vice-rois foient in- Corrorpon-

» forme's de tous les objets de gouvernement dit'ù"* '.'ve"!:"Zles vicoiois.
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» dans liur dirtriâ:, nous ordonnons aux pré-

» fidents, & aux audiences qui leur font fubor*

3^ données, de les avertir des cas qui fe préfen-

»>teront, & de nous en informer, en même
» temps;& aux vice-rois,de prendre en confidé-

» ration ces avertifTcmens; de repondre exaâe-

» ment aux audiences ; & de les informer du
M parti qu'ils auront pu prendre , s'il fe peut

» fans inconve'nient ; & de nous faire part de

» ce qu'ils auront ordonné , pour nous ''écider

«avec connoiiïance convenable, Philippe 77,

» a.8 Août tSgi»

do^nfr"^l/t!
^o» «*o» « i-es vice-rois, audiences & gou-

îimatlon?^'
'^ vcrneurs de nos indes . ne donneront lettres

» de légitimation à perfonne , née hors mariage

» légitime, parce que c'eft un droit régalien ;

» flc s'il en eft demandé ; qu'on s'adrefle à notre

» confeil des indes , où il fera pourvu ccnve-

7> nablement. Philippe 7^, aS Ma? s i6%5.

Livre 5. titre %, De la provifion des offices,

tiiÛa"uTiffi-^°^ ^- * Mandons aux confeillers de nos au-

» diences que , quand les vice-rois ou préfi-

» dents leur feront part des provifions qu'ils

» auront à donner , s'ils reconnoiffent que les

çi qualités néceflàires ne concourent pas dans

» les fujets qu'ils propoferont, ils feront obli:

Parflcipatl' n
des audience 9

ces.
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» gés de le repréfenter aux vice-rois ou préfi-

» dents ; & fi toutes fois ils vouloient perfifter

» dans leurs dirpofitions , leur mandons de leur

» obéir , & de nous en rendre un compte parti-

» culier en notre confeil j afin que , vu en ice-

>» lui, il foit pourvu au remède qui convien—

30 dra ;• avec avertiflèment que nous nous tien-

» drons deffervis par ie contraire. Philippe

3î ly^ i6janvier tSz'/*

Loi i o. « Par la loi Sf , titre iS , livre a , de ^' "" S"":
' ' ' vernement à

ce recueil , il eft ordonné qu'à défaut du vi- ^^^'f^ut du

» ce roi , ou prelident , le confeiller le plus du ptéfidcnt.

» ancien fafle par lui feul , & ordonne , de .

» toutes les chofes propres & annexées à la

V place de préfident ; & pour éviter les doutes

» qui pourroient fe préfenter fur la provifion

» des offices, déclarons que cela doit fe faire

» conformément aux loix de ce titre ; & que les

3> prérogatives du confeiller Je plus ancien ont

» lieu, en ce cas, dans le cérémonial ;dans le

yy gouvernement du diftri(5l de l'audience ; &
3î enfin en tout ce qui ne lui fera pas fpéciale-

» ment interdit par la loi, ufage, & coutume,

y^ légitimement introduits, & obfervés. Ordon-

-v> nons auxdits confeiilers d'obferver les loix »

Z iij

I
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rois , f-iuî re

pré enta

tions.

9* & ordonnances dans la provifion des offices;

» Philippe ni, 5 feptembre 1 6x0,

prfvS°" ^^^^'e 3 y f"re j. Des vice-rois & préfidents.

t"on, '^'faites
-^^^ 34' * ^^ndons aux confeilkrs de nos au-

îoL'^ur^e
" '^'ences de Lima & du Mexico, & de toutes

» autres audiences
, qu'ils ne fe mêlent des cho-

^ (es qui appartiennent à la charge , & au gou-
y^ vernement des vice-rois -, qu'ils hs laiflTent

« agir fans contradidions ; & quand il paroîtra

y> qu'ils feront quelques difpo(îtions peu con-
» venables

, qu'ils les avertiffent dans rordre,&
» la forme réglée par la loi 36, titre z5 , livre z,

30 Qu'ils refpedent. en tout, les vice -rois.
5^ puisqu'ils repréfentent notre perfonne roïale;
=> Paient toujours attention que le peuple ne
» puiffe croire

, qu'entre les vice- rois, & les

^ confeiller.s il y ait aucune différence, mais
^ une entière conformicé. L'empereur Charles,
a» z5 décembre î55:i.

Livrez, titrez 5. Des fifcaux des audien-

» ces. Loi 4. ce Ordonnons aux présidents
,

r> confeiHew, & alcades que, dans les affem-
3^ blcss des audiences , & chambre des alcades

,

« ils n'empêchent
, ni détournent les fifcaux,

» fuivant le dû de leurs charges , d'être pré-
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» fents , lorfqu'on traitera des affaires de nos

i> finances , & autres matières intéreflant notre

35 fervice , & la bonne adminiftration de la juf-

» tice. Philippe II, ta Août t56/j. , & ^ Mars

Loi 5. oc Parce que dans les audiencer & Partic'patîoh

9 aflèmblées extraordinaires, fe traitent beau- aux affùres

» coup de chofes relatives à nos finances, & "^ '
'

» au bien de nos fiijets , ce qui demande la pré-

» fence de nus fifcaux , nous ordonnons à nos

» préfidents & confeillers , de les appeller en

» toutes les aflèmblées extraordinaires, tant fiir

» là judice , que fur nos finances , & fiir les

» affaires du gouvernement; que ces aflèmblées

3» fe tiennent dans les audiences , ou ailleurs,

Philippe Ilf i5 août i5&/{...,. Çil mai lôjy,.,, z

feptembre l58y , z5 Mai i5^6, Philippe III,

zofeptembre iGoj,

Loi ^^. a Les fifcaux nous envoïeront, ^^^ ^^^l^^^^l
» que année, un état des affaires majeures qui""'' avecu

» fe préfenteront dans les audiences de leuc

» àL\{\.n&.v» Philippe IV y j juin iGzi,

Loi Zj-q, a Ordonnons & enjoignons aux fif-

» eaux , avant de nous rendre compte des

M affaires qui intéreflent le gouvernement de

3» ces provinces , ou autres cas à pourvoir , de

Z iv
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« s'adrcfTer aux vice-rois

. préfidents. & audîeli^

>> ces
î de leur propofer ce qu^ils croiront con-

» venir à notre fervice; pour que les vice-rois &
«» pre'ndents

, aïant communiqué avec les au-
*» diances

, ou autres tribunaux & officiers,

» nous informent de ce qu'il conviendra d'or-
» donner

; & évitent
, par là , le retard de noa-

» velles infoimarions. E^ fi ces diligences des
»> fifcaux demeurent fans réponfei qu'ils nous
» en donnent avis ; & nous envoient Tes ren-
=» reignemcns néceflaîres pour pourvoir «. P^i-
^^J'pe m, zzj. Août i6ig..., Philippe IF, zj
fepumbre lexj.&n mai iSS^.

TITRE TROISIEME.
Participation despeuples, a l'adminifiration.

SECTION PREMIERE.

AiminiflrationdanslesaffemhUesgénérales.

E^^fde ^'^^M' "-'''^ ^' ^'^ ^'^tés & villes. Loi a.

. .ijc.rher » En conddération de Ja grandeur de la ville
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» de Mexico , & qu'en elle réfide le vice-roi ,

p gouvernement & audience de la nouvelle

» Efpagne , & qu'elle a été la première ville

«peuplée de chrétiens, nous voulons qu'elle

*> tienne la première place cprès la juftice ; &
» qu'elle ait la première voix entre les villes

,

» & cités de la nouvelle Efpagne ( comme l'a ,

» dans nos royaumes , la ville de Burgos , )

» dans les alTemblées qui s'en feront par nos

» ordres ; notre intention n'étant pas que ces

» villes & cités puiflent s'afTembler d'elles-mê-

» mes ». Uempereur Charles, x5juin tâjo.

Loi 4. a Notre volonté eft , que la ville dej-,?^'***
^^^'

. ^,
^

djhberation.

» L.U2C0 lou la prmcipale& première opinante

» de toutes les autres cités , & villes de la nou-
3» velle Caftille ; ordonnons qu'elle puillê par-

» 1er la première, par foi, ou par fon procu-

» reur, dans les affaires qui fe préfenteront

,

» concernant les autres cités & villes. Vempe-
reur Charles ^ j^ avril î5^o ^ Philippe 11, 5
mai t5$j.



'3^:8 Dis SERTÀTION

SECTION SECONDE.

Sur l*adminiflration par les ajfemhlêes

particulières des villes.

Rapport» J_^ I V R E 4. Du rccucil des loîx pour les indes.
des gouver- rr>- ry /r
neurs parti- litre ^. Des ajfemblées & confeils des villes. Loi

aflèmbiées(ie ^» « Ordonnons aux gouverneurs de ne faire les
aqufcvi e.^

aflèmblées , que dans les maifons de villes

,

3> & non dans les leurs , fous quelque prétexte

« que ce foit ; de ne mener des officiers mili-

» taires à ces aflèmblées , ni foufFrir qu'il y
» en vienne; de ne donner,en aucune manière,

» à entendre aux capitulans, chofes qui puifTent

» gêner la liberté des fuffrages ; gardant avec

» foin le fecret des délibérations ; fous peine

30 d'érre recherchés dans les réfidences, & punis

» exemplairement. » Philippe II, 5 mai î58j,

Philippe III , 6 mars iSoS, Philippe IV^ , i6

Août iSj^z,

ne i^&Tur'
^^^ "^ 3' Défendons aux gouverneurs de per-

lieutennnts oo mettre , ni confcntir , quc leurs lieutenants
n'ainfteront,

, rr t

en mcme-» entrent dans les aflèmblées où ils aflifteront;

affcmbiéel
" » fi l'afTemblée ne les demande , & qu'il ne
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» convienne d'avoir leurs avis ; auquel cas ils

» fe retireront, après l'avoir donné;& la délibé-

» ration continuera. 3» Par Philippe IK
Loi 4.» Les gouverneurs&alcadesmayeurs Officiers au.

- des villes & lieux pourront y entrer dans les Sau^iffS^I
« alTemblées des villes , & y afîîfler , lorfqu'ils

''^'"•

» Je croiront à propos pour notre fervice, & le

'' hÏQnipnh\\Q,VempereurCharleSyi6juini53j,,

» Loi 5 , à défaut du gouverneur ou de fon
» lieutenant

, l'aflemblée pourra fe tenir avec
» les alcades ordinaires, où l'un d'eux; & ce
» qui fera arrêté vaudra , comme fi ces officiers

» avoient étépréfens ». Vempereur Charles ^ i6
août i5/jfo.

Livre 5. Titre ^wij. Z>ej ^/c^^ej ordinaires, juge. n,um
Loi première. « Pour le bon gouvernement de cjfoix? Icaî

» la juftice, notre volonré eft qu'on élife tous "•"P'^t^""'

«les ans deux alcadts ordinaires . pour, en
» l'abfence du gouverneur ou lieutenant

, juger

» en première inftance de toutes affaires civiles,

^ ou criminelles
, de la compétence des gou-

» verneurs, ou lieutenants; fauf l'appel aux
« gouverneurs, aux audiences, ou à l'afiTem-

" blée des villes , fuivaut les lolx de ces royau-
» mes M. Vempereur Charles en iS^j.

Livre ^. Titre lo. Des officiers des vi//^j. Officiers mu-
nicipaux ,
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leurs nom Lto\ première, » lj':ts vice-rois , & les préfîdenfg
bre , leurs

,

qualités. * gouverneufs ne permettront pas de nommer
» plus de deux alcades ordiriires. Nous dé-

>î fendons aux villes d'en êlirs un plus grand

M nombre, Philippe IF', je mars iSjo, Loi

» deuxième. Il n'y aura que douze échevins

» dans les villes principales ;& les autres villes

» n'en pourront avoir plus de fîx ». Vempe^
reur Charles , %% octobre iSxjy Philippe IL ^
avril z56'8. Philippe IIL 8 mai zSio.

Pouvoir (Je Livre z- Titre premier. Des loix
, provijtons &

^iJmcntsJ^^^P^^^^^* Loi jz, » Les audiences royales exa-

» mineront les règlements que les cités , villes,

» & peuplades feront pour leur gouvernement;.

33 les feront , fi elles les trouvent juftes , exécu-

» ter pendant deux années ; & les remettront

» au confeil des indes , pour les confirmer , fi

» échet>3, Uempereur Charlesy 3 décembre z5^8y

Philippe II en i56j,& t566,

Fx.'ciition Loi :??. « D'autant que les cités, villes &:
proviioirede

. .
•

rogic- » lieux des indes préfentent quelquefois leurs

îi règlements aux vice-rois qui les confirment >

« & d'aufres fois en font de nouveau , en ma-

» tière de gouvernement : fi on en appelle aux

» audiences royales, préfidées par les vice-rois,

» ces règlements feront exécutés, jufqu'à ce

menti
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3» qu'après l'examen par les audiences , il en
» foit autrement ordonné, » Philippe IL ^ août,

t56i y& zi Juillet îSjo»

Livre 4. Titre a. I>es procureurs généraux \ Ag^ni des

& particuliers des villes. Loi 2. „ Nous dé-S^'^s'l;
0. fendons à toutes univerfite's ou communaute'sEi>aTne' /"

» eccléfiaftiques, ou féculières , d'envoyer pro-^"""* * *
M cureurs en notre cour

, pour folliciter l'expé-*^

"""*

y> dition de leurs affaires ; & s'il fe préfente quel-

« ques grâces à nous demander
, qu'elles nous en

» écrivent ; & il leur fera répondu par notre con-

» feil, & pourvu fuivantla juftice. Et comme
» il paroît arriver des cas de telleimportan-

» ce, pour le fervice de Dieu & le nôtre, &
» de fi grande utilité pour la chofe publique,
>3 qu'il feroit nécelTaire de déroger à cette

» loi
, permettons au vice-roi , ou à l'audience

^ qui gouvernera d'autoriferl'envoid'un procu-
ra reur qui rapportera un ade autentique de
» fa nomination

. & des motifs d'icelle. Défen-
^ dons-

,
hors ces cas , aux vice-rois, audiences,

y> gouverneurs ,& autres jufticiers. de foufFric

» départ de perfonne , en qualité de Procureur
y^ de communauté ». Philippe IV, i ijuin 162.1.

Loi 4. a ordonnons aux vice - rois, préfî- Exceptîp»

^ dents & confeillers des audiences royales , de^'incipati"'
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» laiflçr aux afTemblées des villes , où ils re'fï-

» dent, librement donner aux perfonnes qu'elles

5> choifiront
, leurs pouvoirs , pour fuivre leurs

» affaires dans cette cour j fans y apporter aui

. » cunobftacle.Nepourrontêtre nommés agents,

» ni procureurs des cités , les parents des con-
«fcillers, des juges criminels, & des fifcaux

» des audiences de leurs diflrids ; à peine de

» nullité des élevions. Philipp& IV ^ x8 fep-
» tembre i6z5 »,

CHAPITRE IV.

Comparai/on de l'adminifiration des Colo-

nies Angloifes^FrançoifeSy&EfpagnO'-

les , fur les lieux,

JLes principes de l'adminifiration des colo-
nies françoifes

, efpagnoles, angloifes , fur les

lieux, font les mêmes. L'autorité principale

réfide dans les repréfentants de la perfonne du
roi, fous le nom de gouverneur dans les colo-
nies angloifes ; de vice-rois , & préfidents-gou-

veraews , dans les colonies efpagnoles i & de
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gouverneurs-lieutenants-généraux dans les co-
lonies françoifes.

On trouve ces officiers par-tout ; leurs pou-
voirs s'étendent à tout, comme ordonnateurs

,

ou comme infpedeurs j fubordonnément
. ce-

pendant , aux loix , ou conftitutives, ou décla-
ratives de ces pouvoirs; plus généraux, plus
étendus , moins reftraints . à caufe de l'éloigne-

ment, que ceux des gouverneurs des provinces
des métropoles refpeaives , en Europe . où Pau-
lorité fouveraine eft à portée d'ordonner par
elle-même.

De la néceflîté de mettre une plus grande au-
torité dans les mains des gouverneurs , eft dé-
rivée, celle; ou de donner, Ues officiers, de»
confeils aux avis defquels ils font tenus de défé-

rer plus ou moins ; ou de ne leur laifTer que
l'infpedion des parties étrangères à leur étar

,

& de celles dont une adminiftration feroit plus
fufceptible d'abus ; ou enfin de ménager, à l'au-

torité fouveraine, les moyens d'être informée
de l'abus qu'on pourroit faire des pouvoirs,
qu'elle eft comme forcée de confier. Ce cha-
pitre a pour objet de comparer les loix des
trois nations , fur la nature des pouvoirs de l'ad*

miniftration locale j & d'examiner fi Tune dQs
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nations l'emporte fur les autres , par la bont^

dd fon gouvernement , en obfervant les moyens

d'adopter ce que le gouvernement , établi par

cette nation, a de plus avantageux pour Tes

colonies.

On a écrit de nos jours , fur le partage des

pouvoirs pour l'adminiftration des colonies fran,

çoifes, fur les lieux.

«Les colonies françoifes établîet ptr des

30 hommes fans aveu , qui fuyoient le frein, ou

3» le glaive des loix, fembloiencdansTorigine,

» n'avoir befoin que d'une police févère. On les

3> conHa donc à des chefs, dont l'autorité étoit

30 illimitée .... des hommes fans mceurs , char-

30 gés de dettes , & de vices Une faufle

3» maxime de cour, qui fuppofe la fourberie né-

38 ceflairs , & les fripons utiles , fit facrifier , de

30 fang froid, à des brigands dignes des prifons,

» la tranquillité des cultivateurs , la fureté des

» colonies , & l'intérêt même de l'état. Le peu

» de gouverneurs qui échappèrent à lacorrup-

» tion , n'ayant aucun point d'appui dans une

3» adminiftration fans limites , paflbient conti-

» nuellement d'une erreur à l'autre. ... Il étoit

» aifé de tarir la fource de ces défordres , en

» mettant à la place du gouvernement militaire

,

» violent
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' voient en lui même. & fait pour desten-.ps d«
» cnfe. & de péril, une légidation modéfe*.
» M.,s ce projet, milie fois propofc, déplut au*
» gou. erneurs

, jaloux d'un pouvoir abfolu,
» Tous (e déclarèrent hautement cont:e un plan
» deleg.nation

. qui a voit pour but de diminues
» ia dépend nce de, peuples ; & la cour eût la
.. fo-blefle de céder Elle crut f.ire aflk
» POHT C^ colonies, en leur donnant un inten-

'
t"n

.'"''

f?f ^'^'""' '« commandant
» Hiftoire philofophique

, tom. 3 . liy , , .

»P«g. 171 à,7^,éd.tion de 1770 «
Déclamations fauffos

, & fa„s fondement : au^
tant d erreurs, lue de mots. Si les premiers co-
on,ftes avo.ent fui le frein

, ou le glaive des
lo:.,.I eut été fage de les contenir par un.
pohcefevere

: mais a.roit-on pu attendre cetts
pol.ce fevere

,
de chefs fans n,œurs, char-és da

dettes & de vices; de fripons utiles, de bru
gands d.gnes des prlfons. Ces chefs auroierte
du avoir une autorité illimitée; fans cela com-
ment contenir des hommes qui avaient fui Is
trem

,
ou le glaive des loix. Rien de vfai dan»

cette tirade. J'ai établi, dans le premier toma
de mon traité du droit public des colonies . d'â^
près les édits, ou arrêts du confeil d état, fort.

I Ad
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dateurs des compagnies de jffaô*, to^z^Sc iGS^i

& d'après les commidions des gouverneurs, ou

Commandants , que l'autorité de ces officiers n*é-

toit rien moins qu'illimitée. Il leur étoit , en

eiFet , interdit de fe mêler du commerce , de la

diQribufion des terres, & de la juflice ; ils ne

pouvoicnt que veiller à robfervation des loix ,

qui ne dévoient , dans l'origine , être que celles

du royaume ; & à ce que la juftice fût rendue.

Sous le nom de fénéchanx, ils préfidoient les

tribunaux ; mais n'y avoient pas voix délibé-

rative.

II s'en falloit bien que les chefs fuflent tels

qu'il plaît à l'auteur de les dire. C'eft à leur fa-

gefle , à leur modération , à kur direction qu'on

a dû les commencements des établiflTements,

qui dévoient être il avantageux à la France.

Leurs noms font encore refpedés dans les colo-

nies ; leur mémoire y eft précieufe. On ne parle

qu'avec eftime , & éloge , des d'Enambuc , des

de Bâas , des Dogeron , des du Parquet , des

Lonvillers de Poinci , des Thoify , des Tracy

,

des de Pouancy , qui ont crabli ^ gouverné les

ifles du vent , & fous le vont, per-lant le teints

que l'auteur donne pour époque daos fes afler-

tions; c'eft'à-dirc, depuis iG2G , date de la
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première de'couverte des ides ; tS^S , date des
provifions des prei iers commandants; jufqu'ari

^^79 * date des provifions du premier in-
tendant.

L'auteur ne sVtoit pas mieux aflure' du ca-
.aaère d^s premiers planteurs. li avoit dit que
- ceux de Saint-Chriftophe

, ayant à leur tcte

« le fieur d'Enambuc . s'y étoient arrêtés . à
» la fuite d'un combat , dans lequel ils avoiJnt
» été maltraités par des bâtiments efpagnols

,

» qu'ils avoient voulu intercepter, comme étant
» en guerre avec la France «. Livre i3,pag.
-première. Que le fieur d'Enambuc, en t6j5

,

» partit
.
de S. Cbriftophe. pour établir fa na-

» tion à la Martinique qu'il avoit fait rcconnoî-
fc tre

; qu'il ne tira pas d'europe les rameaux
• d'une nouvelle population. . . Que cent hom-
» mes, qui habîtoient. depuis long-temps, dans
« fon gouvernement de S. Chriftophe . braves

,

« aaifs
, accoutumés au travail , & à la fatigue

,

» habiles à dcfrlclier la terrq, furent les feuls

« fondateurs de la nouvelle colonie Que
'

» la même année iG^S , cinq cent cinquane
» François, conduits par deux gentilshommes,
^ arrivèrent de Dieppe, à la Guadeloupe : que
» l'établiflement fur l«s côtes de S. Domingue

A ai]
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» fut tenté , en z&jo , par des anglois , & des

» françois , que les efpagnols avoient chafles de

, » S. Chriftophe 3j. Liv. jj , pag. i^ff
, 70 j 85»

On voit que rien ne reflemble , moins que ces

premiers coloniftes , à des hommes qui avoient

fui le frein . oU !e glaive des loix.

Des gouverneurs & habitants, tek que les

fuppofe l'au'eur , en fe contredifant , n'auroient

J3as été fufceptibles d'une forme de gouverne-

ment civil î on leur en donna, cependant, un

par le règlement général du ^ novembre z&ji ,

dont j*ai rapporté I^s difpolitions dans mon

traité du Droit Public des Colonies; tel qu'il

feroit à fouhaiter , qu'on ne s'en fût pas écarté,

dans la fuite , aufîi abfolument qu'on l'a fait.

L'admiriiftration de chaque partie y eft réglée;

& les pouvoirs de chaque adminiftrateur déter-

minés. L'auteur n'a donc pas dû dire, que l'on

avoit inutilement tenté une légiflation modé-

rée , & que ia cour avoit cédé aux infinuations

de tous les gouverneurs , qui ne vouloient pas

d'un plan qui diminuoit la dépendance des peu-

ples. Il avoit déjà dit , pag. /j.g , » que la pofi-

» tion de la Martinique l'ayant rendue le fiège

» du gouvernement des ifles , elle a reçue plus

» de faveur , & joui d'une adminiftration plus
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» éclairée. & moins infidèle ». Cette colonie
étoit fous le gouvernerpent du lieutenant-géné-

ral .feul établi
, alors, fur toutes les ifles; il

ne s'étoit donc pas opporé à une légiflation

modérée. Il ne fallait donc pas dire
, que tous

les gouverneurs s'étoient rerufcs à letabliOe-
menr du bon ordre. Reprenons ce texte de l'au-
teur de î'hift. phil. fur ladminiftiation.

» Ces étabiiflTements éloignés qui , jufqu'à

» cette époque , avoient gémi fous le joug
» d un feul ,, fe virent alors en proie à deux
» pouvoirs également dangereux ; &: par leur

^ divifion
, & par leur union. Lorfqu'iîs fe cho-

» quoient. ils partageoient hs ëfprits. . . Ils

» allumoient une efpèce de guerre civile. Lorf-
» qu'ils étoient d'accord , ou parce que leurs

» vues bonnes ou mauvaifes , fe trouvoient les

» mêmes , ou parce que l'un prcnoic un afcen-

» dant décidé fur l'autre ; la condition des
" colons devenoit encore pire , leurs cris n'é-

^ toient jamais écoutés par la métropole , qui
« regardoit l'harmonie de fes délés^-îés . comme
» la preuve la p!us décifive d'une adminiftra-
» tion parfaite ». page zj^.

Les gouverneurs-l!curenanrs-f;cncraux com-
mandaient fcu:s ; mais n'adrnininroient pas

A a lij
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feuls. Les compagnies avoient leurs direcîleurs,

,

agents, ou intendants , qui partageoient l'ad-

miniftralion avec le commandant. Ainfî ce

partage n'étoic pas nouveau pour les peuples,

lorfque les intendants pour le roi fuccédèrent

aux agents de la compagnie , avec les mêmes
pouvoirs.

On fent bien que la divifion entre les ad-

miuiftrateurs , ou leur union dans de mau-
vaifes vues , peut avoir fes dangers pour la

sûreté , & la tranquillité des habitants, & pour

Je maintien de l'ordre; mais on n'entend pas

comment la condition des coloniftes peut 'de-

venir plus mauvaife , par l'union des adminif-

trateurs dans de bonnes vues. Au refte , l'au-

teur s'exprime au pafle , fur les conféquences

de la divifion, ou de l'union, entre les admi-

niftrateurs , comme s'il n'y avoit plus qu'un

adminillrateur.



SUR LES Colonies Angloises , &c. 57/

TITRE PREMIER.

Comparaifon des Colonies , Angloifis , &
Françoifes fur les limx. -

I 'U lUMIfAUm »>.IA '

.
> .PJW«|"".

!
'
"» . 1» . aiMw i I !in»|j|jm| m

SECTION PREMIERE.

JDc l'adminiflration par les gouvcrmufs,

$. P R E M I E R.,

De Vadminiflratïon militaire,

A communication , aux gouverneurs,, du
pouvoir d'affembler , & d'armer les habitants

,

étoit fondée fur la néceflité de conferve? y

fous la domination du fouverain , des païs atta-

qués par les habitants des colonies ennemies»

avant que la mère patrie pût j. eavoyer des

fecours de troupes entretenues.

La richeffè du fol , ayant, avec le temps >

excite l'avidité des ennemis , on en eîl verni à

«'attaquer les colonies ,. qii'avec des troupea

A aiv
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entretenues

; on n'a plus dû compter fur des

milices
, compofe'es des propriétaires des ter«

res, pour défeadre la terre contre ces trou-.

pes. Il a faîlu oppofer des foldats à des foldats ;

^ les milices n'oin plus dû êtreaflemble'es , &
armées , que pour entretenir les habitants dans

J'Ii'ibitude de fe réunir fous un drapeau com-
mun, & fous le commandement d'officiers

re onnus j foit pour prévenir le pillage des ha-

bitations , par des cprfaires; foit pour donner
aux e(c!aves, ce-; ennemis toujours préfents en

nombre fi fupérieur , le fpedacle d'une prépa-

ration
. & des moyens de défenfe

, propres à

Jeur enimpofer,

J'ai propofé dans mon traité du droit pu-
blic de colonies , ces deux puiffants motifs ,

pour le rétabliflement des milices, qu'on n'a-

voit fupprimées . en jjSj
, qu'en confidérati n

de l'inutilité de leur fervice contre des troupes
réglées » contre lerquelies on ne peut les em-
ployer avec fuccès , que pour un coup de

main. J'ai, dans le même ouvrage, traité de la

man.Ve de modifier le pouvoir d'afTembler .

& armer les habitants , fans nuire à la culture;

& fans fournir , aux efclaves
, par l'abfence

de§ maîtres , ou dç leurs prépofçs , l'ocçafion
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& ks facilités de former des liaifons dangereux
les

,
ou des complots de re'voJte.

L'auteur de l'hiftoire philofophique des éta-
blifTements européens dans les Indes . en expo.
Tant les avis différents, & les raifons de ces avis
fur les milices

. ajoute à ces motifs de les ré-^

tablir; . celui d'empêcher Tattrouppement des
^ voleurs

, & des bandits; & celui de protéger
^ le cabotage «.

La première précaution , contre les voleurs,
<*V les bandits, feroit de ne permettre, en
France

,
le pafTage des colonies

. qu'à des fujéts
connus. La féconde feroit d'entretenir des
maréchaufFêes dans les colonies : il n'y en 3
qu'à Saint-Domingue

; celles
, qu'on avoic

établies aux ifles du vent . ont été fupprimées,
fans doute

, en raifon du peu d'étendue de ces
ifles. Le défagrément

. & l'affiduité de cet
emploi des milices . en rendroit le fervice trop
onéreux pour le propriétaire des terres. Heu-
reufement

, il ne pafle pas de voleurs & de
bandits

, en aCez grand nombre
. pour en crain^

dre les attrouppt nents : ils ne trouveroient de
retraites

, que dans les villes , ou les bourgs .

ou ia modicité de la population ne pourroic
Us dérober à l'œil de la police , excitée par
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les plaintes ; ils périroient de misère , avant

que de parvenir à des afTociations dangereufes.

Quant au cabotage, comme il ne fe fait qu'à

une certaine diftance des côtes , les milices ne

peuvent le protéger, à moins qu'on n'entende,

par ce terme , la conservation , dans les rades

,

des bâtiments caboteurs, contre les corfaires,

qui entreprendi oient de les détruire , ou de

les enlever.

L'habitant » avoit obfervé cet auteur , » moins

ï> difpofé à combattre , qu'occupé des fuites

» de la ca pitulation , avoit donné de l'argent

3» pour être déchargé d'un foin , qui glorieux».

» dans fon principe , étoit dégénéré en fervi-

» tude onéreufe : les milices furent fupprimées

» en 276*4. Dès zjff^ons'efl: fournis aux ifles du

» vent au rétabliflement des milices , fans une

» réfiftance bien marquée , quoiqu'elle pût être

33 encouragée par la continuation des nouvelles

35 taxes qui n'avoient plus d'objets. Saint-

» Domingue a reclamé vivement ... un ad-

»> minlftrateur philofophe , témoin de l'oppo-

9> fition au rétabnifement d'une milice forcée ,

» propofoit de la rendre volontaire ; il ne

D3 doutoit pas qu'à l'appas de quelqu'intérêt de

» gloire , & de fortune , la moitié de la colo-
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» nie ne s'enrôlât au plutôt; & n'entraînât le

« refte
, par Ton exemple, à folliciter comme

» un honneur, ce qu'il abhorroit comme un
« joug. Sans ces ménagements d'une politique

» adroite, Saint-Domingue a repris le fervice-
'» militaire

; à la ve'rité , ceft avec une aver-

» don Perfonne n'ignore que les milices

=> gênent extrêmement la liberté civile , dont
V on eft plus jaloux dans les colonies qu'en

» europe. Elles expcfent les citoyens à une
» multitude de vexations; les maux , qu'elles

» ont occafionnés
, ont infpiré, pour ce genre

» de fervitude
, une horreur. . . On doit . s'il

» Te peut
,
effacer les impreflîons du palTé. ..

» mettre fin aux inquiétudes des colons , en
^ faifant

,
dans la forme des milices , tous les

3' changements qui peuvent fe concilier
, avec

» la police & la sûreté qu'elles doivent avoir
3» pour objet «. Hift. Philofoph. tom. 5. livre

îj. pag. i5i à i5/f. édition de tjjo.

L'auteur a écrit fur des mémoires peu exacts.

Au retour de la paix, les impôfitions furent

établies
, aux ifles du vent , par des arrêts du

confeil d'état du neuvième avril-, & augmentées

à Saint-Domingue
, par un mémoire du roi

,

du tS août ijS^, II n'y eft pas dit un mot des
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milices

, qui avoient été Tupprimées
, par Part,

6 du règlement général du z^ mars de la même
anné.\ Le mémoire du roi , pour Timpcfition

â Saint-Domingue , étoit , à la vérité , accom-
pagné d'une lettre du minifhe . aux adminif-

trateurs, qui finifloit par dire, que les habi-

tants feroient d'autant plus en état de payer,
qu'ils étoient difpenfés d'un fervice qui les dé-

plaçoit fouvent ; mais ces expreflîons ne pré-

Tentent qu'une confidération ; elles ne donnent
pas la difpenfe du fervice comme un motif,

comme une condition de l'impofition; la lettre

n'étoit qu'une inftrudion du miniftre
, pour

les commiflaires du roi.

Les gouverneurs de la Martinique , & de
la Guadeloupe; rétablirent les milices en ijffâ.-

ce rétabliflement ne fournit aucune difficulté

pour lui-même j il n'y en eût que fur quelques

acceflbires qu'on a réformés. L'oppofition

,

s'il y en avoit eu , n'auroit pu porter fur le

concours de nouvelles taxes , caufées pour dif-

penfe de fervice. A Saint-Domingue
, ce mo-

tif, tiré de la lettre feule du minilhe , cou-

vroit la véritable raifon de l'horreur des ha-

bitants , pour uta établiflement dans lequel on

paroiflbit , de nouveau , les livrer à la difcré-
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tion des commandants
. & à l'arbitraire , dan»

le pouvoir de les afTembler
. & de les armer.

Il écoïc diSciie
, avec ccrte difpofition

, de
faire des milices

, un itablifTemem volontaire
;

auflî l'adminiftrateurdeSainr.Domingue
, dont

parle lauteur
. ne l'encreprir-il pas. J'ai . fou»

les yeux, fes procédés
. pour le rérablifTement

des milices
; je n> trouve . ni intérêt de for-

tune pour les habitants, auxquels on permet-
toit, au contraire, de fe racheter de ce fervice j

& comment ce fervice auroit il pu devenir
«ne occafion de fortune , à moins qu'on no con*
tidere, fur ce pied , des gratifications promifes
«ux états majors dss milices, qui les auroient
ablorbées en uniformes. & en faux - frais : ni
intérêt de gloire

. à moins qu'on n'entende ,
par la

.
des médailles de la valeur . & de la

vertu
.

qui devroient être attachées à des ru-
bans bleus

; mais ar^noncés pour les gens de
couleur feuls.

Au furplus
,
tout en reconnoifTant la néceffité

des milices
. l'auteur les confidère comme une

gêne extrême pour la liberté civile . comme
l'occafion d'une multitude de vexations, qu'on
ne peut faire celTer qu'en changeant la forme
<te cet écablilfement. Ces raifons

, jointes à l'i-
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nutilité des efforts d'une milice , compofée dt

propriétaires libres, contre des troupes faites

au maniement des armes, avoient , fans doute,

porté la Cour à fupprimer les milices. En effet

,

ces reflexions et ient bien capables de balan-

cer celles réfultantes du befoin des milices

pour la garde des côtes , & la police des efcla-

ves, auxquelles on fe propofoit , fans doute, de

pourvoir. L'auteur n'a donc pas dû dire , en

termes abfolus , que ces dernières , avaient

échappé à Vattention de la cour de Verfaillts ,

p. i;5-

On a eu, il efl vrai , à fe plaindre de l'arbi-

traire dans le commandement des milices ; au-

cune loi n'en déterminoit l'emploi, ni la difci-

pline ; mais en 1770 , temps auquel l'auteur

écrivoit, deux ordonnances des premier avrils

& premierfeptenibre ij68 , avoient réglé la po-

lice des affemblées, leurs objets, & l'autorité

des commandants. Il peut fe faire que l'éloi-

gnement du fouverain ait été , un moyen d'in-

quiéter les habitants ; d'entreprendre fur leur

liberté ; mais le mal n'efl pas dans l'établifTe-

ment. Il ne faut que veiller contre l'abus , & fe

régler, par les circonflances, pour le prévenir,

ou pour le punir.
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i-'établifTement des milices dans les colonies

angloifes ne paroîc pas y avoir foufFertde diffî-
ciilté

; parce que les pouvoirs des gouverneurs
font réglés par ks charcres. & les commi(îîons.
& fubordonnés aux modifications qu'y appor-
tent les loix de chaque colonie .-telle que celle,
qtii porte que perfonne ne pourra être forcée à
porter les armes hors la colonie, contre fa vo-
lonté. Telle que celle, pour n'armer & alTem-
bler les habitants, que dans te! ou tel cas ; pour
^^l ou tel temps

; comme pour faire des détache-
inens des milices, pour donner la chafîe aux
efclaves déferteurs.

Dans les colonies angloifes, le pouvoir de f^°"voir de

commettre aux offices de milices eft attribué
"«^"^^1':

aux gouverneurs. Les ordonnances françoifes
'"'"

de zyo5 & zjjz.ne s'étoienc pas expliquées
,

furie pouvoir, dans les gouverneurs, de donner
des commiffions

; il n'y étoit parlé que de la
faculté à ces officiers de propofer les officiers
des milices, qui dévoient être pourvus d'ordres
de fa majefté.

Dana la néceffité . cependant . de ne pas
laifTer fouffrir le fervice , l'éloignement empor-
toit le droit, dans les gouverneurs françois,de
commettre provifoirement aux offices des mi-
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lices ; mais encore falloit-il une autorifatiort

exprefle, pour communiquer , k des fujcts, le

pouvoir de prépofer d'autres fujets, au com-

mandement de leurs co-fujets ; c'efl ce qu'on a

fait par les ordonnances de tj68.

Dans les colonies angloifes» les officiers •

commiflionnés par les t;ouverneurs , exercent

,

& continuent d'exercer (ur les commifllons , (i

le roi n'en ordonne autrement. Dans les colo-

nies françoifes , les officiers , nommés par les

gouverneu; s, n'exercent que provifoirement

,

& jufqu'à ce que fa majeilé leur ait fait expédier

les commilTions, & les bf^evets néceflaires. Art*

4, des ordonnances de 1^68, Il reftoit à pour-

voir au commandement même des milices, em-

ployées dans les différentes ci. confiances où

elles peuvent fe trouver. On l'a fair par diffé-

rentes ordonnances.

Par un règlement du zg avril î6g5 , & paf

une ordonnance duzg avril tjoS ^ concernant

la difcipline relative aux milices, & aux trou^

pes entretenues , il efl flatué qu'en l'abfence

ou défaut de lieutenant de roi , ou autres offi-

ciers majors, commandants dans un quartier,

les capitaines & les officiers des Troupes ne

commanderont point les capitaines , ik officiers

des
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des milices ; ne prendront aucune connoiflTan-

«e de leur difcipline , ni police des habitants
;

& ne fe mêleront que des aflfaires des foidats.

art, 7.

L'art. t6 de l'ordonnance du premier avrils

& l'art. 15 de celle du premier feptembre fjG8 y

pour le rétabli.Tement des milices aux iHes du
vent, & fous le vent , déclarent »> que les com-
3. miflîons des oflfîciers des milices , ne leur

» donneront de pouvoir, & de commandement
» militaire, que fur les milices, fans aucune
3> extenfion fur les troupes re'glées ; & re'cipro-

» quement, les compagnies des milices feront

» diftindles
, & indépendantes

, pour le fervice,

» defdites troupes , & ne recevront des ordres

» que du gouverneur lieutenant-général , du
» commandant en fécond , & commandant des

» milices ».

L'art, 27 & l'art. ?.o, des mêmes ordonnan-

ces portent « qu'en tenis de guerre, & dans

» le cas où les milices fe trouveront en fervice,

« avec les troupes réglées , elles ne pourront

>» être commandées que par un colonel , ou
» lieutenant-colonel ; & dans le cas de déta-

il chetnent , le capitaine des troupes comman-
» dera tous les capitaines des milices ».

Colonies^ B b
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Une ordonnance du z5 mars l'jSg , poUf

S. Domingue , ordonne le rérabliflement des

états majors ; &' qu'il fera emploie à ravenir,

dans les différents quartiers de l'iAe^des offi-

ciers militaires , avec le titre , & dans l'ordre

prefcrit ci après ; commandans en fécond , lieu-

tenant de roi, majors, aide-majors; lefquels

officiers feront les mêmes fonctions , t^ue rem-

pHifoient les états-majors anciennement établis.

On ne trouve aucune difpofition dans Ie«

loix Angloifes, fur le commandement des mi-

lices, dans le cas où elles auroient à marcher,

à combattre , ou à fervir avec les troupes ré-

glées.

fJrc"IsToix
^^"^ ^^^ colonies des deux nations , le pou-

iuihuiicj. voir de faire des loix , pour le gouvernement

des armes, eft délégué aux gouverneurs ; fans

cela il feroit inutile de leur en confier le com-
mandement. On n'a pasbefoin d'obferver, que

ces loix ne peuvent être que de police & de dif-

cipline, & ne doivent pas s'étendre à des peines

capitales. En France , comme en Angleterre

,

les loix pénales de ce genre , n'ont & ne peu-

vent avoir lieu que dans les cas de délits » & de

crimes militaires » & non de limples manque**

mens contre la difcipline ; & ces loix ne peu*

vejîc émaner que de l'autorité fouvewine.
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Les milices angloifes ne font fubordonr^'es
'

pour le jugement des délits , & pour les peines
militaires, qu'aux ades du parlement qui feront
en force

. lorfqu'il échéra d'infliger quelqu,
peine. On a vu, en même temps, que Tardon-
nance de 2707 avoit EiFujettisles milices fran-
ÇOifes. à la difcipline des troupes entretenues
dans les colonies.

Cette police devoit changer avec un ccablif-
fement militaire, formé de troupes de terre ; on
n y a pas encore pourvu. Cette omiiîîon laiffe

,

au gouvernement, une liberté plus entière de
régler

,
fur le genre du fervice des colonises

la nature des peines dont ils peuvent raifonqa-
blement être fufceptibles. Les milices colo-
niales font des gardes côtes . & ne font que
cela

î leur difcipline doit donc être celle des
milices garde-côtes.

Dans les colonies angloifes. les gouverneurs
ne décident pas feuls des ioix & articles de
guerre milice. Les gouverneurs françoîs déter-
minent, feuls, les difpofitions des articles de
guerre. La police des deux nations ne difi^re
malgré cela, qu'en apparence. On fentque l'o-
pinion du gouverneur doit par-tout prévaloir
& entraîner celle d'offices qui attendent kl

Bbij
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grâces militaires de leur chef > qui a dc'jà

ïant d'influence , par les autres prérogatives

de fa qualité de gouverneur. L'expéiience ap-

prend, d'ailleurs, que l'on ne fauroit atten-

dre de ces officiers, qu'ils confultent plutôt la

liberté de leurs cannarades, que l'intérêt d'une

autorité qu'ils partagen: , ou dont ils font les

niiniftreî.

Les loix militaires n'obliçent les frâftçois
,

^ les anglois , qu'autant qu'on les a fait con-

noître aux peuples. Dans les colonies angloi-

fés, cette publication fufpend le cours de la

loi commune , t<H^r au civil pour tous habi-

tants, qu'au crinunel à l'égard des délits mili-

taires, commis pa4* -lès habitants con-mandés,

& armes , pour ItTqueîs ils font alors jugés par

le confeil de guerre, ôc non par les cours de

loi commune, & par jurés , comme en temps

de paix. Le règlement , qui ftatueroit définiti-

veraent fur la difcipline des milices françoiles,

hors les armes, & lous les armes, dé'ermine-

roic.en quel tribunal feroient jugés les délits

militaires , & la nature des peines pour délits

commis relativement au lervice.

Quanta la fufpendon de la juftice, le même

règlement en déiennineroit l'époque, & de»
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vroit en limiter l'application aux affaires, dans,

lefquelies feront défendeurs les habitants aduel-

lement commandés , & fous les armes ; toute li-

berté d'agir , & de défendre demeurant aux aur

très habitants, hors la préfence de l'ennemi»

D'un autre côté, la publication de la loi

martial? aurorife les gouverneurs anglois »
commander tout habitant , fes nègres, {qs bef-

tiaux ; i^ àabat:re maifo is , iv bois; fuivanc que-

la défenfe du pays l'exige. On fent oue la né-

ceîîîtc commande ces mefures, & lef^loix an-

gloifes le rec.onnoiflent; mais elles n'enlaifFenc

pas l'ordre à la direélion des gouverneurs feuls-

l's ne peuvent le donner que de l'avis, non du.

confeil du roi, mais du coufeil de guerre, corn-

pofé d'officiers propriétaires, intérefTés à ne par-

confentir légèrement; . autant qu'à céder à la:

néceflité. Un refus , fans raifon
, pourroit afîoî-

b!ir la défenfe , & entraîner la ruina du pays j-

un confentement, fans motif, les cxpoferoit:

aux mêmes charges , aux mêmes pertes-j & à.

contribuer, comme les autres, aux dédomma-
gements très-julles des dommages foufferts par
leurs co-fujets.

Un règlement des armes dans hs rolorFÎesi

françoifes , en fe prêtant aux circonftances for-

Bbiij
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cées

, pourvoiroit à ce que le commandement
ne fût pas arbitraire ; iladopteroit l'obligation ,

commune à tous habitants , d'indemnifer des

pertes fouffertes pour l'inte'rêt commun.
J'ai rapporté dans mon traité du droit Public

des colonies , tom. z. Les loix fur le gouverne-

ment des milices coloniales , pag.4. 8c 48:8c
traité du jugement des délits militaires ^commis
par les milices , depuis la page ^j, à la page

Pouvoir Ce pouvoir eft une autre fuite du jEfouverne-
d ériger ue* .

cofifeiis c c nient , qui ne peut concourir à la défenfe , qu'en
guerre.

maintenant la difcipline dans le fervice , par des

peines analogues au genre du fervice ; mais ce

pouvoir doit être exprefTément délégué, puif-

qu'il ne peut donner autorité fur la liberté,

l'honneur, ^ la vie des habitants, fuivant les

cas marqués par les loix.

Bans les colonies angloifes , les gouverneurs

tiennent ce pouvoir, du roi, par leurs commif-
fions; & des aflerablées des colonies , par des

ades quien règlent l'exercice. Les gouverneurs

François n'exercent cette autorité, que comme
une fuite du commandement des armes. Un ré-

glerr-înt
, fur le gouvernement des armes , légi-

time! oit l'exercice de cette autorité. Ce rég'e-
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ment eft de toute néc«ffité , pour la sûreté dej
liabi tante?.

Dans les colonies des deux nations, les loi» ,
Poiivoîr

autorifenr les gouverneurs à commander iuxdcl'cowGL.

habitants d'envoyer leurs nègres & bcftiaux ,!ZàV^
pour les conftruétions, & réparations des ou-
vrages de dcfenfe. Les juges , & les chefs de
paroifles angloifes , les officiers des milices

françoifes en intiment les ordres.

Ces corvées fonr à la diredion des gouver-
neurs anglois^, quant au temps ; & il en feroit,

ainfi , dans toutes les colonies françoifes , fui-

vant l'ordonnance de 272.2, fans les modilka-
tions faites à cette ordonnance, en différents

cas.

L^arbitraire en cette partie eft couvert, en
temps de guerre , par l'approche ou l'inquiétude

du danger; encore feroic-il polîible de ne don-
ner ces ordres

, qu'en en faifant connoître la né-

ceffité , & l'utilité. Mais en temps de paix , les

inconvénients des corvées font tels, qu'il con-

viendroit de n'en ordonner
,
qu'après en avois

pris l'autorifation dufouverain, fur délibéra-

tion de la part des contribuables qui pourroienî

avoir des fottes raifons à y oppofer,

La loi de la Jamaïque étend ce pouvair des

Bb iv
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gouverneurs , jufqu'à l'ordre d'établir des taxes,

concurremment avec les corvées de nègres &
de beftiaux» Lorfque cette cumulation de cor-

vées a eu lieu, dans-Ies colonies françoifes »

c'a été ù , '/rifation , & même contradic-

toirement t v : les ordres du roi. Témoins les

impofitions établies& levées à Saint-Domingue

,

en J/io, ijS^&ijSSy pour élever, ou réparer

des fortifications, qui n'ont jamais exifté; &
pour lefquelles les habitants étoientprécifément

déchargés de corvées , qu'on a enfuite ofé dif-

tinguer en corvées ordinaires , & extraordi-

naires , pour afFoiblir , & rendre nulle une

exemption achetée à prix d'argent. Les impor-

tions, établies, au retour de la paix dernière ,

tant aux ifiesdu vent, qu'aux ides fous lèvent,

par des arrêts du confeil , & par des mémoires

au nom du roi, portoient, au moyen des impo-

fitions , exemptions de toutes corvées de nègres

,

& befliaux, pour les ouvrages de défenfe , ou

autres travaux du roi. Il n'a pas été déroge à

ces ordres ; & cependant , on n'a pas cefle de

faire concourir ces deux fortes de contribu-

tions ; quelques fortes qu'aient été celles le-

vées , particulièrement à Saint - Domingue>
depuis ij^^*.
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Les confeils de cette colonie , fes repréfen-

tants en matière d'impôt , depuis l'e'tabliflement

de l'oflroi , en zjzj, reconnurent, toutesfois,

que dans les cas de marches & de paflages des
troupes

. il feroit fourni voitures . cabrouets ,

nègres, chevaux, & beftiaux pour les befoins

des officiers & des foldats , & même dans les cas

d'une ne'ceflité, urgente & abfoiue , après que
tous les autres moyens auroient e'té cpuife's;

mais en payant la valeur de l'emploi des voi-

tures , nègres , & beftiaux, fur le pied du tarif

qui en fut arrêté. v

Cet arrêté fait partie d'autres réfolutions de

l'afTemblée, fur lefquelles aécé établie, en Jyff^,

une imposition de quatre millions , dont on n'a

fait que changer les affignats , & qui a été la bafe

de celles établies , en 2770 , & en zj^ff. L'or-

donnance du roi , du 20 feptembre ij6^ , pour
l'impolition de 2770 , plus forte d'un million

que celle de 27^4, porte , cependant, que les

corvées extraordinaires de nè;:^res , & de voi-

tures, que des cas d'hoftilité forceroient d'exi-

ger , feront indépendantes des imporuions ? éta-

blir : difpofition conforme à l'arrêté ci-defTus ,

en ce qu'on pourra exiger ces corvées, concur-

remment avec rimpofition ; mais différente de



S$4 DlSSlRTATlOW
l'arrêté , en ce qu'elle défend de prendre , fur

l'impofition , de quoi payer l'emploi desnègret,

& voitures ; d'où réfulte une augmentation de

charges pour les quartiers expofe's aux corvées.

La juftice voudroit que, du moins alors , on dif-

tinguâc les cas d'une utilité commune à toute la

colonie , ou à tout un quartier , de ceux qui ne

font utiles qufe pour les lieux oii font comman-
dées les corvées ; afin de faire contribuer , par

taxes communes, à des travaux, ou à des pertes

foufferts pour l'intérêt commun , en dérogeant

aux conditions de ijff^ , touchant les corvées.

L'ordonnance de zjff^ a laiiTé à ftatuer fur ces

indemnités
, qui font de toute équité ; mais

,

d'un autre côté, elle s'eft nettement expliquée

fur ce qu'on doit entendre par corvées extraor-

dinaires, en les bornant au cas d'hoftilité. Cette

jufte limitation difpenfe d'examiner la quotité

des contributions en nègres , voitures , ou bef-

tiaux , réglée
, pour tous les temps, par les

loixangloifes, qu'il peut, cependant, convenir

de ne pas perdre de vue.

Le pouvoir, modifié par l'ordonnance, du

premierfévrier lySG ^ rendu, indéfiniment, aux

adminiftrateurs , par Van, lo de l'ordonnance,

du aj mai tj-jS t d'ordonner, en temps de
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guerre

, les ouvrages qu'ils trouveront indifpen§
Tables, emportet-il celui d'ordonner les cor-
vées

, que 1 ordonnance , du zo feptembre i -jGq

ne permet d'exiger, que dans les cas d'iioftilicé ,
c'eft-à-dire , dans la préfence de l'ennemi ; ou
fe borne-t-il aux ouvrages , dont les frais doi-
vent fe prendre fur le produit des impofitions ?

La re'ponfe eft, que l'ordonnance de ijjS , s'an-

nonçant n'avoir pour objet que de modifier celle

<le ijjG, a fîmplement voulu affranchir les ad-
miniftrateurs de l'obligation de prendre l'avis

d'un confeil de guerre , fur la néceffité de ces
ouvrages

; cependant, l'opinion des adminiflra-
teurs devant toujours prévaloir en temps de
guerre, l'avis du confeil de guerre n'étoit qu'un
moyen d'éclairer le gouvernement fur l'utilité

de la dépenfe.

Obfervation. Les intendants, qni ont fuccédé
aux agents

, & diredeurs généraux des compa-
gnies

, n'ont pas fuccédé à tous leurs pouvoirs

.

relacivementàl'adminiftrationmilitaire.Comme

repréfentants lespropriétairesdesifles.les agents

& direfteurs ées compagnies avoient le droit

d'être informés des opérations, & concourroient

à la nomination des officiers militaires, parce
qu'ils avoient le plus grand intérêt à la conferva-
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tion des ifles , dont le domaine utile leur avoit

été concédé.

Le pouvoir d'aiiifter aux confeils de guerre,

tenus par le gouverneur - lieutenant - général ,

porté dans la commiflion du premier intendant,

en i6jg , & le concours des intendants à la cor-

refpondance fur les ouvrages de défenfe , & la

dépenfeacceflbire, parce qu'il faut mefurer cette

dépenfe fur les fonds , dont les intendants feuls

ont le maniement , forment bien l'équivalent du

droit d'être informé des opérations militaires ;

mais ces adminiftrateurs n'ont aucune part à la

nomination des officiers militaires qui font, ou

du choix provifoire, ou nommés fur la préfen-

tation du feul gouTerneur-lieutenant-généraL

§. I I.

De Vadminijiraticn de lajujlice»

L'administration des gouverneurs anglois

embrafle le pouvoir de concourir à la légifla-

tion i celui de rendre des proclamations; celui

de nommer aux offices de juftice. Il s'agit de

comparer ces pouvoirs avec ceux des adminif^

tiateurs irançois , en matière de juftice.
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Le pouvoir de faire des règlements eft un pou- Pouvoir de

_ . 1, 1 . .0 . ., ,
c ncourir «

voir d adminiltration : il ne peut s exercer , b léginatio»

qu'autant qu'il eft comniuniqué par l'autorité

légiflativc. On a vu qu'originairement les con-

feils fupérieurs des colonies françoifes avoient

,

feuls , la faculté de faire des règlements , fur

loure matière de juftice & de police , fans ex-

ception. Le pouvoir des règlements de juftice

eft une fuite du pouvoir de rendre la juftice , il

eft d'ailleurs attribué aux cours fupérieures du

royaume , par une extenfion de l'art. ^ d'une

ordonnance de Charles XI, en octobre i/^j»

pour la Bretagne , portant que « la cour n'en-

» treprendra de faire aucunes ordonnances ou

» édits , ni déclarations générales, fous le nom
>• d'ordonnances ou arrêts, ainfi nous en lailTera

» faire; excepté, en ce qui concerne le ftyle

» de la cour, & autres cliofes femblables ».

Le pouvoir pour ces règlements a toujours été

laifTé aux confeils fupérieurs fans partage. Règle-

ment de lyyi 5 art,^, pour toutes les colonies.

Ordonnance de tj&^, art,^ ^z^'j ^ peur Saint-

Domingue ; à la charge, porte Cart» zS de l'or-

donnance, du zj mal ZT/i, de ne procéder à

ces règlements , qu'eu préfence des adminif-

trateurs , ou après les y avoir invités.

Il n'en eft pas ainil de l'attribution du pou-



39^ DïSSlRTATlOK
voir de faire des règlements, en matière de po-
lice. Onya aObcie'IeB adminiftratcurs, d'abord
dans les cas preflTe's ; expreflîon qui ne préfente

d'autre motif, que l'interruption des confeils ,

qui ne s aflembloient que tous les deux mois. La
forme de l'adminiftration intérieure des colo-
nies ayant enfuitechangé.Iesadminiftrateurs ont
étendu ce pouvoir à tous les cas; mais comme il

en réfultoit
, à caufe de la réunion de l'autorité

fupérieure dans les adminiftrateurs
, une forte

d'exclufîons pour les confeils . ou du moins une
prévention exclufive. ilaéiéjugéncceffairede

fpécifier , dans quel cas ces officiers auroienc

feuls le droit de faire des règlements.

On a efTayé cette diftinâion dans un règle,

ment du 24 mars tj&j ; elle étoit implicite .'on

la déterminée
, avec précifion , dans l'ordon-

nance du premier février ij66 ^ pour les ifles

fous le vent. Cette ordonnance n'eft pas connue
aux ifles du vent ; le pouvoir de faire des règle-

ments , de la part des adminiftrateurs
, & des

confeils, dans ces colonies , demeure fubor-
donné aux règlements de 267" z & de ij62,

Ainfî l'autorité légiflative , communiquée
dans les colonies angloifes aux aflemblées gé-
nérales , dont les gouverneurs font la partie

principale , eft partagée , parmi nous , enrr«
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les adminiftratcurs

, ^ les confeils fupérieurs
chacun fuivant leur compéfcnce j en quoi la

légidation angloife n'a d'avantage fur la nôtre,
que la réunion de tous lei intérefles à cette

partie de l'adminirtration
, pour des délibéra-

tions fur intérêts communs. Tel étoir notre état

avant J68:f ;
il faut confuiter l'expérience fut

l'utilité du changement. Quant aux règlements
de la compétence particulière des gouverneurs,
notre police eft la même.

II y a deux différences remarquables . entre
notre légiflation , & celle des anglois. La pre-
mière , que les intendants fiançois , les con-
feils néceflaires des gouverneurs , comme les

confeils du roi, daqs les colonies angloifes , à

l'cgard de leurs gouverneurs , font nommés
par le roi , & amovibles à la feule volonté

du roi
, ce qui les rend indépendants des gou-

verneurs dans l'exercice de leurs commiflîons;

au lieu que les confeils du roi, dans les colo-

nies angloifes » font dans la dépendance des gou*

verneurs ; comme étant en général à leur nomi-

nation , & comme pouvant être fufpendus par

eux. Une lettre du roi du ii juin 1 685, en-

joignit au gouverneur- lieutenan":- général de

déférer , en matière de police , de juftiçe ,
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& de finances , aux confeils de l'inten-

dant , qui eût auiîî ordre d'agir en tout

de concert avec le gouverneur, La féconde

liiiFérence eft , que les règlements , dont le

pouvoir eft donné aux confeils fupérieurs , ont

leur exécution indépendante de la volonté des

adminiftrateurs ; règlement de iGyi. art. ^.

ordonnance de ijGG , art. ^6*: au lieu que les

ades des alfemblées angloifes n'ont d'exécu-

tion, qu'autant que les gouverneurs les approu-

vent. J'ai traité , dans la première partie de cette

difTeitation , du droit de négative attribué aux

gouverneurs anglois , en matière de légiflation.

Pouvoir de Les gouverneurs anglois n'avoient le pou-

cîâmationsrvoir de faire que des proclamations , qu'on a

vu n'avoir pour objet , & n'obliger qu'autant

qu'elles n'avoient pour objet , que l'exécurion

de quelques loix , ou l'exercice de la préroga-

tive reconnue , dans les parties qui leur font

déléguées par les chartres , ou par les corn»

mifiions.

Le pouvoir des admïniftrateurs françois eft

plus étendu, quoique borné aux règlements de

police ; mais la reftridion , mifc à ce pouvoir

,

par les articles ^o de l'ordonnance du pre-

mier février Ij66,^ iG de l'ordonnance du

^3
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^Smai I7y5,.c]m défendent aux adminiftrateurs
de faire des règlements , fur c.s objets déjà ré-
glés par des loix enregiftrées

. place, en quel-
que forte

, le pouvoir de ces adiriniflrateurs

,

pour des règlements . dans le rang des procla-
mations angloifes , qui n'obligent qu'autant
qu'elles ne font que l'exécution de quelques
loix.

Le pouvoir d'ériger des cours n'a jamais été
d'^r-^''"'"'''

communiqué aux adminiftrateurs françois 5 le
^'«'"'&''?ê

roi fe l'eft toujours réfervé, ainfique les pro- cSï.jïî
vifîons de cous officiers de juftice , à ceux près

'"'"

dont il eft parlé, dans les le;cres-paentes du
7juin 1680, U dans les ordonnances du prt-
mler février ij^B, art. Sj , & du aj mal
tjjS

, an. ^i ; apparemment parce qu'ils ne
font pas de nature à exiger un choix aufïî réflé*
chi

,
que ceux qui tiennent de plus près à lad-

miniftration de la juftice j tels que les officiels

de" judicature.

Il a
. cependant , fallu prévoir , les vacances

qui pourroient laifler la juftice e-i fouffrance
,

parce que l'éloignement ne pérme troir au
roi de pourvoir

, que dans un délai prcjud-
ciable au bon ordre . & à l'intérêt du plai-
deur. On a aucorifé les adminiftrateurs à nom-

Cohnîes. q ç

m
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mer , par intérim , aux emplois vacans; tes

offices de confeillers titulaires excep es, comme

on le voit par les édits de décembre 26*74 >

& àQ janvier îj66 ', & par l'ordonnance du

premierfévrier lySG', dans Tefprit defquels on

ne peut qu'entenvire Tautorifation de l'inten-

dant , par le règlement du a^ mars ijG^ ,

qui n'a plus lieu qu'aux ifles du vent , à pro-

pofer à tous officiers vacans dans les confeiis ;

c'eft-à-dire, la borner aux offices de fubftituts

des procureurs-généraux , greffiers ,
poftulants,

& huiffiers ; fans l'étendre même à ceux des

confeillers aflefleurs , dont la nomination eft

rendue commune aux gouverneurs& intendants,

par l'édit J!août 1742. » auquel il n'eft pas

dérogé par le règlement de 1763.

L'attribution commune aux gouverneurs, &
intendants , par les édits , & ordonnances de

ijSGs d§ pourvoir aux offices vacans par in-

térim , eft plus propre à s'aflurer de bons fujets,

qu'une attribution exclufive » telle que celle

portée dans le règlement de tj6^ , en faveur

de l'intendant dont le gouverneur ne peut paf

ne pas confirmer le choix par fa fignature.

Les édits,& l'ordonnance de tySSoni même

prévu le cas , où les adminiftrateurs ne coucou?
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reroient pas fur le choix des fujets; aucun d'eux
n'a la préponde'rance , mais comme char|ue
officier d'une certaine confidérarion a un lieu-
tenant pour le fuppjéer , l'intérim refte à ces
lieutenants

; fans craindre que le fervice ea
fouffre par la qualité des fujets

, puifqiie ces
officiers exercent déjà . & ne fe trouvent Jà

.

que fur la nomination ou la préfentation des
adminiftrateurs aduels , ou précédons. Dans
ce concours

, pour lequel il n'y a de loi qu'à
S. Domingue

,
les gouverneurs & intendants

fe tiennent lieu de confeils refpedifs , mais
d'une manière qui pourroit être plus utile au
public

.
que ks confeils des gouverneurs an-

glois
, parce que les adminiftrateurs françois

ont une autorité égale en cette partie j font les
uns & ks autres de la nomination du roi ; Se
peuvent ne concourir que dans la vue du bien ;

au lieu que les confeils des gouverneurs an-
glois font, en général , à leur nominatioT

, &
peuvent être fufpendus par eux , & à leur vo-
lonté; ce qui les met dans leur dépendance

, &
ne leur permet guères de ne pas approuver la
préférence des fujets choisis par les gouver-
neurs.

Les commiffions
, données par les gouver-

Cc ij
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neurs anglois, font définitives, & fcellées du

*ceau de ]a colonie i celles données par les

adminiftrateurs François ne font que par les pro-

vifoirus , & fous leurs fcels ; & les pourvus ne

font affurcs de leur état , que par les provifions

du roi fcellées en grande chancellerie. Telle efl:

Ja police du royaume. On la trouve rappellée

dans un arrêt du confeil d'état du 1 1 novembre

fj^^, portant défenfe à tout officier de juftice

,

& de finance , d'exercer fur des provifions non

fcellées , à peine de nullité.

,
Une ordonnance du çl8 fepttmhre fjjZy a

changé cette police à Tégard des colonies, fous

le prétexte d'accélérer le fervice, & de fim-

plifier la manière de pourvoir aux charges , &
places de 1 adminiftration ; & aux offices de

judicature: il n'eft plus queftion de provifions ;

ces officiers exerceront fur des brevets expé-

diés par le fecrétaire d'état. On a , dans le

temps , donné poar motif d'une police qui dé-

grade les brévetaires aux yeux des peuples

,

l'inconvénient qu'il y auroit à faire payer , par

la caiife des colonies , en france, le droit de

marc d^or , pour des officiers préfentés , ou fe

trouvant , dans \qs colonies, & dont le décès

pourroit faire tomber cette avance en pure
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perte ; comme Ci le roi du marc d'or n'e'tolt pas
le roi des colonies , & n'avoit pas le pouvoir
de difpenfer

. de ce droit, des officiers, dont la

très-grande partie fert fans gages . & les plu»

confidérables, fans émoluments.

Le pouvoir dans les gouverneurs aaglois

pour ériger des cours n'eft pas fufceptible d'ar-

bitraire
, parce que , fuivant le gouverneur cité

,

les commiffions des gouverneurs devant pafler

au grand fceau . n'y feroient pas reçues , fi ce
pouvoir pouvoit s'entendre d'une création de
cours d'une compétence nouvelle, & contraire

au genre de tribunaux permis par les loix. Mais
le pcuvoir de former des commiffions paffagè-

res 5 quoiqu'elles ne foient pas contre les loixj

& que celles des colonies les autorifent , n'a

pas moins de danger pour la juftice,en ce que
ces commiffions font arbitraires , peuvent être

refufées j ne font accordées qu'à la demande
de l'une des parties

;. que les gouverneurs

anglois en nomment les juges ; & que les défen-

deurs y demeurent fubordonnés , fans leur con-

fentement : ce qu'on a vu s'étendre , même

,

aux affaires criminelles, par les loix deMont^
Serrât.

La néceffité
,. dans les affaires maritimes, peut

Li c iij
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bien auîoi ifer ces commiflîons , comme un fup-

plément à l'interruption des féances des rcibu-

naux ordinaires; mais cette interruption elle-

même efl: un inconvénient, d'autant plus fenfi-

blô que, dans l'exercice de ces commilfions,

on s'écarte des proct-dures marquées par la loi

de la terre . & du jugement par le pais. La loi

civile eft la feule règle de ces tribunaux acci-

dentels , dans la forme , & au fond.

Dans les colonies françoifes, les affaires ma-
litimes font portées es fîèges d'amirauté, avec
la liberté d'afligner à l'extraordinaire , dans

les cas preffés. On procède , dans ces tribu-

naux , d'après les loix communes aux autre»

Cèges ; & l'appel de leurs jugements fe porte

aux confeils fupérieurs du reflbrt : mais , la

légiflation de ces pais nous offre un exemple
de commiflîon

, dont il convient de remarquer
la différence ave„ les commiflîons angloifes.

Les provifions des intendants les autorifent

à former des commiflîons pour le jugement des

comptables en faute i mais ces comptables, en

acceptant leurs emplois , fe font foumis à cette

jurifdidioo , & le choix des aflîftants cft borné

à des gradués : ce font les confeils de guerre à

l'égard des militaires à la folde. Encore Tor-
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donnance du premier février 1

76*6* pour Saint*

Domingue , art, jj , modifie-t-elle cette auto-

rité, en ne permettant de prendre des gradués »

qu'à défaut d'officiers des confeils , qui ne font

pourvus que par le roi , ou d'officiers des Jurif-

diâions , ordinairement pourvus par le roi;

L'art. J3 de l'ordonnance du a.5 mai tjjS

i

communique aux gouverneurs le pouvoir de

former ces commidîons , mais on n'en voit pas

trop la raifon. Les malverfations des comp-
tables font des faits , dont les preuves peuvent

être fournies aux tribunaux ordinaires. Quels

peuvent être les prétextes de les dépouiller :

feroit-ce le fecret de l'adminiftration des finan-

ces; mais il ne paroît pas qu'il doive y en

avoir dans le maniement de deniers , dont l'em-

ploi eft réglé par des états du roi ; d'ailleurs

quels rapports les divertiflements de deniers ,

par les comptables, pôuvent-ils avoir avec le

fecret de l'adminiftration ?

$.111.

De Vadmiiùflration relative aux concefj^om*

%
La légidation des deux nations , fur les coa-

Cc iv
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ceflîons, eft la même , quant au pouvoir ie
conc«éder

; on ne pouvoit rendre cette partie
étrangère à l'officier comptable de la confer-
Vâtion de la colonie , confiée à fa garde : la

confervation du pais eft vifiblement trop intc-

refle'e au choix des conceflîonnaires , pour le

rendre inde'pendant du gouverneur.
La police eft encore la méme^& pour les

mêmes raifons
, fur les re'unions , au domaine

,

des terres de la conccfîlon defquarie*? on aura
abufe'

; mais à ces deux articles près, il y a des

différences remarquables entre les difpofitions

des ioix angloilcs
, & françoifes.

Les conceflîons angloifes ne font pas alIo«

diales. comme les nôtres ; ce font des cenfi-
ves

, & les nôtres font franc-a!eux ; reconnus
tds par une déclaratîo.i du z^ août ij2.6, qui
/es affujeltit aux retraits lignagers pour l'ave-

nir
, fi on n'obferve pas les formalités prefcri-

res
, par l'art, i^z de la coutume de Paris, qui

a pour objet les ventes des francs-aleux. Auflî
nos propriétés font elles franches de tous autres

devoirs
,
que ceux ordinaires de fujets : on n'a

jamais même vendu de terres, aux termes de
l'ordonnance du z^ décembre ijio. Les con-
celTions ont toujours été, & font encore abfo-
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lument gratuites. Les propriétaires angloisfont

bien qualifiés francs tenanciers ; mais ce n'eft

qu'en oppofition aux anciennes tenures , qui

emportoient la fujettion à toutes les charges

de la vaflTalité. Les conditions d^s concédions

angloifes font poteftatives ; les conceflîonnaires

ne peuvent s'en prendre qu'à eux, s'ils ne les

rempliflent pas, il en eft.ainfi , des conditions

pour nos concédions ; mais il en eft une de
celles établies par nos loix , qui, fi elle étoit

négligée , rendroit inutile l'obfervation des

autres
, & elle ne dépend pas des conceflîon-

naires.

On veut parler de la nécefflté de la confir-

mation à demander au roi , dans l'année des

conceflions , à peine de nullité. La demande
ne peut en être faite que par les adminiftrateurs,

les conceflîonnaires n'en auroient pas les faci-

lités : la guerre , la perie du bâtiment porteur

de l'expédition peuvent en retarder laconnoif-

fance en france. Ces confidérations n'ont jamais

permis de donner exécution à cette claufe.

Les loix angloifes bornent l'étendue des

concédions ; elles les mefurent fur les facultés

des conceflîonnaires pour les établir , ou les

en privent, fi, dans un temps marqué, ils n'y

M
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entretiennent un certain nombre dedomeftiques

blancs , ou d'efciaves.

Les inconvénients reconnus réfulter ce l'o-

bligation, où nos propriétaires étoient , d'avoir»

& cntrerenirun nombre de blancs proportionné

à celui de leurs efclaves,ont fait tomber les

Joix qui les y foumettoient. Si cela a été jugé

néceflTaire & jufte . à l'égard d'habitants établis

& réputés aifés , combien moins pourroit-on y
aflTuJetcir des conceflionnaires , qui ne s'établif-

fent que fur un mince crédit, ou fur les foibles

efpcrances, de plantations , auxquelles ils tra-

vaillent eux-mêmes! On ne pourroit exiger ,

à

plus forte raifon , l'achat d'un certain nombre

d'efclavcs , dont l'acquifition excéderoit les

facultés ordinaires des conceflfîonnaires. On ne

peut donc s'afTurer du bon ufage des concef-

(îons , que par une exécution férieufe des con-

ditions de» concédions, dont la première auroit

dû erre de limiter l'étendue des terres à con-

céder , fur la nature des plantations dont elles

font fufceptibles. Les anglois l'ont fait , & le

font. Pour ne l'avoir pas fait, nous avons dimi-

nué les occasions de notre population.

Les loix des deux nations ne fe font pas

expliquées fur ce qu'elles appellent établifle-
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1

menrs à former
, pour éviter la réunion des

terres concédées", au domaine, Il feroit difficile

de les déterminer par une loi générale , parce
que les circonflances ne fçauroient toujours
ctre les mêmes, & que les terres ne font pas
fufceptibles des mêmes plantations 5 mais la

légiflation pourroit donner des diredions aux
adminiftrateurs

, & leur enjoindre d'exprimer .

dans les aftes de concevons , par quels établif-

fements, & en quel temps, les concefîîonnaires
auront acquis la propriété incommutable de
leurs terres. L'arbitraire à cet égard peut deve-
nir l'occalïon de plus d'une injuftice.

Même filence, parmi nous, fur la difpofî*

tîon des établiflements faits fur les terres, qu'on
réunit au domaine. Les conditions de la vente

,

la quotité du cens, fe règlent apparemment,
parmi les anglois, fur J'érat plus ou moins
avantageux de la terre réunie; mais, parmi
nous, où les concevons font gratuites, on
abandonne la terre aux nouveaux conceflîon-

naires
, telle qu'elle ell , fans en rien payer au

roi
, & fans indemnité pour celui qui la perd.

La réunion eft une peine , il eft vrai ,• mais fi

l'ctabliflement fait a épuifé les facultés du pre-
mier conceflîonnaire, la colonie perd un habi-
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tant qu'elle canfervcroic , au contraire, en luî

faifant tenir compte de la valeur de fes travaux,

& fouvenc de fes de'bourfe's , par celui qui le

remplace
, & qui a de'ja l'avantage d'entrer dans

une terre défrichée, dont la joui/Tance n'eft

plus auffi éloignée.

Enfin les loix des deux nations ont perdu de
vue un objet très-eflentiel, pour la confervation
des colonies ; on veut parler des bois , que les

infulaites anglois , & François , ont toute li-

berté de détruire, & ne font aucunement char-

gés de remplacer par des plants , fucceflifs :

liberté qui a les plus grands inconvénients.

L'avidité des propriétaires aura bientôt épuifé

Jes terres ; il y aura , tout-à-coup , une ceflàtion

de revenus , parce qu'il n'y aura eu aucune
portion de terre dans un repos : on aura tout

défriché , & on n'aura pas fait de nouveaux
plants. Les bois de chauffage , manqueront
comme on manque déjà de ceux de bâtiffe , &
de merrein pour les futailles.

Les quartiers les moins boifés font expofés à

des fécherefles deftruâives des plantations ; les

pâturages fe dcflechent; les beftiaux n'ont ni

herbes, ni abri de la chaleur. Dans plufîeurs

colonies , le* rivières trop découvertes à leurs
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Tout-ces

. & dans leur cours . s'exhalent, ëc

menacent df manquer à l'ufage des habitants.
On a vu qu'au iicu d'obliger à des réfervet

de bois
,
les ordonnances fran(,-oifes de tjij^Sc

detyzz, fe contentent de permettre, auxcon-
ceffionnaires

. de réferver un tiers des bois de
bout; mais fans prévoir la cupidité' qui défri-
cheroit tout, ni la nécelîîté du remplacement
qui peut feul en réparer l'inconvénient.

î. I T.

Du pouvoir des gouverneurs anglais , tornimt

chanceliers,

L'APPOsiTioNdufceaudufelgneur jufti-

cier. ou d'un fceau autorifé par lui, étant le

feul moyen d'autentiquer les fignatures det
officiers publics, qui foufcrivent les aftes ju-
diciaires

. nos rois, fouverains jufticiers dans
leur royaume, ont été obligés, à mefure qu»
leur domination s'étendoit par les réunions à
leurs domaines , ou par leurs acquifitions, de
former difFérents établiflements

, pourattcfter,
par l'appofition du fceau public , la légalité des
officiers j fçavoir les chancelleries près les cours

il
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fupérieures , & les gardes-fcels des contrats &
fencences dans les fiéges royaux : le fcel des ex-

péditions diredement émanées- de l'autorité

fouveraine, toujours réfervé au roi feulj comme
le fcel des loix, des lettres de grâces, des pro-

vifions des juges.

On trouve , dans les regiftres du confeil de
la Martinique , qui étoit alors la réfidence du
gouverneur général des ifles. une commiflîon

de garde des fceaux donnée , par le gouverneur
général

, le €novembre tS'jS , dans ces termes.

= »> Le roi ayant envoyé des fceaux pour

» toutes les ifles françoifes , de l'Amérique

* nous avons jugé ne pouvoir faire un meilleur

» choix. ...»

A ces caufes, » Nous lui avons donné &
* donnons le pouvoir qui lui eft nécefTaire

,

* pour fceller, &appofer le fceau du roi, par-

» tout où le befoin fera , aux émolumens. .. »
L'un des fucceflfeurs à cette commiflîon pro-

voqua un tarif des droits du fceau , le 4 no-

vembre rjoj. Le confeil de la Martinique en

détermina les droits, indiqua les expéditions

fujettes à être fcellées ; fçavoir celles des arrêts

d'enregiftremenc , ou entérintjment ds lettres

de nobleflè, de refcifion , & autres : celles de
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tous autres arrêts, contrats, obligations, ou
fentences.

Un ordre du roi à\à^ juillet ,tyt^, a attaché

la garde du fceau à l'office du procureur général

,

afin , eft-il dit, de lui donner les moyens d'en faire

les fondions avec plus de dignité. Les admi-

niftrateurs de la Martinique , fe difant autorifés

par le roi, augmentèrent les droits du fceau par

une ordonnance du 8 novembre , tjSi, & décla-

rèrent la nature des acftes qui y feroientfuiec'p

Cet établifTemem exifte à la Guadeloupe , &
autres ifles du vent. Il n'efl pas connu à S. Do-
mingue.

Un mémoire du roi aux gouverneurs , & in-

tendants du3 mai lyzz^ en a cependant or-

donné l'ufage en cette colonie en ces termes :

= n II eft de règle que les arrêts foientfceliés

» d'un fceau; pareille chofe fe pratique à la Mar.

» tinique , & doit auffi s'exécuter à S. Domin-
» gue. A l'égard du droit , qui fera payé pour

» chaque expédition , fa majefté fouhaite que

» fes confeils fupérieurs le règlent , conformé-

» ment à ce qui fe pratique à la Martinique; &,
» pour cet effet , il eft ordonné au fieur inten-

» dant de la Martinique d'envoyer au fieur in-

» tendant un tarif de ces droits » = Cet éta-
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bliCèment ne s'eft pas fait, fans qu'on en voye
la raifon. ;I1 n'en eft réfulté aucun inconvé-

nient dans les autres colonies , & on pourroic

en tirer de grands avantages dans toutes les

colonies. On efi; obligé de prendre des Sen-

tences fur les ades pafles par des notaires

.

pour les. rendre exécutoires, ce qui en retarde

Texéciition par des appellations , luggérées par

la chicane & la mauvaife foi , Ôc donne lieu à

des frais confidérables ; rappofîtion du fceau

devroit les rendre exécutoi-es aux termes de

Van, t6^ de la coutume de Paris ^ Il n'y a ni

papier marqué, ni contrôle dans nos colonies,

où nos Rois ont bien voulu s'interdire de les

établir , & en ont plus d'une fois fait renou-

veller la promefle : rier* ne gêne l'abus que les

notaires pourroient faire de leur liberté à fup-

pofer des ades , ou à en changer les dates. La
formalité du fcel préviendroit ces abus. Refte-

roit à n'en faire qu'un moyen de sûreté pu-

blique , & non un établiflTement burfal.

Les loix angloifes autorifent tous aâes , à

fceller fur les lieux , préparatoires de procédu-

res à tenir dans leurs colonies.

Nos loix n'avoient pas prévu les cas , dans

lefquels on ne peut procéder fans lettres du

prince »
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prince, que nous appelions lettres de petite
chancellerie

. lef^uelles «-expédient en Fr'anc.
d«n. les chancelleries

. près les cours fupérieu-es ou tribunaux, en dernier reO-ort; comme
les lettres de bénéfice d'inventaire

, démanci!
pation. d appel. & d'anticipation

; lettres de
refcfion

; lettres de reftitution.

Le premier <tat des colonies ne comportant
pas les frais de petites chancelleries, près le,
confcls fup^rieurs

.
on eflàya d> fuppl, :Une lettre du roi à l'intendant des ifles . dj

^rrt' '^^"^ P""" . • <!"•" ne feroi pa.
«jufted'ôrer. aux habitants. les moyens de
'
'f

P°","°'' ««« les contrats & aâes
. dans lefquels ils auraient été lézés; que c'eft
» au fieur intendant à entrer dans le détail
• r ''"" """y*"», 'orfqu'ils lui préfenteront
» leurs requête.

; 'es rejetter quand leur,
» moyens ne feront pas admiflibles

, & tenir
" ''""" ^ " <]"« '« juges en ufent en fon
. abfence

.
ou dans les autres confeils fouve-

» ratns
, de la même manière ». == Une autre

kttre du roi aux deux confeils de Saint-
Dommgue du ,3 Juillet ,7^, ^ l'occalîon
de lettres de témiffion

. expédiées au greffe
du confe,ldu Cap-Françoi,. condamne l'ufag,

Colonies, jv . *»
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où ces confeils ctoient de faire expédier, en

leur greflPe , les lettres de juftice pour les

procédures, & leur enjoint de le conformer ,

à cet é-^ard , à ce qui fe pratiquoit dans les

autres ifles.

Cette manière de fjppléer aux lettres de

juftice , confiHe , dans toutes nos colonies , à

demander , au confeil du reflbrt , difpenfe des

lettres qu'il faudroit obtenir , s'il y avoit chan-

cellerie , par une requête expofîtive du fait

,

des moyens 9 Se des conclufions. La requête

^
€ft répondue d'un arrêt , portant difpenfe ; &
on procède enfuite , devant les juges com-
pétents , fur l'enregiftrement de cet arrêt ,

comme fur les lettres mêmes , dont Tarrcc

tient lieu.

Cette faculté ne s'étend pas aux lettres d«
rémiflîon , ou de pardon , quoique celles-ci

s'expédient aux petites chancelleries , comme
lettres de juftice ; mais le roi y a bien voulu

luppléer , en permettant aux eonfeils de Saint-

Domingue , par la lettre déjà citée du aj
juillet ty^^ , & aux confeils des ifles du
vent par une autre lettre du A7 août ty/^ , de

furfeoir au jugement des homicides involontai-

res , jufqu'aux ordres 9 à prendre de fa majefté
,1
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fiirles.nformations, que les admi„iftrareurllui
enverroient. Deux arrêts du confeil d'ctat dssejmUt 17^3 , ô. ao aoic tj^

, avoient calTé
des lettres de rémiffion . expédiées , en pareil
cas

,
dans les greffs de ces confeils.

Corner à ce genre d'accufés , les ftcilités
de recounr a la clémence du roi , étoit lailTer
fans reflburce

. dans un fi grand éloignement
'

les accufés de cas graciafales
; cette confidéra-

t.on a donné lieu à l'an. 5i de l'ordonnance
du premUr février tjSS, pour le gouvernement
des .lies fous le vent . qui autorlfe . les accu-
- fes a recourir au gouverneur

, pour obtenir
leurs grâces du roi ; & cet adminiftrateur fi

» après ,n avoir délibéré avec l'intendant , &
» le procureur-général

. il trouve les cas gra-
- cables

. à ordonner au nom de fa maiefté .
• qu .1 fera furCs à la leâure , & à l'exécutioa
» des arrêts

. jufqu'aux ordres à prendre du roi
.. fur les informations & le «û des motifs dj
. furfis .,. C'eft auffi l'art, ^g de l'ordonnance
duz5 ""-^ '77i- Ce trait de bonté ne peut
qu attacher

, au gouvernement
, les famille,

honnêtes qu'un accident peut mettre dans le
cas d'en profiter. On ne frouve pas que le gou-
vernement anglois ait eu cette attention. L'é,

Ddij
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loignement du trône livre , fans refTource . â It

rigueur des loix , les accufe's de cas graciables.

S. V.

Adminiftratîon relative aux étrangers.

Des lettres-patentes en forme dVdit, fur le

commerce e'tranger aux ifles de TAme'rique du
mQ\^ d'oaobre ijçlj . titre €,.. des étrangers
établis dans les colonies . art, premier portent
que » les étrangers établis dans nos colonies ,

• même ceux naturalifés ou qui pourroîent
» l'être à l'avenir , ne pourront y être mar-
» chands , courtiers , & agens d'affaires de
• commerce , en quelque forte & manière que
• ce foitîàpeine de trois mille livres d'amende,
• applicable au dénonciateur; & d'être bannis
«» à perpétuité de nos colonies ; leur permet-
» tons feulement d*y faire valoir àts terres, &
» habitations ; & d'y faire commerce des den-
»> rées qui proviendront de leurs terres ».

Nous ne pouvons pas plus nous diffimuler

les avantages de réiabliffement des étrangers,

dans nos colonies
, que ne l'a fait raflèroblée

d'Antigue , qui le donne pour motifs de f«
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détermination à les admettre, cependant avec
oes précautions.

Trois fortes d'encouragements peuvent appel-
er hs étrangers; la liberté de confciencef

J exercée public de leur religion ; & la sûreté
des propriétés

. dans leurs perfonnes . ou dans
celles de leurs héritiers. Les deux premiers ne
peuvent fe rapporter parmi nous catholiques
qu a des proteftantsj le dernier eft commun
tout étranger, de quelque religion qu'il foif.

Liberté de confciencc. Quelque nombreu-
les que fuient les f^a^s , dans lefquelles s'eft
partagé ce qu'on appelle la religion prétendue
reformée

, tous peuvent prêter les ferments,
qu exigent les ades des affemblées de la Jamaï-
que

. & d'Antigue. qui ne différent pas des
fentiments des autres colonies infulaires.

Le ferment de fidélité , requis pour les na-
turalifations

. à la Jamaïque , n'eft que la para-
phrafe de ce qui efl prefcrit par l'évangilcà tous
fujets

, envers leur fouverain ; il confîfle en
cinq articles. Dans le premier.on jure ne recon-
noître point d'autre fouverain que le roi ré-
gnant

; & on déclare tenir que le pape n'a pas
Tautorité de dépofer le roi ; de difpofer de fes

royaumes
i d'autorifcr aucune puifTance à s'en

Ddiij
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emparer

, de décharger fes fujets du devoir
dobe'iOànce

. & de fidélité; ni de les autorifer
a s'armer contre fa perfonne , ou contre fes

royaumes. Dans le fécond , on jure que , non-
obllant toutes lentences d'excommunication

,

ou de dépofirion
, portée ou à porter par le

pape
, & toute décharge de devoir de «délite

fincère au roi régnant ; on le défendra de
toutes fes forces, contre toutes confpirations

.

& entreprifes ; & qu'on ne négligera rien pour
découvrir & faire connoître celles qu'on pour-

,

roit former. Dans le troiiîème , on délefte

comme hérétique, impie. & déteftable. la doc-
trine qui veut qu'un roi excommunié ou dé-
pofé par le pape , puiffe être dépouillé , tué ,

ou détruit par fes fujets. Dans la quatrième

.

on reconnoît que le pape, ni autre puiflTance
,

n a le droit de délier du ferment de fidélité

prêté au roi régnant , e- on déclare renoncer

à toute difpenfe contraire. Dans le cinquième,
on protefte prêter ces ferments de bonne foi

.'

de pleine & libre volonté ; & fur la foi de
chrétien

; puis on en appelle à Dieu , dans
ces termes , » ainfi Dieu me garde ». Statut
de la troifième année de Jacques /, i6q5 , chap^

4 5 §. zi. c'crt en (ùbftiuice la doârine du
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clergé de france , dans les quatre propofitions
de tesz.

Partie de ce ferment Ce trouvoit , déjà , dans
celui établi par les ftatats de la prtmière année
d'Elifabeth, t558, chapitrepremier,^, r^.connu
lousle 00m de ferment de fuprématie; où l'on
fait reconnoître, de plus, à tous prélats »&
eccléfiaftiques

, & à tous officiers laïcs . que
cette reine & fes fuccefTeurs ont le fuprême
gouvernement de leurs royaumes, tant au fpi-
ntuel qu'au temporel : que nulle autre puifTance
n'y a une autorité quelconque ; & qu'on re-
nonce à toute autre autorité que celle de I4
reine (ou du roi

. ) & de hs fuccefTeurs
. aux-

quels on promet fidélité &, obéi/Tance.

Le chapitre premier des (ïaîms de la première
année de Guillaume & Marie, en 1688 , §. 5,
6*. 7 , a changé la forme de ces fermen's . en
les réduifant en ces termes. = « Je promets
=» finccremcnt, & je Jure fidélité & obéi/Tance
» au roi

. & à la reine ». = Je jure que je dé-
w t^fte, de tout mon cœur, & abjure cette im-
^ pie

, hérétique & damnahie dodrine . que les

" princes excommuniés . ou privé» de leurs érara

» par le pape , ou par l'autorité du dhge de
» Rome

, peuvent être dépofés . ou détruit*

Ddiv
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* par leurs fujets

, ou de toute autre manière;
» & je déclare qu'aucune puifTance étrangère
y n'a

.
ni ne doit avoir , autorité

, jurifdiaion

.

» ou rupériorité eccléfiaftique , ou fpiritudle

.

» dans ce royaume ».

La loi d'Ancigue , exi. e en même-temps, la
fûufcr,ption de l'ade du Tefli cctafte eftle fe «

cond chapitre des ftatuts de la vingt-ànquiéme
cnnée de Charles II, ,6^^, u §.5 exprime ia
déclaration à faire

, en conféquence de cet ade.
» == Je dJclare que je crois qu'il n'y a point
» de changement dansJe facremenfdc la .^cc ne
» de notre Seigneur , ou dans les efpères de
^ pain

, &de vin, dans le moment de, ou après,
» la confécration de ces efpèces , par quelque'
* Perfonne que ce foit ». Cette déclaration
& J'abjuration de toute fupériorité du pape, en
matière fpiritueile

, prouvent aflèz que l'admif-
iïon des étrangers

, dans les colonies angloifes

,

ne s'étend pas aux catholiques romains; aucuns
d'eux ne foufcriroient Ja déclaration , ni ne pré-
teroient le ferment de fuprématie , fan modifi-
cation. On a vu qu'en renouvellant la tolérance
de la religion catholique , le flatut anglois de
J77^, pour le meilleur gouvernement de Qué-
beck. a dlfpenfc, de ces ferments , 'es cana-
diens françois.



franco fes..«.j,i„,„di,,„„,»
bhc d a„„e „,igio„

. que de la c«hol.>'^=
opoftoLque

.& romaine , c/toit annoncer la ré!

^Jd.Me„o„ d>o*obre de la même année.Deux& ro,s années après, on crut devoir en
modifier IWcudon dan, les colonies. Des inf-
truâ,o„s, parnculières aux adminiftrateurs.d« zS août ,687. & premier oSoir, .688,
défend,rent à ces officiers « de forcer les pro-
- tenants a venir

à la r.fl-e,& à fréquenter les
' f»"ements

; leur ordonnant de les traiter avec
• douceur, de les gagner par les inftruâions.
& de les e-pécher, autantqu'on le pourrait

.

» d. qmtter les iHes; parce que ce feroit des
'
^""""r P""*"' P""^ î» religion. & pour les

• colonies
; & enfin de les engager

. par toutes
• fortes de oies

. à relier H^ns les ifles , & s'y
• faire habitants. Voulat: même fa maiefté
> qu on les exempte du c .,t oe la capiration

.
> pendant la pren.ière qn.iée de leur érablilTe.
» ment».

J/exercice pi blicde la reli^^ion. Les modi-
hcations

.
dont on vienr de parier. laiiTent <f

coifciences libres i mais lu foi ne fçauroit être
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fans œuvre». & fa première œuvre eft de Ce réu-
«T à fes frères

, pour rendre à Dieu les hom-
mages du cuire extérieur. A cet égard , norre
légidation eft la même

, que celle des colonies
angloifes

: c'cft au gouvernement à examiner
fi la rigueur d^s loix . fur cette matière, ou du
moins la rigueur dans l'exécution de ces loix ,

n'en fait pas manquer l'objet , qui ne peut être
autre que de ramener, à la foi catholique, ceux
que nous devons croire être dans l'erîeur. On
ne penfe pas que ce foit parmi les proteftancs.
parmi leurs frères irrités de leur expatriation

,

que les errants trouveront des exemples . des
inftruaions

, des confeils dont nous puiflîons
attendre leur retour à la foi de leurs pères : c cft
perdre des hommes pour la religion.

Nous ne pouvons, d'un autre côté, les rete^
nir

,
ou les rappeller

. qu'en leur procurant une
vie religieufe, & civile; n'y auroitil pas des
moyens^ de condefcendre jufqu'à un certain
pomt, à leurs opinions, quant au culte exté-
rieur? Peut-être feroit-il pofliblede leur procu-
rer un cuire am>rti à leur créance . fans bleiïer

ks loix de l'églife, & de l'état. Ce feroit à nous
à leur faire deHrer

, par l'édification de nos
mœurs, & par une conduite pleine de charité.
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J'Qes
, & modérées , fur la néceflité du retour

^ l'^^glife catholique, dont le gouvernement,
parmi nous, n'eft ni tyrannique

. ni defpote,
comme le fuppofent les loix des pays proteftanrs.
La fureté Ôqs propriétés. Cet article embralTe

trois ob/ets
: la joui/Tance perfonnelle . la fa-

culte de vendre .& difpofer .& le droit de rranf.
mettreà des héritiers. Lajouiiranceperfonnelle,

& la faculté de difpofer paroiftenr alfurées par
1 aéle de naturalifation à la Jamaïque

; Se par la
permifîîon d'acquérir, .V de difpofer . donnée
par la loi d'Antigue

; & qui eft cenfée exprimée
dans les Jertres-patentes françoifes de 1727
amcle premier

; fauf la diftincftion des acqué-
reurs, donataires

, ou légataires, étrangers ou
naturels, reftant étrangers; ou venant fe domi-
cilier dans le territoire.

La tranfmi/îîon aux hé.itiers ne paroît déci-
dée que par la loi de la Jamaïque

. qui attribue,
aux héritieis. comme à leurs auteurs natura-
.ifés, les droits & les franchifes de. naturels
anglois, ce qui comprend le droit de fuccef- .

fion a^intefi^s. La loi d'Antigue ne parle que
des enfants qu'elle fuppofe établis, & réfidents
dans la colonie, auxquels feuls elle afllire ks
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droits des fujets originaires, comme les préten-
fions aux offices, & aux emplois qu'elle inter-
dit aux pères : diftinaion qui paroît exclure

.

«lemeîes enfants qui n'auroient pas fuivi leurs
pères, ou ne feroient pas nés. dans la colonie;
& a plus forte raifon les collatéraux, ou autres
héritiers

.
fe trouvant étrangers lors de l'ouver-

«ure de la fucceflîon.

Les lettres patentes de tjxj, ne parient, ni
d enfants, ni d'héritiers : donc le premier pas
pour appeller .parmi nous, les étrangers . feroit
de s'expliquer fur la faculté de tranfmettre \z^
propriétés. & le droit de fucceflîon aux pro-
pnetés de 1 étranger j fans cela le titre 6 des
ettres-patentes de ijxj deviendra inutile; ou

1 effet s'en bornera aux étrangers
. que des oc-

cafions paffagères auront fait établir dans nos
colonies.

On leveroit le principal obftacle à l'appel
des étrangers, en adoptant le fyftême de la na-
turalifation

; fauf à en borner l'effet aux droits

^ franchifes à^z habitants dans la colonie
,

comme dans la Jamaïque ; à n'admettre d'é-
rrangers qu'à la co.ic;irrence du quart de la

population de chaque quartier; & à interdire
.

aux naturalifés
, les emplois & offices de con-



fiance. OU d'autorW . comme à Anàgue. L'é-
e«^gern,„,,,ife-feroir.aveci„mcefa<ruieei

'axes „ V " '"r "'"'"=• * -'^ "•«'"'-

Z: ]^r ' i'
"''''"* '"'S'on qu'il, fur. L.n ural.fat.o„ dont le. fuites ne sLndroienî

fa te nepourroît être regardée comme un aâe
gênerai ou dérogatoire aux loix qui „e flp!
Pofent qu'une religion dan, lesV de Udon,ma„on françoife. J'ai traité , dans tou ,Ldétails

, cette matière intéreflànte
. dan. le kcond volume du droit publicde. colonie, o,

a. ^pondu aux objeâion, poffibles. en poli-tique
, & en religion.

'

J. r r.

Admimflratîon par les gomcrnmrs anglais
comme ordinaires dans leurs Colonies.

On a lu que le, pouvoir, des gouverneurs
anglois

.
en cette partie s'étendent à vérifier

les teftaments, confirmer le, exécutions tefta-
•nentaire,

, adminiftrer les biens de ceux qui
meurent aiin,e/lasi nommer des tuteurs, ou
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curateurs, aux pupilles, ou mineurs, à défaut

de nomination par les pères ; & deftituer ces

gérans j nommer aux cures; & donner desdif-

penfes pour les maiiages. Ces pouvoirs appar-

tiennent aux ordinaires en Angleterre ; & c'eft,

h caufe de leur attribution aux gouverneurs

des colonies, qu'on leur donne la qualité d'or-

dinaire, comme repréfenrants le roi , cheffu-

prême de l'églife anglicane, dont Jes ordinaires

tiennent l'exercice de ces pouvoirs.

L'adminiftration françoife n'oflfre aucun

exemple de comparaifon. La connoiflance des

objets temporels, relatifs à l'églife, â toujours

appartenue au;: juges laïcs ; foit en première

inftance devant les juges des lieux ; foit par

appellation comme d'abus > devant les cours

fupe'rieures. Quant aux difpenfes de bans pour
les mariages, elles appartiennent auxfupérieurs

eccléliaftiques , comme elles leur appartien-

nent en Angleterre ; & leur appartiendroient

dans les colonies, s'il y avoit des évêchés. Il

n'y a point d'évêclie's dans les colonies fran-

çoifes î les évêques y font fupple'és, quoique

très-imparfaitement
, par des préfets apofloli-

ques , lefquels le pape commet , comme ordi-

oaire de nos colonie*. Ces préfets n'y ont

I



f""
"' CoroNm Anglo.se,. &c. 4»tqu une jur.fdiôion gracieufe

. très- bornée par

Irrr-n""""'"
<!-'-"« un vuidedans

notre leg.flat.on en cette partie. La nomin,-
"on aux cures leur appartient, parce que le
n..n,ftereeccléfiamqueeft délégué aux ordres
religieux, dont ils gouvernent les détache-
ments dans les colonies. J'a. traité fort au ion,du m.„,ftere eccléfiaftique dans .es mémoires
«ur le droit publie des colonies.

I

SECTION SECONDE.
Des confias d'adminijlration.

L n'y a eu d'intendant es Mes françoifes
SU en ,ej9 Le fou-, -rneur lieutenant-général
etoit le feuladn,iniftrateur;n,ais les affaires
«oient délibérées, dans des affemblées, fo„s
le nom de confeils

, où fe traitoient les affaires
de gouvernement. & de juftice.en même tempj.On voit par les édits de création de ces con-
leils

, & par le ferment de leurs officiers
. que

cesaflembléesétoientpréddées par les admi-
niftrateurs, & compofées des officiers du gou-
vernement civil, & militaire j & despiinei-
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paux habitants, capitaines de milice, ou fïm^
pies propriétaires.

La création d'un intendant ne donna lieu a
aucun changement , dans cette forme de gou-
vernement. On continua de délibérer dans les
confeils d'adminiftration de toutes les affaires
publiques

. relatives à la police générale , ou
particulière

; à la guerre , à la paix . avec lei
nations voifines . ou avec les naturels ; aux
moyens de défenfe , en hommes , en argent

.

ou en travaux. Lqs adminiftrateurs fe firent

feulement autorifer à faire des règlements de
police générale, dans les cas importants, &
prefles.

Avec le temps , on a fait perdre de vue
l'utilité dont ces confeils avoient été prur l'é-

tablifTement des colonies. On en ett venu à
croire

, que des adminiftrateurs accidentels

,

paffagers
.
ne faifant qu'arriver dans hs colo-

nies , ou qui n'y reftent que peu d'années ; ré-
fidents dans un point ; diftraits par la multi-
plicité des affaires ; hors de portée de juger
des détails de l'exécution , fans une expérience
qui demande du temps . & des difpofîtions que
tous peuvent ne pas avoir ; fans intérêt, qu'une
gloire obfcure , à fair» le bien de pays fi éloi-

gnés



tie^ pourvoir à tour.

'^f ^:
%^"^^^^^^ ^"^ confeils fupérieurs descolonies françoife., de fe mêier des afFai esÏJgouvernement. Des lettres n.,

^''^''^''^^

février 17^,5 g, ^
'^^^^^^ ^ Potences d,s tz

avec le teJs Cec\lTï, ?'^^ "^^"P^-^

înnr^'f, •

^ "^"^^''^ ^°"t encore au-jourd'hui COfnpofés, d'offirîer. n,-|- •

r^'- j • -n . ' "inciers militaires Rra adminiftrat on , ce oui C.r«ki
'

retour dn ., • ^ ^^^^ annoncer le

^ateur, a pu palher c« contradiâoires; cc^.be„ d autres auro^ent pu faire regrettera
tienne adminiftra-" .

'=5retter i an-

n "ait •'T
'*'' ^«''"'^''"°"«.

-i'oxan^-ner,
" • ''""!" changement, la forame a, bien i'nïmporté fur celle du mal.

"

Les règlements de iTffj . & A. ,,^^ .

;-
^ue. refonte de ^p4J:r;o^:::

Ke
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tère a fenti la néceflïté d'un confeil , pour le*

adminiftrations que la diftance des lieux met
hors de portée de prendre les ordres du roi

,

fur les circonftances qui peuvent Te préfenter.

Chacun d'eux feroit le confeil néceflaire de
fon collègue, fî ZW. az du règlement àetyS'j,

étoit praticable ; cela feroit, fi Tordonnance
de z/ô'ô'avoic fa pleine exécution ; & qu'on la

rendît commune aux ifles du vent. Un confeil

d'adminiftration permanent , dont les membres
feroient éclairés par la connoiflance des lieux,

& par un intérêt commun , épargneroit fans

doute plus d'erreur, & donneroit plus de lumiè-

res pour les décifîons ; mais , au moins , dans

fétat aduel , fi les adminiftrateurs font fidèles,

leurs délibérations doivent tendre plus effica-

cement au bien des colonies qu'ils auront à

gouverner , que le concours des confeils an-

glois ; parce que nos adminiftrateurs étant in^

dépendants i'un de l'autre , & autorifés par la

loi à fe contrôler refpeéiivement , ont une
liberté d'opinions , & dobfervations

, qu'on ne

doit pas attendre de confeillers, que les gou-
verneurs angioîs peuvent fufpendre, ou faire

révoquer ; & parce que celui de nos adminiftra-

teurs , dont l'autre n'aura pas fuivi l'avis, ou

-tdop

& de

lion

,

difgij

Ter fa

farév

S]

jDe la

Da
gloifes

*» croit

» fur le

» nies,

-la lî

* qu^au

» empri

» colon:

» d'état

» deroni

Je ne bl

colonies

fon éteni



TOR tirs CotoTOs A»<5toisEs. &c. ..r
«aoptélesréfl.-vion, •„„,.- •

«c. ^j;-

& devra ,„
^'°"'' '" matière grave, pourra

,.
"'"' '" '""^'^ compte, pour fa juftifica-

rr/oror'"'"''"^''''-'^'^-^''»

SECTION TROISIEME.
2>c i'z participation des peuples, à l'admi-

-.^ niftration.

i-> ANS la défenfe des droits d« colonies an. „
gIo,fes.pag.^8.0tis.

aprè. avoir dit» qu'il
-«

- cro,t avo.r oui répondre
, par les hol.'andois,

"î^*

fur le reproche de rendre efdaves leurs colo'
- mes que la liberté hollando.fe eft bornée à
- la Ho.la.de

. ajoute
. quil eil à efpérec

" 9'^ aucun angloi,
, pe.i, , «u grand , „'a

. emprunté cette œa.ime politique fur les

. colonie, holUd^ifes ;& q.,e ,es m,,i„,,
»detathoPando,res&,r,nço,fts.nesVcor-

!
'^«'•0"» lamais, „vec la conftituri,,,, an^loife ,.

Je ne blâme ni n'approuve l'opinion que les
cobn.esangloifes .„t de leur confiitution

, d-
«on étendue, & des brèches gu'on y fait; il.

Ee ij

Eiil)';(î«,
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doivent la connoître ; mais je ne leur pardonne
pas de décrier celle de nos colonies qu'ils ne

connoiflent pas : & je ne vois qu'avec regret

adopter, parmi nous, faute de lumières , ou
de réflexions , cette diffamation de notre gou-
vernement; parce qu'il ne peut en réfulter que
du découragement, & des inquiérudes deftruc-

tives de la tranquillité publique , & du repos

des particuliers. Il faut donc examiner fi , & en
quoi

, le gouvernement de nos colonies eft in-

férieur au gouvernement des colonies angloi-

(es. Pour le faire avec ordre, il faut diftinguer

,

l'autorité de faire des loix , & l'autorité d'im-

pofer.

On a lu , dans le fermier de Penlïlvanie

,

que les oppofants , dans le parlement, à la con-
firmation de î'ade du timbre pour les colonies,

ont avancé que le pouvoir légiflatif ne com-
prenoit pas le pouvoir d'impofer. Ce ne font là

que des mots ; la même aflèmblée a Tautorité

pour l'un , &r pour l'autre ade ; & le concours

des intérefles à la loi , ou à l'impofition , n'eft

pas moins requis pour l'un que pour l'autre. Le
procédé eft abfolument le même

, quant à la

confommation des ades de l'un & de l'autre

genre. Adoptons cependant cette diftindion

,

pour le moment.



>o« «s Colonies Angloises
. &c. 4,7

Ja lo, que rel4t,vement à fa convenance : ce au!
enen,b„re«.,ebefoi„.a.ro:

co'd.vecle, crconftances bcales des temps, de.perfonnes
. & des biens ; & ;, f.„,

,P„;;„ '

Suelespeup.es.,, ,„ à obferver la ,0fontplus àportée de ,.ger de cette convenanc
'

der la publication de la loi
. qu'i, f„oi, encoreplus fage de préparer fur leurs avis. Cetten,ax..e eft vraie fur-tout, à l'e-gard descrmes. trop elo.gn&s du fouverain légillateur

Innus. "'°''°''*'"'''°'^"'P"'^'"«™«

Lesairemble'es générales, dans les colonie,
anglo.fes préparent les loix qu'elles croient
convenables

,
elles en propofent les objets . elles

«projettent lesdirpofitions; elles leur donnentmême la forme de loi; mais cette forme ne rend
pas le peuple fon légiflateur. La loi propofée
refte en projet, fi le gouverneur la rejette, ce
S" 'I peut

.
fans en rend,e ralfon. ni expliquée

fomoffs. comme fait en Angleterre le roi

.

qu II rcprefente dans les colonies.
On a vu que les jarifcoiifultes des colonie»

£eiij
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pt érencîent l*. borner ce droit des gouver"*ury»
»u cas de coDTariété de l'ade dont il i'a^ii vec
les

1 >ix de l'Ang'eterre; ce qui . ne po mi
guères s'enrendre

. que des aétes du
,
irlemcnt

qui obligent les colonies, quand elîesy font
nommées

, Jaifleroit ordmairen^ent fans objet
ce pouvoir des gouverneurs, 2^ Ne pas regar-
der comme I .ritime , 1 ufa-e de ce pouvoir,,
quand il n'efl fondé que fur des inftrudions i
mais ce ne fon- que des prétentfoos ; & . dan»
le fait. les gouverneurs exercent le droit de
négative, quand ils le jugent à propos, fans:

qu il foit befwn de s'autorifer par des inftruc-
tions. Dans ce cas le projer de loi tombe dans;
le néant

; on n'en entend même pas parler ca
Angleterre».

Ce n'e/l pas-là la feule redridion du droit
des peuples à la légiflarion : fi les gouverneurs
veulent éviter de faire ufage de la négative »
ils peuvent en prévenir l'occaficn , ou en pro-
rogeant l'afremblée, ce qui fuit tomber tous
projets d'aâes

. non encore arrêtés ; ou en dif-
foîvant l'afTemblte

, ce qui exige une nouvelle
ecaion de iepréfentauts ; & dans ces deux cas.
l'exercice de la prérogative peut fournir des
moyens dé!uier, ou JaiflTer abfolument tom^
Sl'aâe qui déplaît.
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ux cas,
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ic tom"

tf ' gouverneurs ont , enfin , la red' urce Cleur .nriuence furies membres des confe.ls de

les'r r^r
' ^P'^''" de concourir, avec

veulent pas II faut entendre , fur cela. le gou-
verneur CK« ; il ne fçauroit erre fufpeâ. =f Je
• ne fçaurois m'empécher dobferver que , tant
• que les conflieutions des gouvernements de.
colomes voudront fe modeler fur la confti-

' ut,. ,ng,oife
. je ferai toujours étonné que«leconf I d'état du gouverneur, quoique

» bureau féparé. ^ ,,i prefque dit incomja!
'
de aTr-n"

'"'"•%^?'""^''
• -"-e branchede la Iég,n.ture

, foit cependant toujours
» compofé des n-.êmes perfonues

. nommé s en
" général

, & fujettcs à être fufpendues
. par le,

: f°"'""«"";
l'eftaiféde voir le. avantage.

» qu it y auroit
. outte la conformité avec la

» mère-contrée
, à ce que ces deux bureaux

. fuirent d,ftm&. dans leurs membres & dan,
=° leurs offices ».

;•
Si le confeil d'état, demeurant tel qu'îfeft

» eco.t compofé d'hommes de la plus grande
'cxpenence.

choifeparlesrepréfeJntsdu.
" peuple

. & parmi 1« oScicr. des cours, tan-
» dis que les membres du confeil légiflatif

.

E e i\p
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440 Dissertation
» dont Térat ne dépendroit pas des gouver-
» neurs, auroient tous les pouvoirs nécenTaires

» à une branche de légiflature , & n'auroient

» que ces pouvoirs ; Tadminirtration auroit

» plus de facilite' pour parvenir à fes fins, parce
» qu'on y auroit plus de confiance; & le pou-
» voir delégidariire feroit plus véritablement

,

» & politiquement partagé ; ce qui, au lieu de
»faujes mefures . & des intrigues auxquelles il

^ faut recourir^ mmroit la balance réelle, &
» conftitutionnelle du pouvoir , dans les mains
» du gouvernement ».

,

On voie que ce gouverneur convient, d'a-

près fa propre expérience . de l'influence do
l'âdminiflrateur fur \q^ membres du confeil ; &
que l'opinion, qu'on en a , diminue la confiance
dans les gouverneurs . réputés avoir fuggéré
l'avis des confeils ; mais ces confeils n'en font
pas moins une branche de la légiflature , fans
le concours de laquelle il n'y a pûs même de
projet arrêté.

Ce n'eft pas tout. L'approbation d'un ade

,

par le gouverneur, ne lui donne qu'une exé-
cution provifoire. Le roi s'eft . comme on l'a

déjà dit
, réfervé le pouvoir de le rejetcer, dans

le cours de trois années, à l'expiration def-
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lire , fans
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ter, dans

ion def-

stm LES Cof.oNiEs Angloispo p,,

pfl-e„J™ede.oi.U„aaedeVBait

ordres de fa majefté, recueillir & recevoll.io.x en force dan, la colonie • « !.

."e..dans„re-darn"'J;ÎH~r::

«^^c"tion
.
que quand fa maiefté aura fait

- connoîcre que c'eft fa volonté .. Ce ^.Jtridion
. à l'égard de loix AaA

'aw» termine, en efFer rs^*> Aâ \

„ ,/Q ,
^^ » P^*^ déclarer que « cet

fut Paffé r =^^ * "'''^"mS
,

il en'Ut pafle un additionnel , fur U comptabilité

"oté'ïîJ^joi^rf^i^^
dau..ppofoitl.,iti.e|.e.cu^:':;,^-
ju(,a a un defaveu exprès de la part du roi •

& c eft apparemment cette variation de la pa
,*

d«affemblc-e.,,„iafai,ordo„„e,.amcntio;
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en tjS^ , que les loix, quoique paflees , n'aa-
roienr pas d'effet , jufqu'aux ordres du roi. Lm
ades palïe's dans les autres colonies n'offrent

aucune trace de modification , dans le concours

des peuples à la légiflation ; mais elles fuppo-

fent, prefque toutes, fa néceflîté de l'approba-

tion du roi, = » Le gouverneur , le confeil

•» & l'afTemblée prient votre majeflé qu'il foit

» arrêté , & il eft arrêté de l'autorité fufdite :

» qu'ilplalfe à votre majefté être arrêcé par Te

» gouverneur , le confeil & Taflemblée ».=
Telle eft la participation des peuples à la lé-

giflation pour le gouvernement intérieur de

chaque colonie , en particulier. Mais cette par-

ticipation eft nulle , dans les matières qui ont

des rapports aux autres parties de l'état domi-
nant. Bans ces cas , ces loix font faites par la

fuprême légiflature de cet état ; Tinterdiaion

aux légiflatures particulières , de faire des loix

contraires à celles de la Grande-Bretagne , fup-

pofe , en effet , dans la Grande-Bretagne , 1&

droit de donner des loix aux colonies. Le re-

cueil des loix de l'Angleterre en contient fur

plusieurs matières , fur le commerce , fur le pa-

pier , monnoie , &c. On a vu que le chapitre

tz , de lafixième année de Georges III, affirma

I



le

ce do.t a ,ou. égard,. & a pourobjo.decon-Wla dépendre des colon es Je la, °f.

«cnt5 ,e. ,nr.aonfahes anglois ne conteftent
auparlementd'A.içfeterre o„^l.^ • j
rr» ,U, r ^^^'"^ l^e le droit demet-

L.a leg:n..tio„ des coIor,ia, françoifes eft la-cn,e
,ua„ta,af.™a,lo„ds,oix.qai,e„,

font co,nmunes avecles autres colonies, ouqui
J^ur font par,.cu,,ères. Le reniement ^« .Z
r '^"

' «''i'^'-oit, aux confeils fupé-
x.eurs

. compofés des principa.-x officiers &
J^buants, le pouvoir de faire tous réglecnent,

;'P?''re--'««'<'^/"«ice.fansexceptioL art,cle
«^ comprenolt particulièrement dan,les objets de police

. le., règlements & ordon!
nancesreWifsàlaàbené.&llaproteat»

manufaôures des colonies.

Uneordonnance
àM^3fep,embre 1683, com-

».un,qua aux adminiftrateurs l'autori.éde faire

confe.lsi&i,eurdonneruneexécu-ionpro-
vtfo.re.fi des raifon, d'intérêt, particuliers le,
Jaifo.entrejeteer par les confeik. C'étoit don-



444 Disserta TioK
ner lieu à des conteflations fur le droit de pre»

vention , & fur ce qu'on entendoit par cas im-

portans & prefTés , ou par oppofition pour inté-

rêt particulier. Le règlement du 2,4 mars tj6j,

are, zt , indique fommairement les matières ,

dans lefquelles il appartient, aux adminiHra-

teurs , de faire des règlements de police. L'or-

donnance du premierfévrier i'j66 ^ particulière

au gouvernement de Saint -^ Domingue entre

dans les détails de la compétence des adminif-

trateurs. Les règlements fur les autres matières

appartiennent aux confeils > à l'égard defquels

il n'a jamais été dérogé au règlement général

de i$*ji. Tous ces règlements s'exécutent juf--

qu'à ce que fa majeflé en ait ordonné autre-

ment. Les adminiftrateurs n'ont que leurs voix

dans la formation de ceux que les confeils ju-

gent à propos de faire. Les confeils peuvent

les faire , quand ils les croient néceflaires ; ils

ont le droit de repréfenter aux adminiftrateurs

les inconvéniens , dont font i..i(:eptibles les

règlements que ces oiBciers propofent ; & s'ils

ne défèrent pas à leurs repréfentations , ces

compagnies font autorifèes à en faire au roi

,

fur le peu de convenance de ces règlements.

Ré^^lement du /^ novembre tSji^art,^, Ordon-
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. &c. 44r

vent. a«..& ^ ; & dupnmkr avril ,jse, pour

Quant aux loix coramunes aux colonies ea
gênerai, ou particulières à chacune d'elles
dans des rapports à l'intérêt général , foi, de,"colomes entr'elles. foit des colonies à la mé
tr»pole

.
le droit de les faire ne peut appar e.mr qu au fouverain légiflateur

; mais la fageffe

« allurer de la convenance.
Deux arrêts du confeil d'état . des ^sJuiU»

t '°.'^'^7*« '7^9 . ont établi des chambres

t
''S"^"'"''^ * de commerce

. anx illes fous levent. & aux ides du vent , dont les délibéra-
t.o„s. porte IW. 7. doivent avoir, pour ob-
jet

. toutes
Propofitions.&repréfentatlons,

» pour l'accroifl-ement de la culture des terres
• & du commerce de la colonie . ; elles e„
do.ventadrelTer un extrait au fecrétaire dé.atdu département. & en remettre le double aux
.n.endants;.,eft permis, i ceux d'un avis dif.
. foent de

1
arrête- de demander que ces avis

. d état du département, lorfqu'ils les croiront
' '"'"^«^nt» pour le fervice

; & le fecrétaire
' de la chambre eft tenu d'en faire regiftre ..

I
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Le règlement général , du ai rmrx «7^^ , »

fuppriiné les chambres mi-parties d'agriculture,

& de commerce , pour les remplacer par des

chambres d'agriculture fimplemtnt, & compo-
fées feu'ement de proprie'iaires : éiabliflemenc

confirme' par deux arrêts du coufeil d'e'tat , du
%S mars tj6^

, pour les ifles fous le vent , 8c

du^ avril (uïvànt , pour les ifles du Vent. Les
art, ïj& t^y du léglement de «76*^ , règlent

les objers de délibéiation, qu'ils étendent à tout

ce qui peur contribuer à J'amélioration , au
pro,'rès, &: à la fiireté des colonies.

Les mémoires des chambres d'agriculture

peuvent fervir de renfeignement, aux adminif-

irateurs , pour les règlements qu'ils ont à faire ;

ils ne peuvent qu'erre utiles au miniftere, pour
la formation dej» loix nouvelles , en matière de
police générale. Ces chambres ont leurs dépu-
tés à 'a fuite du confeil , aux termes defdits arrêts

du confeil d'érar de tj5g & ifS^^

D'un autre côré, il a éîé commis un officier

des confeils fupérieu'S des colonies, fous le

nom de dépuré de ces compagnies , « pour raC«

» fembler, & préfenter, à fa majefté, tout ce

» qui peut perfedionner les loix, d: règlements

» faits pour ces païs, Se remédier aux abus qui

d'-



m tK CotOHlïs AvotOKES. Se ^,* pourraient sy être imr^^. '^
• t« les loiv ,

'""<''""
5 recueillir tou-

'• «c particulière
=«.*,^e;ÏÏ;''r^^^^^^

'•que fa ™ajei>é jugera à nT /" '^'"*

" «le lexamen des reîle
' ^^^°'/' "''"«^

»P~poredertp1r,Tier^V^^^^^
-.dece.pa,,.,,eîreJrb::;efJ~f
^le, en mon nom , le 20 Dj z

P*^"

•esconreil.ontétJat^ff';:-/^.^;*^'
d'une ordonnance du ^8

1" jl"/"""''
''^

il- fous le vent. « à adrlZ T'f""" '='

» fur les objets de iVn ' "^"oires.

» iuftice & ^
«S'1«'o„. en matière dejuitice, & de poice ee'néral» „ .

» li-e. au député non,./;:: ':?"f«—fondions duoup) ^- o
"^ajefte »

, aux

ajoute' celle tVrjÏr """'""" <""

confeili & H. V 'f
'« remontrances de»

r
'

. .
''«'"^"der les décifions.

a en<u.te règle que
. .< les confeillers des cola

'

' «-es qu. fe trouveroient en France l
»de-pu.és des chambres d'agriV;:r
» ro.ent être appelles en délibération, fur ;- projets des loix à porter.
Enfin, l'ordonnance du tS mars J76S. déjà
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citée, a porté l'attention fur la convenance de«

loix quelconques , « à autorifer les confeils

13 fupérieurs , non feulement à faire , à fa ma-
• jeflé des repre'fenrations fur les Icix enregif-

»> trées, mais attendu que l'éloignement ne per-

» met pas de faire des repréfentations avant les

enregiftremcnsj&que.dansl'intervalledela

» demande d'une loi, à l'envoi qui en eft fait,lcs

» circonftances peuvent changer, à furfcoir

» à renregiftrement des loix des difpofitions

» defquelles il réfulte'-oit un préjudice public r
» ou dont les difpofitions feroient contraires

» à celles d'une loi déjà enregiftrée. & à la-

» quelle il n'auroit pas été dérogé expreffé-

» ment
; pourvu toutefois que ce foit du con-

«> fentement des deux adminiftrateuis », qui ne
font pas réputés pouvoir le refufer

, puifque
les raifons de non enrcgiftrer doivent por-
ter fur des faits aifcs à vérifier,

Ainfi la légiflation françoife n'a négligé au-
cun moyen de s aflurer de l'avis des peuples ,

& de la convenance des loix. Les coloniftes

anglois ne participent en aucune manière , aux
aâes du parlement faits pour les colonies ; Se

ils ne s'en plaignent qu'en ce que le droit de
leur donner des loix, fans les avoir entendu,

eft

II
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. tcc. 4.9«ft "re en exemple pour les impoft, (JXconcours de Ieu,.,epréfentant5.

»ux aâes du parlement ; il déclare qu'il . eft
- de leur devoir de porter avec plience f
- foumwnon. le, charges que leVlëLl
•pourrctleurimpofer.jufqu'àce'q

r
. P^u t de les en décharger. 1, appelle ha te-trah.fon toute réhftance aux lo./du pari,!••nent,& du roi .-il ajoute que le pouvoir du
» parlement ne peut être examiné que par lui!

n^m fi de, fujets. en quelque nombre que« 'O't. ou des provinces fubordonnées s'ar-

-ogeo,entdejugerlaiufticed'unaâ
du

» parlement .. Cet auteur s'exprime bien au-•renentq ,,„,,p,.,^^^p^.^
u

es aaes du parlement, de la fupréme légifla!»u.. on, ,e roi eftle chef.peuvent' tre-comrolles par la puilTance executive, c'eli

-a-d-reparleroienfescoursiquecesdeuv
>pouvo.rsontledroitdeferéformer

e7pSi
»vement;8:quec•eftencelaqueconCft„Tla
" la grandeur & la fagelTe de la conftiturion
- ang,o,fe . Reconnoiflint cependant enfu.teUpouvo.r dans le parlement défaire des loi:
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obligatoires pour les colonies , cet auteur de-

mniidc « fi ce p *uvoir s'étend à les taxer indé-

» finiment j ôt il dit que c'eft une grande quef-

» tien ». On a lu, dans la première partie de

cette diffeitation , à quoi ont abouti les pré-

tentions refpeciives de la mère contrée, & de

Ces colonies.

Les François dif}inguent,enfre les colonies,

celles qui n'ont pas toujours éré gouvernement

royal; ils diftin juent les impofitions établies,

6i cxiftanres , àes impofitions nouvelles; ce ^ui

comprend les augmentations des anciennes.

Les compagnies , conc^ffionnaires de la fei •

gneurie des ifles du vent , y avoient établi des

droits feigneuriaux, en en concédant les terres;

cette feigneurie eft retournée au roi, avec les

droits utiles , impofés par les compagnies. Tant

que ces droits ont fubfifté , fans autre augmen-

tation que celle qui a fuivi des progrès deséta-

blifTements , & de la population , la levée a pu

s'en continuer , fans Ja participation des peu-

ples ; fauf à les entendre fur les inconvénients ,

que ces nouvelles circonftances auroient pu

faire naître. Mais il en a été autrement, lorf-

qu'il a été quelUon de nouvelles impofitions

,

comme en iji/f &c jjj^z ; ou d'augmcHter les

II
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, même ciUcs refondant

^^
,_^, r .

^*-*<^"aant, comme en

nbuables^ de lui rendre co„,pee de iZ

^r '"«'"""'«"teurs. Ce n'ed pas ici Jeliea
^-n,,„eHi,..,ni,,,deconru,L,;:;;7
& execucon provifoire de lavis des adminffl

«
es,ue.es procédés.^,es d,fpoficions de LI«treen commandement de zr^.Scdt .j..

X-es ifles fous le vent ont toujours été fousle gouvernement immédiat du roi. U dép nfe

";;^'^^'.''"P°'^'''"-"^« de deux fols, par
l'vred.nd,goquiferoitembarquépourFrance
-pour prendre fur eux. eft-ildit^neparj

:i ^r^ ""i
'' '^" p°" '« --"- d

. n f
"" ' "^ ^""" P'"» 1"''"^ ne font

Pfuiets aux droits décapitation. Vautre.

n.eredontlacolon>eétoitvenu.enlapuiirance

Ffij
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du roi. On voir, par l'édit du mois d'août i685,

porraiu création des tribunaux que « les pre-

» îîiiers planteurs avoient témoigné pour lefcr-

» vice du roi , toute fidélités obéiflance , dont

» ils avoient donné des marques , en toutes oc-

>i cafions , aux François, qui ont fervi à y
30 établir une cobhie très-confidérable ».

Les dépenfes de la guerre terminée par le

traité d'Utreck , ne permettant plus , au roi

,

de fournir à celles du gouvernemenr de ces ifles

,

fa majefté leur fit demander un odroi fuffifant.

pour rétablifTement duquel elle ordonna d'af-

fembler les principaux habitants , pour en con-

férer , u dont elîe leur laifla le pouvoir de ré-

gler les afîignats , la quotité, & la recette;

manière d'impofer toujours obfervée , 8i , à cha-

que occafion , confirmée par les ordres du roi

,

qui , en autorifant les délibérations des deux
confeils fupérieurs , comme repréfentant la co-

lonie, leur a toujours marqué fa fatisfadion de

leurs procédés. L'ordonnance du ao Janvier

276^9, d'après celle au premierfévrier ij66 ^e{i

précife à cet égard. Elle veut que, lorfqu'il

s'agira de nouvelle impofition , ou d'augmen-

ter les anciennes , ou d'en changer les alîignats

,

les gouverneur, lieutenant -général & inten-
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, &c. 4r,oanc

, auffi-tôt après la réèentinn H -
^

du r.-.; ^
réception du mémoireûuroi, convoquant une alTemblée compofée dedeux confe Is fupérieurs H<..„ffi •

P°"^''''*

fence.& de, commandants de miliceL dif-
feren«,uart,ersdeIacoIonie,&,ue,esitÎa3
de convoca„on indiquen. les mot fe , ,e jou &lelicu. del'aflimblée,

ajourée

Il eft enco:e une autre manière , pour le

nance ou des mconvenients de l'itnpofition.Une ordonnance
, </„ jg m.rs zySS^n. tzpermet aux confeils fupérieurs de faire à fa ma-'

efte. leurs repre-fentations fut la néceflîré
. lu-"Itte les inconvénients ou la furcharge des

impol,r,ons ou de leur, ullignats
; lorfqu%prè,

avoT entendu le, contribuables
. fa majefté auradonne des ordies pourrétablifremem de quel-

ques taxe. On a eu occ.fion d'obferver'quea confe,! de la Martinique ayant fait de, re.
prefentacon, furie défaut de faculté de la colo-me. pour fournir à l'o^roi arrêté dans la dé-
libération des principaux habitants affemblés e,
confe.l. e« 17,5, fa n,aje(lé voulutbien y eéfé-
i-er & donna des ordres de ne pas lever l^oôroi

Obfrrvcuion. Chaque colonie angloife entre.'

I
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tient à

D issertation
Londres

, un agent ou député ^ pour y
folliciter fes affaires, & veiller fur fes intérêts.

Vi convient de voir dans les loix , la nature des

pouvoirs & des fondions de ces officiers. On
vient de lire quelles font celles des députés

trançoij,

A la Barbade. Un acte du %i janvier iji4. ,

s'exprime ainf». a D'autant qu'il a été trouvé

» très-avantageux
, pour cette i(Te , d'avoir un

» agentenAngleterre.&quelacorrefpondance

» avec cet agent refle à régler
; qu'il foit en

» conféquence arrêté Qu'il fera formé un

» comité de correfpondance , compofé de trois

» membres de l'honorable confeil , & de quatre

» membres de l'afTemblée générale , autorifé à

« donner, à l'agent, les ordres & diredions

» pour les affaires publiques de cette ifle , §.

y* premier Que ce comité nomnîera un
» greffier pour l'enregiflrement, dans un livre

3» exprès , des objets & papiers de la corref-

» pondance refpeétive , entre l'agent & le co-

» mité; que le regilère fera ouvert à tous mem-
» bres du confeil , & de l'afTemblée , auquel le

» greffier fera cenu , en le payant, de fournir

« copie de toutes pièces enregiflrées , à peine

» d'amende «. §. a.
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, &c. 4rr

- Que le comité ne pourra donner, à l'agent
" «1 ^""« ordre,, ou inft.uaions. que ceux oj
- celles qu, fe trouveront dans les regiilrcs du
' confe,l,& de ranirablées après, néanmoins.
» en avo.r obtenu l'aveu du confeil , & de laf-
> femblée, fuivamque les membres du comité
- feront membres du confeil . ou de IWem-
- bl.ee M. A l>cfF.t de quoi les greffiers du
-confe.I.&deraflemblée.déI.vrero„t.a>,
•greffier du comité, toutes les expédition.
- neceffatres. pour diriger les démarches des
» agents ».

Un afle de l'a/Temb.'ée de la même ifle . dti
^ifiptcmbrcxjSt

, ajoute, «que les membres
" f '=°'""^

"
•'« «l» confeil

. font nommés par
• '"" ^"«"«"ce. le gouverneur, du confen-
» tement du confeU

; & ceux tirés de l'alfem-
. blee générale

, „ommés par cette alTemblée..A Antigue. Un ade du îo décembre i6.)S
' comprend, dans les devoks à remplir parVa'
- gent. la foliicitation de l'approbation

. par
» e ro.

.
des actes délibérés dans l'airemble'e ;,

» 1 agent ne doit regarder comme «iFaires de la
" =°'°"ie. que celles qui lui font commandées
" parle gouverneur. & par l'orateur conjoin-
• """"'' "'avoir égatd aux plaintes, reptéfen-

Ffiv
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» tarions & griefs

. qu'autant qu'ils viennent de
» la part de l'orateur, & qu'ils font figne's de
» lui

, de l'avis & confentement de raflTembiéer

» & ne regarder, comme tirées des regiftres

» de l'afTemble'e
, d'autres pièces, que celles

» fignées de l'orateur , & attefte'es par le gref-

» lier de l'afTcmbiée ». §. ^.

Un ade de ijjj , de rafTamblée de Saint-

Chriftophe
, e'rablit un dépivté ou agent pour

(es aftaiies en Angleterre. En zj55 , la même
per(onne croit chargée des affaires de la Ja-

Etabiin^e. Hiaïquc , & des iiles du vent.

Le fond de la légiflation eft le même dans
les colonies des deux nations ; mais les aflTem-

blées angioifes n'ordonnent de leurs affaires ,

que par des repréfentants. Les affembices fran-

çoifes en ordonnent par eUes-mêmes , iorfque

les délibérations foiït en nombre fuffifant , li«

mité à douze, par rartide i6 d'un règlement
de 272.3. . . . Les objets des délibérations ne
font pas les mêmes; les taxes, pour le rembour-
fement des nègres jufliciés

, qui s'impofent dans

raiïemblée. des paroiffes angioifes , font éta-

blies, & adminiftrées par lesconfeils fupérieurs

françois
, comme repréfentant à cet égard , \t%

habitants de leur reflbrt. Les caiffes de ces le-

ir.Pr,t A-.^ Ea

xes j)arocii;a

les.

c
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, &c. 4.rtvee. portent le nom de municipale
. Asi"»om.ngue elle, comprennent Jes levées p„u.

'« P3.ement de, rnaréchaulTées . & des dcfevants des paroifTes.
"'

' adn„„,ft„t.on angloife
. & françoife. Le, re-

p.ee.a.,n„g,oi.de-cidentdub^^^^^

exécuter
,
qu après la confirmation des «ou-

ronrD'V"^°"'"^''^''"°--Hue-
b.ees des paro,(res ne fçauroient ordonner de'^«iepenfe. qui doit donner lieu à des taxes!e es peuvent feulement en expoferirS
Ponr s y fa.re autonfer.; aux ifles du vent parle.confe„, fup^rieurs. avec l'affiftanced sTd
m.n,ftrateurs

.- à Sain.-Domingue
. par les deux

adm.n,ftrateurs
.
fuivant l'ordonnance de .7,"

enll' '""J""'"''"
''" P"°'«"" - France,en mat,ere de taxe, & de de-penfe locale.

II paroK plus fage de prendre
, en chaque

occafion
,
l'avis des aO-emblées par lles-m/mt

^uedesenrappor-eràdefimpIescommifTai":

& de ne permettre de dépenfes extraordinaire
que de l'aveu d„dépo.Kaires de IWi^fÛ:

%.
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périeure ; au lieu d'en laifTer la dccifion à dei

commifTaires , qui peuvent établir des taxes ,

plus ou moins , oncieufes. Les objets des taxes

à afîeoir & régir par les confeils fupérieurs

françois , font certeins , connus , & déterniincsr

TITRE SECOND.
Comparai/on Je l'adminijlration dans les

Colonies Efpagnoks , & Francoifes,

mm

non

SECTION PREMIERE.

JDe l*adminiflrationpar les vice-rois,

Surianature 1 £, gft (Jgs pouvoirs d'admlniftiation , que
des pouvoirs

^

* *

d'adminiftra.réloignement du trône oblige de communiquer

aux dépoiitaires de l'autorité fupéi ieure , dans

les colonies : on peut les appeller pouvoirs or-

dinaires. Il en eft que le fouverain adminiftra-

teur ne communique qu'en confidération , ou

de l'cmineiice des emplois , ou de fa confiance

dans les officiers : ce font des pouvoirs extraor-

dinaires. Dans tous les cas , un fujet ne peut

II
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auronfat.on exprefle do la part du fouverain.
i^adm,mftr«.on des vice-rois porte fur de.Po"vo„s de l'un

. & l'autre genre. I e pou-vo.r de rechercheriez crime, impuni. ideC-donner e. délits
; celui de faire renv;yer' esefpagnols n,ariés
. paifés aux indes fans leu s

f~;celuideban„ir&d'exiIerdWeco-
lome font de nature à n'être pas confiés à tout
depo(,ra,rcderautoritc.Auffi,es.oixn'e„pe
mettent-elles l'exercice. qu'aux feuls vice-rois.
co..e^em,„e..entdépofitaires de l'autorité

Danslescoloniesfrançoifes.
radminiftra.ion

f"per.eure elt dans les tnains des gouverneurs
.eutenants.généraux. &des intendants, dans

'es co„,„,i„; j,f^^^,^ ^^ ,.^ ,^^
ordinaires dadminirtration.

Ces officiers gouvernent enfemble. Le eou-
verneur - lieutenant - général commande feul
parce cjue feul il eft refponfable de la confer-
vation des pays, fous la domination du roi
comme ordonnant feul de la puilFance de force;'
aufli les délibérations communes paflènt-elles
a fon av.s. Ces officiers n'ont que l'un des pou- -

vers extraordinaires. attribués aux vice-roi,;
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celui fur les eccléfiaftiques fcandaleux. Le poir*

Pouvoir de voir de pardonner ûuroit pu leur être donné «
pardonner.

. \ , , , . . .

du moins a l'égard des homicides involontaires ,

& forcés par la néceffité de la défenfe. Aux ifles

fous le vent , feulement , rarâcle 5i de Vordori'

nancedupremierfévrier i jGS ^ autorife les fujets,

dans les cas graciables, à recourir au gouver-

neur - lieutenant - général pour demander leur

grâce ; & fi , après en avoir délibéré avec l'in-

tendant , & le procureur- général du reflbrt , il

trouve le cas pardonnable , il pourra être fur-

lis à la ledure» & à Tarrêt de condamnation,

jufqu'aux ordres du roi. C'eft aufîî la difpofi-

rion de Vordonnance du zj mai ijjS , art, ^6*.

On a vu qu'à défaut de cette reflburce pour

les accufés innocents , les confeils fupérieurs

avoient crupouvoirprendre fur eux, d'expédier

des lettres de rémiffion , dans les cas d'homici-

des involontaires. Deux arrêts du confeil d'état

des 6 juillet ij^^ , & %j ooût iy44i déclarent

nulles des lettres de cette nature , parce qu'il

n'y a point de chancelleries établies près les

cours des colonies ; mais en même-temps des

lettres du roi , des ^i juillet ly^^ » & zy

août tJ4^y autorifent les confeils fupérieurs ,

dans les cas de rémiffion , à furfeoir aux jugc^

H
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ment,. Tel eft encore l'émt de U Icgiflation à
cet égard

. aux ides du vent.

_
L'autorité

,
pour la recherche des crimes ref- » -1 ««I»

tes ,mpun,s
,
fous l'adminiftration précédente .

^^'^
auroK fes dangers, G cette recherche n'abou-Mo.t pa, a des aftes de jullice régulière. Avec
cette précaution, la fureté des particulier^ja-
rouennere, il n'y aura que les coupables de
P"n,s. Mais il eft d'un bon gouvernement.de
ne pas lailfer la liberté de faire fervir ce pou-
voir

. a la pamon. On a vu des adminiftrateurs
aliez.mprudents

, pour faire inculper leurs pré-
decelfeurs innocents

. dans des pourfuites or-
données d'office

. dans la feule vue de les com-
promettre par des informations qui n'ont rien
prouvé. Avec une loi . comme celle dont il
s agit, on n'auroit peut-être pas vu d'autres
adm.n.ftrateurs employer leur autorité, pour
prévenir, ou arrêter des plaintes d'homicides

.

à ailalhnats,
d'injuresgravesjoupourfoufcraire '

a la juft.ce, & les piocéduies , & les coupable^
Une autre difpofition également favorable R.n.oid.,

aux mœurs publiques
, eft l'ordre donné auxf,°;;;,;ÏÏ

'"

vice-ro.s de tenir la main à I exécudon des loix "i^ ,[„
'""

lur les efpagnols mariés
, paffés aux indes fans "''^ï»'-

leurs femmes; & dene lespas fouffrir aux indes,
lans les plus foites raifons bien vérifiées.

[1rs

en

I



^6^ Dissert ATio n
La loi t^ du titre y, livre premier ^ du rc-

» cueil des indes efpagnoles , recommande 5c

«» enjoint, aux archevêques & évcques, de s'in-

» former des efpagnols paffes aux indes fans

» leurs femmes, & d'en avertir les vice-rois,

30 préfidents, audiences, & gouverneurs, pour

» y être pourvu fans délais ».

Les loix civiles fur cette matière, fe lifent

dans le titre j du livre j. La première de ces

loix ordonne à tous officiers » de s'informer

» foigneufement , de ceux qui , ayant leurs

M femmes en efpagne , ont palTé fans permif-

» fîon, ou dont les permiflîons font expirées;

3> & de les faira auffitôt embarquer avec leur

» avoir , pour aller vivre avec leurs femmes,
» & enfants i fans avoir égard à l'allégation

» d'avoir envoyé, ou devoir envoyer des

3» fonds à leurs femmes ». La loi trois porte

que » les efpagnols mariés pafTés aux indes

» fans permiflîon , ou avec permi(îîon , ^ qui

» s'y marieront avec d'autres femmes , feront

» punis fuivant les loix ; & que ceux qui étant

» palTés avec permiiïîon, fous sûreté, fournie

» à la chambre deSéville, de retourner dans

r> un certain temps, feront arrêtés, &: forcés

» ù s'embarquer pour aller vivre avec leurs



. i rotr;;, r ''^r'
^""'^ -^-
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La loi 7 règle ce qui regarde !e p.lTase en«rpagne dhom^es mariés dans ,es i„^de .|Uveut . qu'on ne Ip,„ - ,

*

. nuer 1 '^"'"'"'' ''<' ^'"«''ar.quer, quavec connoiflince de caufe- en
»
prenan, en confidéranon l'âge du n,arU

^eu err:;'^"°'"''-
<'"-'-«= ce ui. leur eft u.fl-, ^^^^^^^ . ^ ^^^^^^

q

conftances qu, puiflint autorifer labfence

:r/"*'"""'^-'°--e,é de revenir ;» le temps marqué .. La loi 8 donne pourn>ot,f de ce,te vigilance . l'obligation de or/

»de labfence de leurs maris. & autres in
"conveniez., &. p.. p3n,é de rao."
'donne aux vice-rois,

préfidents.audinces

fcrrr:''^"""^-^^^^"--'^-^"» ce que les hommes, mariés dans le, i„-
» des. ne fe tiennent pas dans des lieux éloi-gnes du dom,cile de leur, femmes

; qu'ils
» vivent. & habitent avec elles .
La fag^fl-e de cette loi nous invite à en

«dopter les vues. Il ne peut qu'être hono-
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rable, pour le miniflère d'un royaume chré-

tien , de ne pas fouttrir qu'on ajoute, le paflagc

dans les colonies, aux indignes prétextes des

réparations volontaires, qui déshonorent no-

tre fiécle, dont on n'arrêtera les funeftes pro-

grès, qu'en évitant toutes liaifons avec ceux

qui y ont donné lieu.

On femble , au contraire , comme fi on

craignoit de manquer de mauvais exemples

dans les familles, y applaudir, par l'accueil

que les plus honnêtes gens , les maris & femmes

les plus unis, ne rougiflent pas de faire , à

des maris libertins, qu'on voit vivre publi-

quement avec des proftituées, qu'ils gagent

aux dépens de leur famille ; ou à de jeunes

étourdies fans religion, que la préfence de

maris, malheureufement honnêtes, empêche de

fe livrera toutes leurs fantailîes, ik qui ont

aflTez peu d'honneur pour donner prife à toutes

fortes de médifances, ou de calomnies, par

des démarches équivoques. Comme on ne pafTe

ordinairement dans nos colonies, que pour y
tenter' fortune , ou fur des fonds empruntés ,

on ne pourioit exiger de siuiré des pifl^^gers,

pour s'aflurer de leur retour auprès de leurs

femmes : ni renvoyer fur le champ ces palla-

gers

,
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P^' <>- " '-oie leur f,U pefd™'e. frais de leurs voyaee? & „,; ,

'^

milles de, „(r ^ '
P"^" '«"« fa-ines oe, reOijurces que quelaue. „„ j.

veunent chercher de bonne S t ""•

"'«nder à ceux, qui fe oréfeneen^ ° '"-

.''-q-er, des certificats en bonne foZd
^-fi" royaux, & des curés, fur ij';'•"«oge

,
ou de célibat. Il fJroit tT °

de ces certificat, fur û .7 '^'""o"

rerolent repS ^ : j"f "" f
1"'>«S«; il,

K'^iciucs aux coinmaridanfç w, i

port «débarquement. a. aux genV
;•'";'•

gens du roi en feraient regiftre pour r
*

dre les paragers mariés ! à ferZir"';"'""f~.de maniére.oud'autrol,:""
rcencforméunétablilTement;

&j fS rt.fi« annuellement, ou q..e leur £: ' '
'f

qu«ifubfiaerenfrance.Lquoto'fo '

des renfeignements à envoyer aux "lerj"''.e-i ou d'un chargement fuffifantX';'
pourvoir

.
dont connoifaent feroit remL lces officiers

. qui l'enverroient aux i.J 1W £„ ca.de fraude, ce palgrS
™." de fa femme établie en ft nce *"£

feron^.t^délivra„.quedefo„co„Lt;L:;:
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par un adle bien autentique. On ne fauroît

trop exciter l'attention du gouvernement»

fur des pères, ou des maris, afTez malheu-

reux pour vivre dans l'aifance , en Amérique »

au mépris , & fouvent aux dépens d'une fa-

mille qui gémit dans la plus cruelle mifere en

france ; ou au très-grand préjudice de leurs

enfants , livrés à eux-mêmes faute de gens in*

térefles à les furveiller.

li refte à parler du pouvoir donné aux vice-

rois par la loi 6z, titre j. livre j. » de re*

io léguer» ou faire fortir des indes, ceux donc
Pouvoir de 3, la préfence ne pourroit fe concilier avec

«portation. ' •

» le fervice de Dieu; avec celui du roi; &
M avec la paix & la tranquillité publique , ajoute

*> la loi ao de même date, titre 8 , livre y »;

pouvoir que ces deux loix modifient de deux

manières ; premièrement , en bornant ce

pouvoir aux non - domiciliés ; fecondement

,

en n'en permettant l'ufage qu'après avoir conf-

taté les faits judiciairement ; & en faifant paf-

fer les informations , au confeil des indes

,

pour examiner la légitimité de la difpofition.

La loi 7, du titre 4, liv/e 5 , parlent des

domiciliésquiinquiéteroient la terre, en temps

de guerre. £Ue autorife les vice -rois , préfi-
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JWR LES COIONIES AkgloiSSS. Stc. 4.S-7dents & gouverneurs, à s'en airurer. & a^lesen,r fou. bonne garde, eux. leur/enfan,
Wfrere..ouparents.&tous

autre, de leur*

Le pouvoir de réléguer de nos colonies n'a
J«".a.fa.t partie des pouvoirs de nos gôuver!«eurs i^^utenants-généraux. De. ordres desL
"lenie. perm.s.à ces officiers, d'empr fo„„"r*

ou de defebeiflànce aux ordres du roi. ou detoute, autres circonftances dont la grav té .nr.-xe^roit le We. Difpoftion» rfe-t^r

3
> 3^,3^,38. Une plus grande autorité au

ro.teté,nutile,iidoitfuffiredes'airu:;e
coupable, pour leur faire fubir. par un iug»ent reguUer

.
le. peines établie, par les lofxL ordonnance dWV .Sjo . fur les'pro du e"

cr.m.nelles.,uifai,aufl; loi dans no^ colontur.pn,n.r, anid. .^ , déclare de la compé:tence des ,„ges roïaux. & i, «y ,„ , '^'lcette forredans les ifles . . .ou. le. cas quTpeu

•iepubhc. Les admimftrateurs peuvent en

Ggij
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» provoquer la pourfuite , par le miniftere des

gens du roi , qui font à leurs ordres à cet égard.

Dans les lettres-patentes du ti oSobre 26'^j,

portant création des premiers confeils fupé^

rieurs des colonies, le roi dit fe propofer « l'é-

» tabli.Tement de ces cours , pour contenir Tes

» fujets dans le devoir, par la juftice ». Le
règlement du 2,4 mars 1^6^ , pour les ifles du
vent

,
art, ^4, &; l'ordonnance à\xpremierfévrier

ij66, pour les ifles fous le vent,û/'^_^6', pref-

crivent le renvoi , aux juges ordinaires, des

coupables malfaiteurs , que les adminiftrateurç

font autorifés à faire arrêter.

Le pouvoir de nos adminiftrateurs , fur les

eccléfîaftiques, eft moins limité
, que celui des

vice rois, apparemment parce qu'il y a des

prélats & fupérieurs ecciéltaftiques dans les

Indes, avec jurifdidion conteutieufe, & coerci-

tive; au lieu que, parmi nous , le mini(!èreec-

cléfiaftique n'eft qu'entre les mains des ml(îîon-

naires , & qu'il n'y a ni évêchés, ni officialités.

Le règlement du ^^. mars tySj, art. zi ,

comprend dans les objets de police géné-

rale , dont l'adminiftration eft attribuée aux
gouverneurs lieutenants - généraux , & inten-

dants , la police fur les €ccléfiafti(iues , tant à



raifon de leur, mœurs, qu'à raifon de llursfonci-ons. Ce réglemenr
, d'abord coJZ

Po..ce des eccle-fiaftiques
; J. ,1 ^thed" confe,! de „-,ari„e, du 30 Ja.r!er 17'

:':";';'^^='^^^P-«'"-He' colonie. ,^^*
" 9",;' "voit été jugé au confeil de rérnce'

ITJrV' 'V-'Ience de repreX I'
:
;";^«^ft7"« de leurs fautes . fecretemen

» & fans éclat. .1 , toujours été réfervéauZ
' ''«'*» corriger, avec douceur, pour le dé| c'

'
"T"»•/

'^^ '" «nvoyer en France .î

> les traduire devant les juges ».
Une lettre du roi du affyj^„„i,,, ,

la dema.de du provincial des do™ icâ; a
enfu.teordonnéauxad.i„ifereurs.àSa;!
Dom.ngue de faire ufage de l'autorité. PO.LSoumettre les miflionnaires de cet ordre, à
I éxecution desréglemens à faire par le fu^é-
neur. tant au fpirit„el. qu'au temporel. ^

Ggiij
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aux

SECTIOI^ SECONDE.
f

De Vaàminijlration par les PrêfidentS"

Gouverneurs,

mx office». JL/ans îes colonies françoifes , comme dati»

Jes colonies efpagnoles , \ts officiers majeur»

font à la nomination du roi feul y tels que les

offices de gouvernement, & d'adminiflration

,

fuivant ledit de décembre iSj^. ; tels que les

offices deconfeillers-titulaires, & de procureurs-

généraux des confeils. Lettres-patentes, 1 1 oclo'

hre iGG^^y août 1 685 y juin tyoi , îjoz, Edit

àQ janvier ij6e , art, a. Les adminiftrateurs

n'ont que la préfentation des fujets donc le do-
micile , dans leur colonie , les met à portée de
connoître le mérite : encore , ce pouvoir n'eft-

il difertement exprimé, qu'à l'égard des offices

de confeillers-titulaires aux confeils fupérieurs

,

art, z , d'un édit de janvier fjSS , pour les

iflesfous le vent. Mais dans toutes les colonies

le pouvoir de nommer aux offices eft déguifé,

fous celui de donner des commiffions , par inté-

rim
, à tous officiers civils , autres que ci- defTus

,

Y
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attribué aux gouverneurs-généraux

. & inten-
«Jants

,
fur la nomination de l'intendant

; par
i^rt. jQ du règlement du 24 mars ijS^

, pour
ies ifles du vent ; & par l'art. 56 de l'ordon-
nance ^M premier février tj66

, pour les ifles
Tous lèvent, fur la nomination par le gouver-
neur, & par l'intendant , à l'égard des offices
de confeilIers-airefTeurs. de ceux de fubftituts
des procureurs-généraux

, de greffiers ès con-
feils fupérieurs

, de juges , lieutenants de juges

,

procureurs du roi , fubftituts de ces officiers

.

& de greffiers ès juftices inférieures : & depuis
1 ordonnance du aj mai ijjS , à l'égard des
iiuiffiers

.
notaires. & poftulants, que Tincendanc

avoit feul le droit de propofer. L'art. 62, . de
i'ordonnance du premier février lySe , lailTe
aux intendants les nominations & commiffions
des officiers prépofés à la recette de«' droits du
roi, comme feigneur haut-jufticier . épaves^
aubaines, déshérences, batardifes, confifca-
tions , amendes.

Ces pouvoirs
, dans les adminiftrateurs fran-

çois. portent fur la .léceffité de pourvoir aiJîc

offices vacans, & fur la préloraption de la bonté
du choix des fujets. connus fur les lieux. Oa^
vu que ces officiers fe fervent de confeil à c«it

Ogiv



^7^ I>ISSERTATlON
é'i-rà

, & que s'ils ne s'accordent pas fur le
nici ite des fu ,ets , ceux qui exercent ces offices

.

comme lieutenants
. doivent en continuer

J'exercice jufqu'aux ordres du roi , ordonnance
duprmler février 1^66, art. $6. Ces lieute-
nai.ts ont déjà ordinairement les proviiîons du
Roi

;
ifs étoient du moins du choix àt^ admi-

niftrateurs
; & l'intérim devient pour eux une

forte d'indemnité d'un fervice . prefque gratuit.
Une déclaration du H février ij6S . fur la

componcion des confeils des illes du vent

.

an. premier, exige la qualité de gradués dans
Us confelilers-titulaires.

Un édit de janvier ijG6 , a déclaré qu'à
compter de ijj^ , les offices dans les confeils
de Saint-Domingue ne feront donnés qu'à des
i\^]^i^, aïant la qualité de gradué. & un fervice
de quatre années

. foit au barreau . foit dans une
cour de judicature, attefté , fuivant l'état de
i'afpirant

,
ou par le bâtonnier des avocats , ou

par les membres des cours de judicatures ;

ces certificats devant être légalifés par le par-
c|uet du parlement, art. premier.

L'article deux d'un autre édit de Janvier
lyGS. indique

, parmi les aireffeurs . & fubflituts
des procureurs-généraux es confeils , le choix



'leu de leur domicile, à IV^^rH ^ r •

dws la colonie • ce o ,^^^ '
"''" P™

l'eVar^ ^ f ' ^ ''°" «'S remplacé à

c reÎ Td \ r; ^'' '^ "«"^^ fig"''« descures. & des chefs de compagnie 5 fauf à infor.«er encore, de leur conduite furies lieuxdepu. leur arrivée
; fans préjudicier 1 'exa'men fur les ordonnances il, .

Paris n,.;,- • ,
""' * 'a coutume de«"S

. qui régit les colonies.
Nos loixfe taifent fur la naiffance Quoi

p-esde,u:,;u:i'H::Ln7,;^^^
de les confier à des fuie» H

'
^"'^

ba/Te: les r.l».- 7 ' ""^ extfaftion

-;i::ïïror:::"tr''r^«
^«antpreru.erdeleu:sTn;iml: daÏC
Mnnete. Le fyfteme efpagnol régie

. de Dlus c ,

J
préférence entre les fujets. fupp'fe^d'aiCrs'^-"'

de «erite égal. La gradation
. marquée parL ^^'^-
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loix qu*on a lu , cft d'une grande fageflTe. Le»

découvreurs de ces païs , les fondateurs des

peuplades , leurs pacificateurs , ou les defcen-

danrs de ces familles * tous créoles ou nés

dans les indcs , & , entre tous ces fujets , ceux

qui feront mariés doivent être préférés. C*eft

reconnoître les fervices publics , & les encou-

rager ; c'eft attacher au gouvernement les an^

ciennes familles ; c'eft retenir & conferver dans

les colonies , des exemples de travail & d'induf-

trie , pour ceux qui viennent les habiter ; c'eft:

bannir le vice , & contribuer à la population

par des mariages, dont les defcendants pour-

ront compter fur la protedion du gouverne-

ment ; c'eft s'affurer de la fidélité des créojes

par le bien-être , & les diftindions dont ils

jouiront dans leur patrie. Un édit de janvier

t'jGG ^ article premier^ réferve la préférence

dans les offices des confeils fupérieurs de Saine-

Domingue , pour les créoles qui auront les

qualités requifes. Nous avons, d'un autre côré,

un avantage fur le gouvernement efpagnol ;

c'eft que tous les ojfices dans nos colonies ,

fe donnent gratuitement. 11 en refulte une plus

grande liberté pour le choix des fujets : il eft

à fouhaiter qu'on ne la facrifie jamais à l'envie
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SUR LES Colonies Angloisej
, &c. 47 fd augmenter les finances du roi : nous nW

rons pas a craindre ce malheur
. tant que nos

rois perfifteront dans leur volonté, fouven, dé-
clarée d abandonner tous droits, levés dans
ij^os^colonies

. aux frais de leur gouverne-

Les loix efpagnoles ne fe contentent pas ^- l'-rpec
dexaterl attention des adminiftrateurs . (JZ^Ù

Tèlr T'^'^^'^'^'^^^^^-^-^ie e de remplir leurs fondions, qu'à l'égard

un?c:„r'"'"^~''"^^^^^^^^u e confequence néceffaire de ces pouvoirs
,iedm,mftrateurs ont l'autorité de corredion

n.a. avec des ménagements propres à ramené
offiaer fans rexpofer à un éclat , qui lerende mdigne de fa place.

Les commiffions des adminiftrateurs fran-
çois

, comptent, entre les pouvoirs de ces offi-
ciers celui de veiller fur l'exaditude, & M
Jberte des officiers de juftice dans leursfonc

auffi la difpofit.on des articles z5 & 80 du ré-
glement du ^4 ^... ,75^ . & des articles ;.d>^o de

1 ordonnance du premier février ijSe.
Vouant a la conduite perfonnelle des officiers



47^ Dissertation
une lettre du roi à ^intendant des ides , du
premier mai 168G, avoir autorifé cet officier

à proce'der , avec les confeils fupcrieurs, con-

tre les confeillers , & autres officiers de juftice

en faure i ou fi ces Oi.iciers n'e'toient que fuf-

pefte's , à en informer fa majefté. Un édit de
reflion de janvier tjGG , fur la difcipline des confeils des

iôftlcë.
* iHes feus le vent, ordonne l'exécution , par ces

compagnies , des ordonnances fur les mercu-
riales à faire , par les cours fiipérieures

, pour
la coriedion de leurs membres, en cas de con-
travention aux ordonnances

, prohibitives de
recevoir des préfents des parties , d'acherer des

droits litigieux . ou de connoître des affaires

,

dont ils auroient fait leus fait propre, art.

tj^& 2 6*. L'article t8 étend cette corredion

aux mœurs publiques ; & aux procédés des

confeillers, tendants à éluder des engagements

avec leurs créanciers ; & finit par enjoindre

,

aux adminiflrateurs, de les dénoncer, ou fairo

dénoncer par le préfident •, fur la plainte àes

créanciers. Une ordonnance du dix-huitième

mars tjGG ^ pour les ifles fous le, vent, borne
également, à rinfpeûion , l'autorité des gou-

verneurs& intendants, à l'égard des officiers des

confeils , que fa majefté veut n'être troublés

,



"> '"quiétés dans leurs oKcTcr '
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*'^
privés de leurs offices Tuen" I" "'

'

""

. ^'«'^':wr:x.t"p^'"-'^^^

généraux d\J r ' '^^ P'^ocureurs

^'arr. ^5 de l'ordonnance du prerm.r f" •

'76'6'. & l'art. ;i5d^J'.r/ ^ •^'*'''^''

7-7^^ ^ «»
c. ;i:> ae I ordonnance du Z3 mnl^77 , donnent auxconH-llc C, -- ^

& 'a difcipline de7e"Ï l,:T'''"'^P°""•
°fficiers des iurifd jL T ?'/'"' '"
Jants, & autre, nffi

' ""^ ''" P'''^"-

'Ois pr^del r""" ""'"'•'ï""- J« vice- '

défendent aÛffi':;"'tr''"''''f-'« '75,.

«a au. ad..;cr:n:. :t- '-fgouvernement dans les colJe '""' ''"

de juftice.^'"'*''^"'»'»"» officiers

Lalégiflationefpagnole
veille, avecaur.n, cde foin

, fur es mœurs n„ki- j ^^'" ??' '•""-

i;.r, n .
'"'=''« publiques des Darrîn. "°'« «i"

/lers. On a lu que les loix f„„,
P^""^" "«>«,„w,1 «» »o«, toat aux vice-rois ''""•
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& préfîdents , un devoir de faire punir les blaf*

phémateurs , & les perfonnes fcandaleufes } 8c

d'interpofer l'autorité dans les cas où la juftice

feroit impuifTante ; c'eft à dire » comme on l'a

dcjà lu , de chaiTer de la colonie ceux dont la

préfence feroit contraire au fervice de Dieu , à

celui du roi, ou à la tranquillité publique. C'eft

que le défaut de mœurs « porté à un certain

point, conduit communément à l'oubli de tous

les devoirs. Les loix du royaume,fur une police

auflî néceflaire dans un état chrétien, font igno-

grées dans les colonies fiançoifes: on ne con-

noît qu'une ordonnance des adminiflrateurs de

S. Domingue, du ffrnai ij^ , qui ait pris des

mefures contre le concubinage public ; en obli-

geant ceux, qui pafferont dans les colonies,

avec des perfonnes du fexe, qu'ils donneront

pour leurs femmes , de juftifier de leur état ?ux

curés, ou aux procureurs du roi, dans le délai

d'un an au plus; à peine d'être traités comme

concubinaires publics , & puais comme tels.

Au furplus , c'eft aux adminiftrateurs à donner

l'exemple. Les mœurs feront pures, ou fe réta-

bliront, lorfque les gens en place en auront;

lorfque , par préférence , ils accueilleront

,

favoriferonc , protégeront les hommes & les



les blaf-

iufes i &
a juftice

le on l'a

: dont la

Dieu, à

ne. C'eft

1 certain

i de tous

le police

>nt igno-

ne con-

teurs de

: pris des

en obli-

olonies,

)nneront

étac ?ux

I le délai

comme

me tels.

L donner

i fe réta-

auront;

illeront

,

es & les

^WR LES Colonies Angloisis 8cc ^^«femmes de condi.Jrp U^ '^

^'^*s.o:c. 47^tonauite nonnere ;
&• nn'Me ri^ 1

r .
'^°'"P'^°mettie, n 'autorité "'«'•"»»•

L,I. j^ t " P""^»'"- d'ordonnerleuls
, dans les marier,.» ^>,^ • n .

""""

liberté leur eft I ^ ! ^
"dm.n.ftration. La

du roT . r
'" ''^ <''='"='«<" 1« ordre,

tronc d'."" '" ^'^-"«-ces leur parot ont dehcates
.
ou de confulter le, audiences •

'"ciiieur. \^ eft que chaque virp r«; l
Préfident

. admioiftre feul ol
''"'

odminiftrateurs françois ont ^
"" ''"' '"

«^-onreilsd-adSarnTJ^f.'r
on des intendants n.voit d.boTd ^
ment Ce T"' "'" '""^ "" «-'--ment. Ces offic.er., & les gouverneurs fe tien-nent aujourd'hui lieu de confeils refpeâifs îleft des parties

, fur lefquelles ils n. „

'

«rire qu'en commun. ^ P'""""

Le règlement du ^4 mars zjffj ,«„, enjointde fe communiquer leurs i„ftrua1ons.&r?e
fe.re des repréfentations

, lorfque r n d'eux«en écartera ..mais les de-cifi.„s doivent fef^
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SECTION TROISIEME.

D& la participation des audiences royales

à l'adminiflratioîu

Sur lacom- I a .... ..

pétence des l_j A participation dcs audiences royales , a

"atîèr""pu"''^^"™^"ift'"ation, eft modifiée par les loix qui
fciiqucs.

l'établifTent , de manière qu'il n'en réfulte que

des facilités pour le gouvernement des colo-

nies , par le confeil des indes , fans aucun

inconvénient , ni obftacle pour l'adivité de

radminiftration. Les légiflateurs ont fenti le-

danger de fe rapporter de tout à la volonté , à

Topinion , & aux coii.ioiflances d'un feul ad-

miniftrareur. Si cet adminiftrateur excède Us
pouvoirs ; fi ce qu'il ordonne a des incon-

vénients 5 fi les fujets qu'il a. intention de

pourvoir n'ont pas les qualités requîfes , ou ne

font pas dans le cas de la préférence ; s'il paroît

ignorer ce qui fe palTe , ou ce qui feroit à faire

,

les confeillers des audiences peuvent lui faire

des repréfentations ; mais , fans éclat ; fans

donner à connoître aux peuples qu'ils penfenr

^fféremment de Tadminirtrateur j mais avec

refped

,
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q"« ces repréftntations arrêt-nt 1

W

fce qui aura 4,d „ j -
exécution de

« moins que la tr,l .^ ?°f ^ ^'^«PO"rvu;

-oi,er;:rer:j;;:;-">^t
anéantir le pouvn.V ^ f"P'"»" qui paroîc

'«: ou placer Z,"T ^"'"""^ """
pouvoir CielT "!,""'=" ™'^'"' ""

" réellement un dangerno'tabl^
"^

q^i a été ordonné L.7 A
''/''«^"ter ce

"^' •'-'es audiences r-»n^ „ r
plus

,
interdites de fe mêler d,/ ^ '.

^""

vernpm.„. >
'" '«^ affaires du cou-

-•- di ce ruVltr^d^:; r;!:/-;
'Weur. La loi îS ,i, ,r "= P^"" ' adm.nif-

n-éme-temps
, à cet'offic e^

" uT "
'/°r^ "

^"

cequUa^du,o„.ef„:':;^/-tS^^^^
faus cela les audiences pou roTent r

" ? '

tousaâesde gouvernem.n,
^'"^"^

^olonies^

n\x



'^82 Dissertation
On a lu que les lieutenants- généraux pour

le roi, pendant la propriété des compagnies

conceflTionnaires , & enfuite les gouverneurs

généraux & intendants des colonies françoi-

fes, ont eu des confeils d'adrainillration ; que

ces officiers fe fervanc refpenliveraent de con-

feils aujourd'hui , la connoifTance des affaires

de gouvernement a été interdite aux confeils

fupérieurs.

Le premier aâ:e , à cet égard , a été un

arrêt du confeil d'état du jj août l'jxG. Pour

les ifles du vent; le fécond eft l'ordonnance

du t février, ijSG, pour les ifles fous le vent,

article 44. J'ai examiné , dans mon traité du

droit public des colonies» les raifons , les ob-

jets, & les fuites de cette interdiâion. On a

auflfi lu que /'iirri*;/^ 2,2, du règlement à.\xçi^mars

tjG^ , a fait, aux adminiftrateurs , un devoir

de fe communiquer leurs inftrudions , & de

fe faire des repréfentations , fi l'un d'eux s'en

écarte. D'un autre côté , une ordonnance du

%5 janvier fj65 , art, ^, déclare le droit , dans

les confeils fupérieurs, de faire des repré-

fentations aux gouverneurs, & intendants , avec

ordre à ces officiers d'y répondre par écrit;

& , aux conleils fupérieurs d'envoyer^ ces re^

su

préfe

bled

& ca|

mais

les re

admit

rrateu

ignon

fentati

L'o

fous le

au roi

jugero

î8 ma,

crit au:

tions qi

avoir i

feront

eft;en

ficiers

,

fance ;

les lieu

ner ces

n'efl: pa

cépifle.

On V



SOR tBS COLOKIES A„aLotsts . Sec. 48,
prefencafons au fécréraire d'érat . avec u:, ij.
ble de larcponfe enregiftrée

; précaution /.ge.& capable a-e'clairer fur les décifïon. à porter •

mais cet article ajoute une défenfe d'envoyer
les repréfe„,a,ion,. fans joindre la rc-ponfe de,
adm,„(}rateurs

, de forte que C le/a Jminif-
trateurs ne veulent pas répondre, le miniftère
gnorera qu'il leur aura été fait des reprc-
«eniations. ^

L'ordonnance du '/.Vr«,,76-6., pour les ides ^"""c.,,.
fous le vent

.
laiffe au. confeils la liberté de faire "« i^S'

au ro. telles repréfentations que ces compagnies
"seront à propos

, & u„e ordonnance dutS mars tyfs
, pour la même colonie, pref.cru aux confeils

. de n'envoyer les repréfeuta-
"onsqu',1 écherra de faire au roi. qu'après enavoir remis copie aux adminiftrateurs

. q„i
feront tenus d'en donner leurs récépilTés.'lI
eft

.
en effet

, mdifpenfable d'entendre ces of-
faciers. pour prononcer avec plus de connoif-
fance; ma.s comme il „e fauroit y avoir fur
l5s heux d'autorité pour contraindre à don-
ner ces récépifl-és

, renvoi des repréfen.ations
neft pas d,t dépendre de la jonôion du ré-
cepifle.

On voit que les loix des~denx nations ont

Hhij



484- Dissertation
donné Paaivicé polTîble à l'adminirtration , 5c

établi les mêmes facilités pour éclairer le mi-

niftère fur la convenance des ordres à donner ,

ou des difcufTionsà porter. I! y a pourtant cette

différence
, que les confeils françois, étant net-

tement bornés à des repréfentations , ne font

pas expofés, comme les audiences efpagno-

les , à des combats d'autorité
, qui ne peu-

vent qu'affoiblir, aux yeux des peuples, la

confiance dans laquelle ils doivent être en-

tretenus, à l'égard du gouvernement.

d"rJ?JsS La légiflation efpagnole va au-devant des

nitiièr"sVu-^"'P^^^^'"^"^^' ^^^ pourroient priver le mi-
biiques. niftère des repréfentations dont il fent le be-

foin. Toute liberté doit être laiffée ,aux audien-

ces royales pour des délibérations en corps ; il

eft permis aux audiences d'acquérir la preuve

des faits , & des abus dont elles ont à por-
ter plaintes. Les adminiftrateurs ont défenfe

d'attenter à la liberté des confeillers; ils ne

peuvent que prendre &c faire les informations

convenables fur leur conduite; & enfin la

préfence du miniftère public, toujours nécef-

faire dans tous les cas intéreflant le public,

eft particulièrement prefcrite, pour toutes les

affemblées, pour mettre Iqs fifcaux en état ûs



f"!"''^-;"".
^"'-.Audience ;:rr^e a ces officiers, en cas qu'on „ede^:;:a leurs requ,(,eoires. d'en donner avis au ro

pour ecre pourvu fuivanMes circonCr
Lcpouvo,r,def.iredesrepréfcn,atio,sau

o
.
reconnu dans les- confcils fup,,ij 7"

co^n.es,ra„çoifes.en,por.néceflLe:eU
dro. de .berré dans les déliWrauon,.

irffsT ,

"^^ l'ordonnance du .S „ars

tions o?r; '''"'""'• ^'' délibéra-

n\ H., .
•

V
P^"^ "" o^dre pré-c.sduro., après que fa majefté aura entendu

1 officer .nculpé; ou par un jugement de l"Çompagn. que les adn,i„m,a,eurs ont feu-lemenc le droit de provoquer. Cette loi „,prie pa. de la liberté perfonnelle
.
parce quenecant pas permis aux adn,iniftrateursd !

9u.cterleconfeilletdan.fesfona.ons:l

H h iij
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^^6 DlSSÇRTATlON
à roccafion de fes fondions » il leur demeure à

plus forte 'aifon interdit d'enrreprendre fur

fa perfonne.

Les repréfentationsfontla feule voie ouverte

aux confeiîs frr. -^ . pour fe plaindre, au roi ,

de la conduite g< .uminiftrateurs. La liberté

de prendre des informations contr'eux dimi-

nueroir le refped: pour leur perfonne , &: pour

Jeui s places, & commertroit perpétuellement

Je« confeils avec les adminiftrateurs, au grand

préjudice de l'autorité, &: du bon ordre. Quant

«ux plainres particulières , les confeillers ,

comme tous autres fujets , ont la faculté & le

droit de les adrefler au miniftre du départe-

ment, en les appuïant de pièces juftificatives.

Enfin les îoix efpagnoles ne laiflent pas , à la

difcrétion des adminiftrateurs , de communi-

quer , ou non, aux audiences les dépêches qui

les regardent, ou à l'exécution defquelles ces

compagnies doivent coopérer. Les paquets

qui les contiennent font adrefles à ces corps ;

les aJminiflrateurs n'en font que les dc'pofitai-

res , pours'afTurerjqu'il ne paffe de dépêches aux

audiences, que de la part du confeil des indes«

Ils doivent ne les ouvrir qu'en préfence des

confeillers ; fans cette précaution les adminif-
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trateursferoient demeurés les maîtres de rete-

laçon de penfer.

L'art a. de l'ordonnance du tS mars tySff
poijr les enregiftrements à Saint-Domingue

, a
reglel-adrerredesloix, ou autres expéditions
à enregiftrer II ne s'agiroit plus que de mettre
ces adrelTes fur les paquets de la cour. & d'a-
dopter la (orme marquée par les loix des i„des;
a«f

a
donner, féparément, au=p,^miniftrateurs

Us ,nftrua.ons qu'on croiroit convenir. L'ex-
penence a pu faire connoître quelle feroit l'i^
niit de cette forme.

Les confeils françois ont, au furplus. le pou-
voir de faire des règlements en matière de iuf-fce.& de police générale, i". Par le, art.
3(^4 du règlement du 4 novembre tSji .pour
le gouvernement des ides. 2°. Par l'art..6,de l ordonnance dupremierfévrier ,^€6 , pour
le gouvernement des ifles fous le vent; mai,
en matière de juftice feulement. Ce pouvoir
elt fuppofé dans les audiences roïales par les
I0.X 50 6- 34 du titrepremier, livre z , du re-
cueil des loix pour les indes. La loi ,0 or-
donne de faire paffer aux cités , villes . & autres

Hhiv
I
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lieux

,
des copies en bonne forme des ordon-

nances faites par les audiences.

La loi 54 enjoint, aux audiences, d'envoyer
au confeil des indes une expédition des régie-

mens, qu'elles auront faits, ou feront.

SECTION QUATRIEME.
De la paniçLpation des peuples à l'admi-

nijlration.

gé^fraïs.'" -L^' habitants des colonies françoifes. com-
me ceux des colonies efpjgnoles , s'aflTemblent

dans les occalîons par les ordres du roi , & par

repréfentants. On a lu qu'en zjzj, il fut de-

mandé un oélroi à Saint- Domingue , pour
fournir aux frais du gouvernement, & que le

roi donna ordre, aux adminiftrateurs, d'aflem-

bler les notables habitants pour délibe'rer fur

la quotité, les affignats & la levée de cette

impofition. Les deux confeils de la colonie ,

afîemblésen iji^, i5i5 , & 27/5, comme
repréfentants les habitants, établirent cette im-
pofition par des arrêtéjj, fur délibérations qui

furent confirmées par le roi. Cette forme d'im-

I
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pofer n»a pas variée. £„ Z7,/ i.V r^.f^
a^emble/par ordre du ror-^f;

'^^'î^'^ *

lur Jes cotons
, & Jes raf^'c ^. • - •

„ ,,
cares, qui etoient de

uren reconnus pour être Jes repréfentants de

IbÏr^'H ""'''^'=•""°"'"'^--P-
^^

Ke des den,ers provenants de l'odroL £n

pour ^ '
'^^'^' ^'^'"ble-e des confeilspour une augmentation de l'oûroi ; enfin

1 ordonnance du tS feptembre i-rf!. /
»-lfirl» f„ j

Jl'emore lySg
, pour ré-g|er la forn^edes afli,„b,ées pour itnpofitions.

Z' '
f"""" "î"" '*' adniiniftrateurs

. aprèsavoir reçu les ordres du rni
une aflimKi.- r . ' «convoquerontune afle„,blee compofe-e des deuxconfeils fupé-"eurs, des officiers militaires, & dadminiftra-"on

,
qu. fe trouveront y avoir féance , & descommandants de milices des différents quar

t.ersdelacolonie, que l'ordonnance des"::
i'ces du premUr avril zjeS , an. 8. porte de-votr être choifis, parmi les capitaines de m

-

.ces & par eux. lefquels font tous propS.
taires de terre. ^ ^

Aux ifles du vent. Les droits établis par les
co.npagn.es, conceflionnaires de lajuftice. &
delafe.gneurie,decespaïs.„efuffir,nt;a,
aux fra.s du gouvernement, il leur fut, en t^!^
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demandé un oâroi à lexertiple de Saint Do*
mingiie. Les confeils , tous çompofés de pro-

prictaires, furent convoqués. On y appella les

principaux habitants, & commerçants ; il y
fut arrêté un oclroi , dont on détermina Ja quo-

tité , les objets , & la régie. En ty^Zi à l'occa-

fion d'impofiltions propofées de la feule auto-

rité des adminiftrateurs, un mémoire du roi du

9.G Jeptembre établit les principes en matière»

d'impofîtion, en ordonnant que, quand il fe-

roit queftion de dépenfes à lever fur les habi-

tants, on les appelleroit en délibération , fur

la nécefljté de la dépenfe , fur la quotité , fur

les aiTîgnats , fur la manière de la perception ;

& qu'il ne feroit pafTé outre à la levée des de-

niers, même confentis par les habitants, qu'a-

près en avoir reçu l'ordre du roi. Enfin en lyG^,

un arrêt du confeil d'état , du 5 avtil^ ordonna

aux adminiftrateurs de chacune de ces ifles,

d'appeller le commandant en fécond , le fubdé-

légué général , & quatre des plus anciens habi-

tants de chaque ifle, en délibération, furies

afiîgnats des fommes à impofer , & fur la ma-

nière de les lever ; le fubdélégué général de-

vant tenir regiftre des délibérations , & des

avis contraires , pour en être envoyé expedi-
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tion au minière du département ; fauf au*
adm.niftrateurs i en ordonne, provifoirement

.

jufqu aux ordres de fa majefté. Le. adminiftra-
teursdela Guadeloupe, rétablie en gouverne-
•nent général en ijjS , ont appelle par député,
les habitant., en délibération

, dan, le confei».
fur I amette de fimpo/ition; & le gouvernement

,

«;PP'-o''vé.. Si la quotité des impofition., .

leur durée, la nature de leurs affignats , le, ren-
ao.ent onéreufes, ou contraires à l'établilTe-
nient des terre,, les colonie, françoife, ont de,
ftchte, permanentes

. pour faire connaître
eur (.tuation au miniftere

. par de, repréfenta-
tion, qu ,11e, peuvent faire palTer. ,». par le,
confeds fupéneu,, <,ui ont à Pari, un député
nomnie parle roi. & pris parmi le, mem-
bre, de, confeil, fupérieurs. i". p„ u, „^.
moires de, chambres d'agriculture

, établie, en
chaque colonie

.
par de, arrêts du co.ifeil d'état

députe a la fuite du confeil de fa majefté. Il „>
a pas d'occahon prochaine de convoquer le.
airemblee, de, provin.e, dan, le, i„des j le.
O.X qu on a tue, ne font qus lesfuppofer.

Le gouvernemmt civil der colonie, de la .=*-!-»
nicipah à-jOi



4^1 DlSSERTATlOW
«MtsV la

^^^""
•
"'°^^® ^"^"" objet de comparaifon ,

municipalité avcc Ic gouvcrriement particulier des villes des
par (yndlci,

i • r i

ou par dei colonies clpagiioles : on ne voit point, dans
eommiflai- i t • r •/• i .

ttj. les colonies trançoiles , de corps de ville , ni

de jurifdidions qui leur foient particulières.

On a lu qu'à cet égard leur gouvernement eft

comme celui des colonies angloifes. Leurs ha-
• bitants font partagés en paroifles ; leurs affem-

blées ont la conduite des affaires particulières

a ces paroifles, fous rautorité des premier»

. admîniftraceurs ; ils font fous la jurifdidion

dçs tribunaux ordinaires.

Les coloniftes françois n'ont pas communé-
ment cette opinion du gouvernement des villes

des colonies angloifes; ilscroyent ce gouver-
nement municipal , & regardent 1 etabliffement

de la municipalité , comme le terme de leurs

delirs , & la bafe la plus affûtée du gouverne-

ment.

Il faut remonter à la fource de cette opinion ;

en voir les fuites, en examiner les confé-

quences.

L'article 7 d'une ordonnance du zcf avril

1705, pour prévenir les conreflations entre les

troupes entretenues, & les milices, & dont les

cxpreflTions ont été littéralement copiées dans
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fur h r
"-.''^^'^ ^« d^^ux ordonnances.

1"' '' ^^7^''^" P^^n^icre de, milices, en com
Pagnies détachées. J'une Wn . .'^" ^°'"-

7^7. pour les .fles du venr, l'autre.^..6*
y-//^^ Z7i.^. pour les ifles fous Je vent avan.cté entendu donner nnv .œ • ?!/

^^"^

Tor r4„ ^ ^ '
offi^'ers d'état ma-jor, répandus dans Ip? H;fik. .

j> -, ..
" aineients Quartiers

nient des milices
, & de. .'r..

^«at'iilie-

Un règlement du 24 mars t-rff:, fnr V ^ •

^eclara qu', n> aaroù plus de .ilice^ti
"le.mpamculière. La fuppremon des J^
f-!ement. p„ l'attriburion de leurs fonâir
&pouvo,rs militaires, fe à dautre, office"'par ce même régle„,e„t

.
dans lequel i-^l'

p
parlé deux. Q„a„U la police Ué., SChaque colonie

, elle eO- attr\U„°» «ij'c eic attribuée aux on1^
verneurs a. intendants,

«. à défauHec^s'oI
ci«s, a leurs repréfentants

; & Tarticle^z d.
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ce règlement pour les ifles du vent , ainfi que

l'article $& pour les ifles fous le vent , porte

que » les oj^ciers municipaux des ides feront

» fubordonnésau fubdélégué général, pourtout

» ce qui regarde la police civile, le^ corvées ;

a» qu'cJi un mot , il fera chargé des fondions

1» d'un fubdélégué général dans une généralité

,3» du royaume ; qu'il aura la même autorité ; &
» de plus , l'adminiftration , & Tinfpedion ,

» relatives aux befoins civils de la colonie.

il n'exiftoit pas d'officiers municipaux ; les

adminiftrateurs crurent devoir en établir , afin

que la police de la tranquillité publique , & la

difcipline des quartiers , ne demeuraflent pas

fans officiers. Les admîniflrateurs établirent à

Saint Domingue, des fyndics , tant des villes ,

que des campagnes , par une ordonnance du

Jy juin lyS^ : aux ifles du vent , ces officiers

eurent le nom de commifTaires de paroiffes ,

fçavoir , à la Martinique , par ordonnance du

j^ oâobre ijS^s & à la Guadeloupe par un«

ordonnance du

Les fonéî ions des fyndics, des ifles fous le

vent , étoient de tenir un état , ou contrôle exad

des habitants , pour difpofer à l'avance, & plus

également , les logements des gens de guerre y



SUR tHs CoLOKm Angiome,. &c. 40;& le toar d« fourniture en voitures & bet«aux ,rt.,^ de l'ordonnance du ;7>a
!ff

• ^*" ^"- -f^
» **. «gient la répartition.

& les exemption, de, logement, de gen, d.
guerre Le, art. .j , .^, ,,, f„bGft,„,f,, ^^

*

ure,. beft,aux, & „èg,e,, pour le pafTage des
troupes fur les ordre, de IWnd,„t.:„^
fon fubdélégue-

; & à leur défaut du commiflii^
des guerre,. L'art. ^5 les d^argeoit du détaildes corvée, qui pourroient être ordonnée,
de nègres & beftiaux pour le, chemin, .oupourle, travaux public, Lart.^ff de la policede, boucheries

. & cabarets. L'art. .7 de l'exé!cunon de, ordres direa, de, adminiftrateur
.& de ceux qu. leur feroient envoyés par le,

fufadelegue,
, en vertu de ceux de intendant;

& den compter à ceux qui auraient donné
Je, ordres. L'art, jz , de recevoir les récenZ
'"ent,,rart.^., de faire paffer&publerlt
ordres relatif, à,

a
entrée de, dénie" iuro.

.
& d en certifier ceux qui leur auroientenvoyé ce, ordre,. Les art. ,7 & J 1

veaier fur les départements desTrotpfsà'le

faire de cred.t aux foldats. L'at. ^8 le, adref!fo« pour les main-forces . <Joqc i„ ,Ji^,
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befoin , aux fubdélégués , qui les demando-

roient aux commandants les plus voiHns.

L'ordonnance du premier avril ij6S ^ pour

le rétablilfement des milices ne parle plus de

ces fyndics , parce que les fondions alloient

en paflfèr implicitement aux commandants

des paroiflTes , obligés de faire exécuter les or-

dres du gouvernement pour la police des quar-

tiers; les commandants des paroifles étant même
autorifés à donner des ordres provifoires, art.

17. & 2J.
A la Marti- Les commiflaires de la Martinique étoient

chargés de veiller au maintien de l'ordre , &
de la police publics ; d'empêcher les voies de

fait ; de faire arrêter les malfaiteurs , les gens

fans aveu , & tous colporteurs non autorifés

par le gouvernement ; & d'arrêter toutes con-

traventions aux règlements fur la police , furie

commerce, &les droits du roi. Article premier

,

d'exécuter les ordres des adminillrateurs , en

commun, ou en particulier, les habitants de-

vant leur prêter main-forte au befoin. Art. a,

de faire fournir les dénombrements , & récen-

fements. Art. j , de commander les nègres ou

mulâtres libres de leurs paroifles, s'il en étoit

befoin , pour arrêter des coupables, &: les con-

duira
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, 3^c, 4^7

*luirc en prifon. Art. ^, de s'adrefTer. aufli

,

pour cela.au commandant des troupes du roi
dans le quartier , ou de la brigade de maré-
chauflée

.
art. 5. Lart. 7 leur fubordonnoit les

commifiTaires de la police
, dans les lieux , au-

tres que ceux de la ré/îdence du général . de
1 intendance, & de fesTubdélcgués. L'art, o les
autonfoit. dans les lieux où il n'y auroit ni -
îunfdiaion

, ni fubdélégués , à connoître deà
affaires fommaîres

, & céJeres , lorfqu'elles fe-
roient portées devant eux , tant civiles

, que
"crimmelles; & leurs ordonnances dévoient être
exécutée, jufqu'à ce qu'il en eût été autrement
ordonné par les adminiftrateurs, ou par les
juges ordinaires

, fuivant les cas. Une ordon-
.

nance des adminiftrateurs
, du on^ièma mai

«7^^. provi/Jonnelle pour le rétabli/Tement des
milices

,
fubftitua ,aux commifTaires , Its coni.

mandants des quartiers , & de chaque paroifTe,
art. 8 àc zz. L'ordonnance àwpremierJeptem^
hre i-jes

, pour le rétablilTement définitif des
milices, ne parle plus des commifTaires

i dU
porte l'établiflTement des commandants d^s quar-
tiers

, & des paroifTes.

Les adminiftrateurs de ja Guadeloupe
. par A la Guad..

une ordonnance du même jour u /77^i 276^,
''"'"

Colonies^ j •

loupe
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auffi provîfionnelle pour le rétabliflèmcnt de*

milices , fubftituèrent également, aux commif-
faires, les commandants des quartiers & des
pàtoiSès^ art, premier. On voit, dans cette or-

donnance , en quoi confiftoient les fondions
des commiflaires

, par celles qui font dites ap-

paftenir aux commandants des quartiers & des

paroifles. L'art, a ne leur permet de fe mêler

d'affaires entre particuliers , qu*en qualité d'ar-

bitres, s'ils en font requis j les autorife , cepen-

<îant . à juger les plaintes d'habitants à habi-

tants , pour raifon de beftiaux échappés ; vols

de peu de valeur par les efclaves , dont les

maîtres n*aient pas à répondre civilement; pa(^

fages illicites fur les terres , & autres de cetc«

efpèce : ce qu'ils ordonneront devant être exé-

cuté , fauf aux parties à fe pourvoir en juftice ,

ou devant les adminiftrateuis , fuivant le cas.

Par Tart. 7 , les capitaines commandants font

chargés de faire arrêter , & traduire devant les

juges - royaux , tous criminels ; comme aulfi

les coupables , ou foupçonnés de fédition, ré-

volte, complots, ou defleins contraires à la

tranquillité publique ; ou d*en faire leur rapport

au procureur du roi.

L'art, 5 les autorife à faire arrêter & tenir

en
]

mer

&n(

L'ar

foue

faute

de ju

donn

affliâ

L't

hs cai

dans
j

affez î

feront

circon

leurs r,

retirer

L'an

défaut

leurs ce

leur aut

ordonne

débris &

leurs pai

procès-v

I4QS ai
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Â' n*. «>' •
.

«autes moins eraveç
«^ ne mentant peines afflii^ives m n.v

'

L'art, ff à f^;r.« u-n • . ' "^Pécuniaires.

de iurifdiaion royale dL« . T P°'"'

afflidivel
''' P'""""^^ «i^ peine»

"fe à temlir -"^ °""' '^ tranfporter.

feront en Se r
'"'''• '"'' '" "«""""dant.

circonft
"""^-«"'P'' avertir des lieux . & de»circonftances du délit- l»c ,1, .

leurs rapport» aL n
*^*'"' '^'^drelTetapports aux proeureurs du roi - «r ^- r«"rer C le» officiers de iuftice kZ-r'

'

L'art* à~j ^''""celeprefeDtent.

défaut dWfi T" •
''^"' '" "» P^efe. iueraut d officiers de iuftîr^ o. ^ r

leurs compagnies de fi^l ' r
"^""'^ ''^

leurautoriSi'Jr P'°r''^'-"'=«. f°«'te, les laides & procès-verbaux nn'it.
ordonneront; & à faire H„n- .

"'™î"''«

2Hs.eJe.na:frS:S:;:7:SeÏ
leurs paroilTes

; & envoyer, fur le chfT I

procès-verbauxauxiu.esdnwatr-''*
^es art.3, jo, à veiller fur la contrebande.
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vifiter , & s'afFurer des bâtimenis, canots, cha-

loupes, magar»ns& maifons, où fe trouveront

des marchandifes prohibées ; après en avoir

ordonné la faifie par leurs Icrgents ; à la charge

de demander des ordres ul irieurs.

L'art. Il les oblige à rendre compte de l'e-

xécution des règlements fur les vivres , & de

faire tous les fix moi:j vifites des habitations.

L'arr. ja, à avertir les adminiftrateurs de la né-

gligence des maîtres fur la nourriture & l'cn-

irctien des efclaves.

Les art. J^ & i/^y à commander, & répartir

la quantité d'efciaves ordonnés pour corvées,

par les adminiftrateurs , pour les chemins ; les

voyers , ne devant intervenir que dans les opé-

rations dans les villes & bourgs : à peine , par les

refufants, de trois livres par jour par chaque

nègre, qu'on aura m^.iqué d'envoyer.

L'art. i5 iï aflembler leuirs com.pagnies en

tout, ou en partie; leur faire prendre les armes,

pour répnmer,& arrêter ; même à demander fe-

coursaa commandant voifin des troupes entre-

tenues dans les cas de contrebande, féditio»,

révolte , attroupement d'efciaves , defcentes de

pirates > afiaGinats , ou autres crimes capitaux.

L'art. i6, l rendre compte de tout aux ad-

miniftrateurs.
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1. art. ,g contmuoit l'établilTement de, fvn.d'cs de paroilTes. pour la perceotion H ^

Étions.
perception des impo.

L'art. 22 commettoît un fyndic piincinalavec lequel correfponderoienc les autres
'j

dttri '''^'^'"'^''''^•--~

9"erpr„,tevo,e. fur les différents obier.

Princijal de s'adrel'r ^-
1"''°' '' '>"'"=

<'ant/u.de;:„iit;rorrru;:.r""r
«ordresfup.rieurs.ouri:Lrr;

>l pourroit être befoin.
""e.aonc

•L'ordonnance du ro! ^„ „ • /.

;7- .
ne parle pa", 2:^IZir^^

tr.buees aux commandants des quartiers &Zparo,(res
,
mais une autre ordonln e duwt

f""'."!""
'^fi''-'"^-

. Supprime le, f'„dTf
& en,o,nt aux adminifirateurs de régler à l'Guadeloupe & dépendances

. la recet e' d

'

™poft.o„sfur,^

ces r d ^'Z'r "" '"^'"^ '" ^-«'o- de

rLin- ' '" coramilTaires, elles ne
remphflbient pas l'idée que le gros des hab"!

1 llj
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tants s'étoit faite d'une municipalité. Il faut lef

entendre. i

Ceux d'une colonie , foumife alors au gou-
vernement anglois, fubftitués par les Aiiglois

,

fous le nom de coaimifTaires ou députés des

habitants, aux officiers des milices , pour la po-

lice de la colonie , demandèrent au gouver-

neur anglois , unMjptorité qu'ils avoient , en

fubftance , projettefd'après les fondions de*

juges de paix.

Ils propofèrent
, par l'article a de leur mé-

moire, qu'il fût dit qu'ils connoîtroient de tous

les différends entre colons , mais ne fe porte-

roitnt à décerner des peines qu'à la dernière

extrémité ; & par l'article j, que, dans les cas

où les loix & règlements n'auroient pas dé-

terminé les peines , il feroit remis à leur pru-
dence d'en prononcer fuivant l'exigence des

cas. Voilà tout d'un coup les juges ordinaires

dépouillés , & l'autorité des officiers des milice»

,

dont on s'étoit plaint avec raifon , rétablie

plui' arbitrairement, & même plus dangereufo-

ment , en ce qu'elle auroit été foutenue de
la loi. Le gouverneur les autorifa à fe mêler

des procès par arbitrage, & conciliation j J



P^mrl« auteur, des rix„.p„ un.prL2
-^ heures

.
au plus j fauf à s'adreffer au 1„

:e~/^'^
^" -'«--- P'-'îonlueT

°es uges
{, les circonftances demandoient unapunition plus grave.

'"oientune

Ils demandoient oar l'»™ .

de. ,ua„.„ ,es .S^dit^Ce ^"^
qu aucun autre juge en pui/Te conn" JeÏgouverneur les borna à la police des "o

^^ ^i-envoia
à IWcution des r.gler/d':

fe.1 fupeneur, tout règlement fur la policeT

-.gio,:;r,::\irr£^^^^^^^^

fo:rgrrem":„sirn--
Ïc d en' r

'''' '"'"•°''«- ^« Souverneudecda en confequence
. que dans les casimoré-vus par les réglemens de police, le cÔXrou les commifl-aires. s'adrcfferoient au goûve

.'

neur qu, décideroit. fi ces cas f.n, •

dans la capitulation.
""^ """P'*

l-'art. «"demandoit au gouverneur, que let
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affaires concernant l'intérêt général de la colo-

nie fuflènt réglées pnr l'aflemblée des députés ,

ou commiflaires. Le gouverneur répondit que

les députés ne pourroient faire que des repré-

Tentations au gouverneur , qui les communi-

roient au confeil , pour être réglé félon la capi-

tulation , les loix y Ôc ufages du païs.

Enfin , les députés ou commifTaires propo-

foienc , par l'art. 25 , de ne laiiTer fortir de

l'ifle, que les habitants qui auroient préalable-

ment obtenu un congé du député, ou commit-

faire du quartier. La réponfe du gouverneur a

été abfolument négative.

Les habitants d'une autre colonie s'adrefsè-

rent au miniftre , pour en obtenir une munici-

palité , qu'ils faifoLent confifter,à lui fubordon^

ner les revenus des églifes , leur deftination , &
toutes matières de police en dernier reflbrt , &
fans appeljde quoi ils faifoient dépendre la tran-

quillité publique ; les petits différends ; les poids

& mefures ; les chemins ; les recenfements; les

vivres ; les amendes , les emprifonnements; les

établiflèments publics; les hôpitaux; les écoles;

, remploi forcé des libres ou affranchis, fans

profeflîons ; généralité qui mettroit dans leur

main le gouvernement de leur colonie abfolu-

ment , & fans appel.
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Si les principaux propriétaires de ces co-

lonies ont pu prétendre à une autorité auHi
illimitée, & aufîi abfolue, & propofer des
érablifTements. auffi arbitraires dans leur exé-
cution

j pourquoi des officiers municipaux n au-
roient-ils pas U même ambition j pourquoi ne
feroient-ils pas tentés de s'attribuer des pou-
voirs que la loi leur refuferoit; ils ne feroient

certainement pas ni plus honnêtes , ni plus
inftruits

, ni plus recommandables par leur
zèle

, pour le bon ordre , que les habitants donc
les noms fe lifent au pied de ces mémoires,
puifque leurs auteurs avoient été choifîs par
leurs compatriotes ; mais ils feroient des hom-
mes

; & ce qu'on vient de lire , prouve com-
bien les hommes les plus fages doivent être en
garde contre les nouveautés.

Quoi qu'il en foit , il s'en faut tout que Té-
tabliflement des fyndics & àts commiffahesait
eu les avantages qu'on en efpéroit : ils ont pu
s'acquitter de ce qui dépendoit d'eux ; mais ils

manquoient d'autorité pour contraindre les

autres. La police publique languiObit dans (qz

principales parties. Il a fallu en revenir aux
états majors; & on a eu , fur la meilleure ma-
nière de rétablir ces officiers , des lumières
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que Texpériencc n'avoit pas fournies fur Tuil-

Jitéoulcs inconvénients de cet établiflèment.

Les ordres du gouvernement paflent, par les

mains des états majors , aux commandants des
quartiers , & des paroiflès , choifis parmi les

habitants ; c'eft toute la municipalité dont les

colonies françoifes font fufceptibles. On fçait

qu'on n'entend par ce terme, que la réunion. &
l'alïbciation , autoriféepar le gouvernement des

habitants d'une ville, & non de la campagne ,
pour la défenfe de leurs droits , le règlement »

& la manutention de leur police , & le jugement
de leurs conteftations en première inftance.

Cela fuppofe une population fuffifante , & per-

manente i un patrimoine public pour défrayer

îes charges de la municipalité i des fujcts en

afleE grand nombre,& aflez inftruits pour four-

nir alternativement aux offices de municipalité

,

& fur-tout aux offices de judicature. Cet état eft

précifément le contraire de celui des villes» ou
bourgs françois.

Les propriétaires habitent la campagne ; les

villes ne font peuplées que de commiffionnaires,

de marchands, d'ouvriers, ou artifants, pour le

fervice des propriétaires ; & le nombre des uns

©ft en proportion de celui des autres. Il n'y
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•u-it point d'l,o™„« de ]oT 4*;-

'"•'

voient de ^orr,mo^• j • " ne trou-

• ^0"s ces habitants des vîI/pc «• ^rj

"« n'ont dexiftence gue par L
"

'-^'""r
"'

tour en fran~ .n ^ P" ''""^ '"vail.I-e re-

i'abîtant. d'une vit ''""T"" '<"" '"»

P«rin.oinepuLr °'"'""''^'°''""<'''"«

dans celleld^V '"" '"'s'-^'"«. «i même

v-e.t^t7drd:^r^^7''«--
Sue eft dans les m,7n "r

P°l'cepubli.

^rnemenc françois.
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